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La nouvelle vie
de Nelson Mandela

PREMIER président de

La guerre
du Kosovo

Coup de « bl
LE COUPLE franco-allemand a le
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Les grandes peurs de l’alimentation industrielle
b Les Quinze imposent des mesures de protection contre les volailles contaminées par la dioxine
b L’Allemagne, les Pays-Bas et la France touchés par l’affaire des poulets belges b En France,

quatre départements sont concernés b Jean Glavany invoque « le principe de précaution »
D’ABORD limitée à la Belgique, pour animaux. Les deux ministres
l’affaire du « poulet à la dioxine » a
pris, mardi 1er juin, une dimension
internationale. Le comité vétéri-
naire permanent de l’Union euro-
péenne s’est saisi du dossier et s’ap-
prêtait, mercredi 2 juin, à imposer
aux pays concernés une série de
mesures de précaution. La France,
l’Allemagne et les Pays-Bas ont im-
porté de Belgique des matières pre-
mières destinées à l’alimentation
animale et potentiellement conta-
minées par de la dioxine, substance
connue pour ses propriétés cancéri-
gènes.

En Belgique, Karel Pinxten et
Marcel Colla, respectivement mi-
nistres de l’agriculture et de la san-
té, ont démissionné, alors même
que Jean-Luc Dehaene, premier mi-
nistre, venait d’affirmer qu’ils
n’avaient rien à se reprocher. On re-
proche à ces deux ministres fla-
mands de ne pas avoir donné en
temps utile les informations sur la
découverte d’une contamination
par la dioxine dans des aliments
ues » dans le couple franco-
après l’heureux événement. Les pro- l’initiative des Instituts Aspen Berlin

arles le bio » contre « Tony le transgéniqu
ment pris position contre l’agriculture trans- expériences
veulent, par leur démission,
« contribuer à la création d’un cli-
mat permettant de prendre les me-
sures qui s’imposent dans une atmo-
sphère plus sereine ». En France, les
ministères en charge de la gestion
de cette crise étudient le retrait de
la distribution des produits alimen-
taires contenant des dérivés d’œuf
ou de poulet potentiellement
contaminés. Un tel retrait, décidé le
lundi 1er juin pour la Belgique, sou-
lèverait de difficiles questions tech-
niques et logistiques.

Dans un entretien au Monde,
Jean Glavany, ministre de l’agri-
culture, estime qu’il faut « résister à
la tentation d’une interdiction par
principe » des farines animales dans
l’alimentation des animaux. Mais il
invoque le « principe de précau-
tion » pour justifier l’interdiction de
commercialiser les produits fournis
par quatre-vingt élevages français,
dans quatre départements.

Lire pages 2 et 3
allemand ? 
plus de projet commun, se sont in-

e »
. « Aucun médicament génétique
a Polémique
aux Etats-Unis
sur la doctrine
militaire de l’OTAN
a L’armée serbe
aurait perdu
1 800 hommes
au Kosovo
a Laborieuses
négociations avant
le voyage à Belgrade
des émissaires
finlandais et russe
Lire page 4 et les points de vue

de Jean Chesneaux
et Georges Moustaki page 17
l’Afrique du Sud post-apartheid,
Nelson Mandela, 80 ans, s’en va.
« J’ai joué mon rôle, dit-il, et je ne
demande qu’à m’effacer dans l’obs-
curité. » Cinq ans après les élec-
tions d’avril 1994, l’Afrique du Sud
vote de nouveau mercredi 2 juin.
L’ANC continuera de gouverner le
pays et Thabo Mbeki, le dauphin
que Nelson Mandela s’est person-
nellement choisi, deviendra chef
de l’Etat.

Lire nos informations page 6,
l’enquête page 14

et notre éditorial page 16
La campagne
des européennes

LEUR EUROPHILIE étant
de notre correspondant
Au pays des Windsor, on n’attaque pas le

futur roi d’Angleterre. Ainsi le porte-parole
de Tony Blair a-t-il été contraint, mardi
1er juin, de camoufler son embarras et de s’af-
ficher « parfaitement satisfait » de l’attaque
sans précédent lancée le matin même par le
prince Charles contre l’une des décisions po-
litiques les plus controversées du gouverne-
ment de la « troisième voie », à savoir son
récent rejet d’un moratoire sur la commer-
cialisation des aliments transgéniques. Le
jeudi précédent, le premier ministre s’en
était pris avec vigueur à tous ceux – notam-
ment les médias opposés à ce qu’ils appellent
« la nourriture Frankestein » – qui encou-
ragent, de manière « hystérique », les peurs
des consommateurs.

Sur une page entière du Daily Mail, l’héri-
tier de la couronne britannique a frappé fort
et dénoncé le « chantage affectif » auquel se
livrent les groupes industriels intéressés et
leurs défenseurs sur le thème de la faim dans
le monde. Rappelant qu’une vingtaine de
pays africains, dont l’Ethiopie, ont récem-
génique chez eux, le prince de Galles, comba-
tif comme jamais, se demande si « les
milliards de dollars dépensés chaque année »
par lesdits groupes « sur une recherche à la
mode » ne seraient pas mieux employés à
améliorer les techniques de rendement tradi-
tionnel dans ces pays. Défenseur convaincu
d’une agriculture biologique qu’il pratique
lui-même dans l’un de ses châteaux, le fils aî-
né de Sa Majesté pose clairement quelques
embarrassantes questions pour Tony Blair.

Accusé par certains d’entretenir des ami-
tiés coupables avec les propriétaires de cer-
tains groupes agro-industriels favorables à
l’alimentation transgénique, le premier mi-
nistre a récemment refusé d’imposer des
garde-fous aux grandes sociétés – notam-
ment américaines – qui traitent près de cent
cinquante sites expérimentaux à ciel ouvert
en Grande-Bretagne. Seul un « code de
bonne conduite » volontaire a été exigé de
ces entreprises. « Ni les abeilles ni le vent
n’obéissent aux règlements », souligne le
prince Charles, qui demande une meilleure
protection pour les champs avoisinant ces
n’est mis sur le marché sans avoir subi de ri-
goureux tests », ajoute-t-il. « Pourquoi les
règles d’approbation concernant des aliments
qui utilisent les mêmes techniques ne sont-elles
pas aussi rigoureuses ? »

Nul n’a démontré qu’il y a le moindre dan-
ger à consommer du génétiquement modifié,
concède le prince, mais nul n’a démontré
l’inverse. Il est donc, selon lui, urgent d’at-
tendre. « Avons-nous besoin des OGM dans ce
pays ? », demande-t-il. « Il ne semble pas »,
les seuls bénéficiaires apparents étant « ceux
qui possèdent la technologie et ceux qui l’uti-
liseront à l’échelle industrielle ». Et si l’exploi-
tation de masse tournait mal pour les
consommateurs, « qui serait légalement tenu
de payer » les pots cassés ?, s’interroge en-
core Son Altesse royale. « L’entreprise qui a
vendu les graines, l’agriculteur qui les exploite,
ou bien, comme ce fut le cas pour la maladie
de la vache folle, nous tous ? » On peut être
prince, on n’en est pas moins « citoyen ». Et
contribuable.

Patrice Claude
a au-dessus de tout soupçon,
les Italiens ne se disputent guère sur
l’avenir de la construction euro-
péenne, qu’ils souhaitent à la fois
forte et élargie. Le scrutin du 13 juin
prend surtout valeur de test poli-
tique intérieur, Silvio Berlusconi po-
sant d’emblée la question de la légi-
timité du chef du gouvernement,
Massimo D’Alema. En France,
Charles Pasqua est l’un des rares
hommes politiques à faire le plein
lors de ses meetings. Il a engagé la
fronde contre la direction du RPR,
avec l’ambition de reconstruire un
courant « souverainiste » en
France. L’interdiction de la publicité
politique bride-t-elle la campagne ?
Les professionnels français de la
communication en sont convaincus.

Lire pages 7 et 21
Le Club Med
s’agrandit
« blues ». Cinq mois après la nais-
sance de leur enfant, l’euro, la
France et l’Allemagne sont désem-
parées. En fait, les deux parents de
la monnaie unique semblent vivre
leur « baby’s blues », cette période
de vertige, de vide et d’inquiétudes
que connaissent bien des couples
pos enthousiastes de Jacques Chirac
et de Gerhard Schröder au sommet
franco-allemand de Toulouse, les 28
et 29 mai, ne parvenaient guère à
masquer cette réalité : le ménage
souffre d’une « crise de fatigue ».

Le petit sommet franco-allemand,
réuni à Lyon ce même week-end à
et Aspen France, permettait, parce
qu’il était à huis clos, une plus
grande franchise dans les propos.
Les débats entre experts, industriels
et responsables politiques des deux
pays y ont clairement fait ressortir
cet essoufflement du couple. L’euro
lancé, l’Allemagne et la France n’ont
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quiétés la plupart des participants ;
les deux pays souffrent en revanche
d’un doute commun sur leur mo-
dèle respectif et s’interrogent, cha-
cun, sur la détermination de l’autre
à poursuivre cette vie de couple.

Mobilisées par la construction de
l’union monétaire, l’Allemagne et la
France en avaient presque oublié
leurs différences. Avec la fin des tra-
vaux et le lancement de l’euro, ces
différences font un retour remar-
qué. Et elles alimentent un débat
plein d’acrimonie entre les deux élé-
ments du couple. Certes, chacun ac-
cepte de faire son autocritique. Crai-
gnant que leur pays ne devienne un
gigantesque « musée industriel »,
les Allemands reconnaissent la crise
de leur prétendu modèle, la fin du
« capitalisme rhénan » et la nécessi-
té de repenser leur fameuse
« économie sociale de marché ». Ils
avouent que leur pays a déjà pris
beaucoup de retard – « une dizaine
d’années au moins », dira un partici-
pant – dans son adaptation à la
mondialisation.

Voulant souligner les risques de la
disparition de toute éthique dans
son propre pays, un banquier de
Francfort raconte que, « dans sa
banque [l’un des principaux établis-
sements allemands], les salariés
volent les petites cuillères à café ».

Erik Izraelewicz

Lire la suite page 16
RECRUTÉ il y a deux ans pour
redresser un Club Méditerranée
languissant, Philippe Bourguignon
passe à l’offensive en rachetant Jet
Tours, le troisième voyagiste fran-
çais. L’ancien patron d’Euro Dis-
ney, après avoir nettoyé sans mé-
nagement les comptes du numéro
un mondial des villages de va-
cances, veut diversifier les activi-
tés du Club. D’autres acquisitions
ou alliances, dit-il, sont à venir.

Lire page 18

PHILIPPE BOURGUIGNON

International ............. 2 Aujourd’hui ................ 29
d’Aix-en-Provence

Une Belle Hélène d’Offenbach en ver-
sion de poche, Cena Furiosa en écho
au Couronnement de Poppée, une re-
prise de Don Giovanni et une Flûte en-
chantée : Aix fait l’éloge des femmes
pour sa 51e édition. p. 37 à 40
a Paris paralysé
Les transports en commun à Paris et en
banlieue étaient paralysés, mercredi
matin, à la suite de l’agression, la veille,
d’un agent de la RATP. p. 44
a Sur le front,
au Cachemire 
Les troupes de New Delhi se préparent
à reconquérir le terrain investi par les
Pakistanais. Notre envoyée spéciale,
Françoise Chipaux, s’est rendue au Ca-
chemire indien, sur la ligne de front 

p. 5
a En Armorique
En pages Voyages, les îles du golfe du
Morbihan, un week-end James Joyce à
Dublin, et deux nouveaux voyagistes
de luxe. p. 30 à 32
a John Waters
cinéaste assagi
Cultivant depuis toujours l’atroce et
l’ignoble, John Waters apparaît dans
son dernier film, Pecker, plus sage,
comme las de devoir coller à son
image. A lire aussi les critiques des
autres sorties de la semaine.p. 34 à 36

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Le réseau d’alerte européen
Les responsables sanitaires français ne cachent pas leur perplexi-

té devant l’attitude de leurs homologues belges qui n’ont pas, en
temps et en heure, « activé » le réseau d’alerte européen. Cette
structure qui réunit à l’échelon de l’Union européenne l’ensemble
des directions en charge de l’alimentation et de la répression des
fraudes, permet une transmission rapide des informations en cas de
risque sanitaire dû à une substance présente dans la chaîne ali-
mentaire ou destinée à y être intégrée. 

C’est ce réseau qui avait permis l’identification et la destruction en
Europe de pulpes d’agrumes d’origine brésilienne, destinées à l’ali-
mentation animale et contaminées par la dioxine. C’est ce même ré-
seau qui, plus récemment, avait permis d’interdire la consommation
de poissons d’eau douce importés de trois pays africains dans la
chair desquels on avait retrouvé des résidus de pesticide.

Des polluants classés cancérigènes
DEPUIS la catastrophe de Seve-

so – l’explosion, en Italie, en 1976,
d’une usine chimique qui avait
provoqué l’évacuation de plu-
sieurs centaines de riverains –, les
dioxines sont devenues un enjeu
de santé publique. Présentes dans
certains défoliants, ces substances
sont essentiellement produites
lors des processus de combus-
tion : incendies, incinération,
transformation de produits fer-
reux en présence de chlore et
substances organiques. Ingéré par
les animaux ou fixé par les végé-
taux, ce polluant se fixe dans les
graisses et contamine la chaîne
alimentaire. On le retrouve en-
suite dans le lait, les produits lai-
tiers, la viande, les œufs et le pois-
son.

En 1991, un premier rapport du
Conseil supérieur d’hygiène pu-
blique de France concluait à la
toxicité de ces polluants, en réper-
toriant dix-sept dioxines comme
toxiques sur les 210 dioxines
connues. Il était démenti trois ans
plus tard par l’Académie des
sciences, qui concluait qu’« aucun
élément connu ne permettait au-
jourd’hui de considérer que la
dioxine constituait un risque majeur
pour la santé publique ».

DÉRÉGULATEUR HORMONAL
L’expertise de la plus officielle

autorité scientifique avait suscité
une vive réaction chez les toxico-
logues. Depuis Seveso, de nom-
breuses études avaient commencé
à dévoiler les effets de ce poison.
Menées dans un premier temps
essentiellement sur des animaux,
les expériences de chercheurs des
Etats-Unis, mais aussi d’Europe du
Nord, concluaient que les dioxines
étaient extrêmement toxiques à
faible dose.

Connues pour les lésions de
peau qu’elles provoquent en mi-
lieu professionnel, ces substances
sont surtout considérées par cer-
tains toxicologues comme un
puissant dérégulateur hormonal.
Les expériences sur l’animal ont

démontré leurs effets néfastes :
tumeurs, affaiblissement des dé-
fenses immunitaires, malforma-
tions congénitales, stérilité mas-
culine, altération de la thyroïde,
perturbations diabétiques... 

Pour les effets sur l’homme,
deux pistes sont étudiées par les
spécialistes : les effets sur la thy-
roïde et ceux sur le développe-
ment neurologique de l’enfant.
Depuis février 1997, les dioxines
TCDD (les plus répandues) sont
classées cancérigènes pour
l’homme par le Centre internatio-
nal de recherche sur le cancer.

Avec beaucoup de retard sur ses
voisins, la France a commencé à
les surveiller. L’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) avait, dès
1990, recommandé d’interdire la
vente et la consommation de tout
produit dépassant 10 (puis 5 en
1998) picogrammes (pg) par gram-
me de matière grasse et fixé une
dose journalière admissible pour
le consommateur de 1 à 4 pico-
grammes par kilogramme de
poids corporel et par jour. En
France, à la suite d’alertes sur le
dépassement de ces doses dans les
produits laitiers issus de fermes
proches d’incinérateurs, les auto-
rités sanitaires préconisent depuis
1998 de limiter cette dose à 1 pico-
gramme.

Un comité interministériel sur
les dioxines a été mis en place en
juin 1997 afin d’évaluer l’exposi-
tion de la population française.
Mais le financement des re-
cherches tarde : « Il y a une véri-
table carence de financement des
études sur les mécanismes d’action
de la dioxine sur la santé humaine
ou du suivi épidémiologique »,
constate Jean-François Narbonne,
président du comité. Voilà plu-
sieurs mois que son laboratoire de
toxicologie de l’université de Bor-
deaux attend des crédits pour me-
ner à bien une étude sur les
femmes enceintes et les nouveau-
nés.

Sylvia Zappi

Jean Glavany, ministre de l’agriculture et de la pêche

« Il n’y a pas eu de dysfonctionnement à proprement parler »
« Vous avez eu des propos très

sévères à l’encontre des risques
inhérents à l’usage des farines
« de viandes et d’os » dans l’ali-
mentation animale. Souhaitez-
vous leur interdiction ? 

– C’est une question qui me préoc-
cupe. Je n’ignore pas que ces farines
permettent de répondre à un besoin
en protéines des filières animales. Le
dispositif de production de farine a
été considérablement sécurisé en
France sur la base des avis du comité
scientifique interministériel sur les
encéphalopathies spongiformes su-
baiguës transmissibles. Les condi-
tions de production de farines sont
moins strictes dans les autres pays de
l’Union européenne qu’en France.
Les autres pays considèrent que leur
situation sanitaire est meilleure et
qu’à ce titre ils n’ont pas à prendre
de telles mesures de précaution. Les
enjeux économiques sont considé-
rables et je suis certain que même les
scientifiques de la Commission euro-
péenne sont exposés à de fortes
pressions.

» En même temps, l’interdiction
d’utilisation de ces farines poserait
deux problèmes majeurs qu’il faudra
résoudre si une telle décision était
prise : il faudrait procéder à la des-
truction de milliers de tonnes de
sous-produits d’origine animale que
nous ne consommons pas, avec tous
les risques pour l’environnement que
cela représente, tant que les outils
adaptés de destruction ne seront pas
partout disponibles ; elle conduirait

ensuite les filières de production à
trouver des solutions alternatives
pour assurer l’apport de protéines
pour des porcs et des volailles, alors
que ces sources de protéines végé-
tales ne sont pas forcément dispo-
nibles en France ni en Europe.

» Il faut donc résister à la tentation
d’une interdiction par principe. Toute
décision doit aussi être proportion-
née au risque encouru. Dans tous les
cas, le doute doit profiter à la sécuri-
té du consommateur. C’est cela le
principe de précaution. Si des élé-
ments scientifiques ou techniques
nouveaux justifiaient une telle me-
sure d’interdiction, les décisions ap-
propriées seraient prises par le gou-
vernement.

– Quelle votre analyse des dys-
fonctionnements dans la circula-
tion de l’information sanitaire
entre la Belgique et la France ? 

– Vous faites certainement allusion
à une première transmission d’infor-
mation au début du mois de mai, qui
signalait un incident de contamina-
tion par la dioxine de graisses ani-
males « matières premières » à desti-
nation d’un établissement français
de fabrication d’aliments du bétail. Il
n’y a pas eu de dysfonctionnement à
proprement parler.

» Cette transmission ne faisait pas
état de conséquences probables et
indiquait que l’incident était clos
chez le fournisseur, pour les livrai-
sons postérieures au 19 janvier 1999.
Les services concernés n’ont donc
pas réagi comme ils auraient pu le

faire, si un signal clair indiquant un
risque avait été transmis. Depuis la
semaine dernière les autorités belges
ont régulièrement communiqué au
ministère de l’agriculture et de la
pêche les informations dont ils dis-
posaient.

» Une bonne coopération a donc
permis aux services de contrôles
français de réagir : les mesures d’in-
vestigation ont ainsi pu être enga-
gées afin de retrouver les produits et
les élevages concernés.

– Pour quelles raisons la France
a-t-elle décidé de bloquer la pro-
duction de plusieurs dizaines
d’élevages de volailles ? 

– Pour une seule et même raison,
c’est que les animaux de ces élevages
ont consommé des aliments conte-
nant des graisses susceptibles d’être
contaminées par la dioxine. Ces
graisses ont été livrées soit directe-
ment aux éleveurs, soit à un établis-
sement français de fabrication d’ali-
ments pour animaux. L’application
du principe de précaution s’imposait.
Il est important de rassurer le
consommateur qui ne doit pas se dé-
tourner d’une production tout en-
tière, lorsqu’un accident est limité à
quelques élevages.

– Cette affaire présente-t-elle
des similitudes avec celle de la
« vache folle » ? 

– La seule vraie similitude est
l’adoption par la Commission d’une
mesure de sauvegarde à l’égard d’un
Etat membre : le Royaume-Uni en
1996 pour l’espèce bovine, et la pers-

pective d’une décision de même type
pour la Belgique en 1999, touchant
les volailles. Les autorités belges ont
informé leurs homologues de l’en-
semble des informations dont ils dis-
posaient afin que les Etats membres
intéressés puissent prendre à leur
tour les mesures de précaution qui
s’imposent. »

Propos recueillis par
François Grosrichard

et Jean-Yves Nau

La Commission
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

La Commission européenne, in-
vitée à agir par les états membres,
va étroitement surveiller la mise
en œuvre des mesures prises pour
limiter les risques nés de la formi-
dable bavure sanitaire qui vient de
survenir en Belgique. A cet effet, le
Comité vétérinaire permanent de
l’Union, où siègent les représen-
tants des administrations natio-
nales, a recommandé mardi 1er juin
de déclencher un programme de
sauvegarde pour encadrer au ni-
veau communautaire les mesures
de précaution prises par la Bel-
gique et les autres pays – France,
Pays-Bas, Allemagne – où des lots
de matières grasses animales
contaminées ont été livrées à des

D’ORES ET DÉJÀ baptisée
« Chickengate » par le presse belge
l’affaire du « poulet à la dioxine » a
brutalement pris, mardi 1er juin,
une nouvelle dimension interna-
tionale. Alors même que Jean-Luc
Dehaene, premier ministre belge,
venait d’affirmer qu’ils n’avaient
rien à se reprocher, Karel Pinxten
et Marcel Colla, respectement mi-
nistres de l’agriculture et ministre
de la santé, ont présenté leur dé-
mission. La décision a été annon-
cée par un communiqué de M. De-
haene après une réunion de crise
avec les deux ministres flamands,
accusés d’avoir caché des informa-

tions sur la découverte de dioxine
dans des aliments pour animaux.
Les deux ministres veulent, par
leur démission, « contribuer aussi à
la création d’un climat permettant
de prendre les mesures qui s’im-
posent dans une atmosphère plus se-
reine ».

L’inquiétude était née de la déci-
sion prise, vendredi 28 mai, par les
autorités belges d’ordonner le re-
trait immédiat du commerce de
tous les poulets et œufs produits
en Belgique. Cette mesure n’avait
toutefois été ordonnée que plu-
sieurs semaines après la décou-
verte de très fortes concentrations

en dioxine, un produit chimique
hautement cancérigène, dans des
animaux nourris avec des aliments
enrichis par un lot de graisse ani-
male livrée par l’entreprise Ver-
kest, située en Flandre. Alors que
l’origine de cette contamination
n’a toujours pas été déterminée
avec précision, on craint au-
jourd’hui que des porcs puissent
également être concernés. L’in-
quiétude avait grandi mardi 1er juin
lorsque les autorités belges ont or-
donné le retrait de tous les pro-
duits alimentaires fabriqués à base
d’œuf ou de poulet

L’affaire a pris le même jour une

dimension européenne. Le comité
vétérinaire permanent de l’Union
européenne s’est saisi du dossier
en envisageant l’instauration d’un
embargo sur les exportations
belges de volaille et en réclamant
que tous les pays concernés dili-
gentent des enquêtes pour identi-
fier les animaux et les aliments po-
tentiellement contaminés et qu’ils
prennent les mesures préventives
nécessaires vis à vis de la santé hu-
maine.

MÉCANISME D’ALERTE VIOLÉ
Des entreprises de fabrication

d’aliments pour animaux situées

dans trois pays de l’Union euro-
péenne (la France, l’Allemagne et
les Pays-Bas) ont ces derniers mois
importé des matières premières
potentiellement contaminées.

A Dresde, en Allemagne, où les
ministres de l’agriculture des Quin-
ze étaient réunis, Franz Fischler,
commissaire européen à l’agri-
culture, a estimé, mardi 1er juin que
la Belgique avait très vraisemba-
blement violé le mécanisme euro-
péen d’alerte rapide sur les ques-
tions sanitaires. Il n’a pas exclu que
la Commission engage une action
judiciaire contre l’Etat belge. Lors
de cette rencontre, Karl-Heinz

Funke, ministre allemand de l’agri-
culture, a annoncé que son pays
envisageait de décréter un embar-
go unilatéral sur les importations
de volailles belges si l’Union euro-
péenne ne prend pas de décision
en ce sens.

A Athènes, le directeur de la san-
té animale du ministère grec de
l’agriculture a annoncé le même
jour, lors d’une conférence de
presse consacrée à l’affaire des vo-
lailles belges contaminées, que
quarante tonnes de poulets en
provenance de France et contami-
nées par des salmonelles venaient
d’être saisies dans le port du Pirée.

SANTÉ La Commission euro-
péenne a recommandé mardi
1er juin de déclencher des mesures
de sauvegarde pour encadrer au
niveau communautaire les me-

sures de précaution prises par la
Belgique et les autres pays
concernés. « Aucune marchandise
provenant des fermes incriminées
ne doit pouvoir être offerte au

consommateur », affirme la
Commission. b JEAN GLAVANY,
ministre de l ’agriculture, ex-
plique au Monde que les circuits
d’information ont bien fonction-

né entre Bruxelles et Paris. Il est
important de rassurer le consom-
mateur, se lon le ministre .
b L’ŒUF a l’image d’un aliment
jugé « naturel ». Les Français en

consomment 15 kilos par an et
par personne et 25 kg/an de vo-
laille. L’œuf est utilisé dans un
nombre considérable de sous-
produits.

L’affaire des poulets à la dioxine prend une dimension européenne
Les ministres de la santé et de l’agriculture belge ont été contraints à la démission, mardi 1er juin, à la suite de l’affaire des poulets contaminés

avec des dioxines. Les pays européens tentent de contenir les conséquences auprès des consommateurs

Les autorités françaises tentent de contenir la menace sanitaire
TRAVAILLANT au rythme des

informations délivrées, le plus
souvent avec retard et parcimonie,
par leurs homologues belges, les
autorités françaises en charge de
la gestion de l’affaire de la conta-
mination alimentaire par les
dioxines ont annoncé, mardi
1er juin, une série de nouvelles me-
sures visant à cerner au mieux
cette nouvelle menace et à tenter
d’en prévenir les conséquences sa-
nitaires.

b Les volailles potentielle-
ment contaminées en prove-
nance de Belgique. Le mercredi
26 mai, le ministère français de
l’agriculture a été informé que
quatre lots, soit un total de 1 650
poulets en provenance d’élevages
belges et potentiellement conta-
minés par la dioxine, avaient été
importés en France. Dès le 27 mai,
les trois directions des services vé-
térinaires concernées étaient in-
formées, les animaux identifiés et
mis en quarantaine. Le 28 mai, les
autorités belges prenaient la déci-
sion de bloquer la commercialisa-
tion des poulets et des œufs pro-
duits dans le pays. Le ministère
français de l’agriculture deman-
dait aussitôt à l’ensemble de la
grande distribution de prendre
une mesure équivalente pour ces
aliments.

b Les élevages français mis en
quarantaine. Les autorités belges
ont communiqué le lundi 31 mai à
leurs homologues français la liste
des 30 élevages français qui
avaient directement reçu de la so-

ciété Versele-Lega des aliments
pour volaille susceptibles d’être
contaminés par la dioxine. Le mi-
nistère français de l’agriculture a
ordonné à une trentaine d’éle-
vages français (situés dans le
Nord, le Pas-de-Calais et la
Somme) d’interrompre toute
forme de commercialisation. Ces
élevages sont a priori à risque
dans la mesure où ils se sont direc-
tement procuré des aliments au-
près de la société belge impliquée
dans cette affaire de contamina-
tion.

b Les lots de viandes de vo-
laille suspects. Les informations
recueillies en Belgique et trans-
mises aux autorités françaises ont
permis d’identifier des milliers de
lots de viande de poulets d’origine
belges récemment importés et
destinés à la consommation hu-
maine. Une dizaines d’entreprises

étaient concernées dont des gros-
sistes de Rungis. Les viandes ont
immédiatemment été consignées.

b L’utilisation en France de
graisses animales potentielle-
ment contaminées. C’est la partie
plus proprement française de l’en-
quête conduite par les services de
la direction générale de la conccu-
rence, de la consommation et de
la répression des fraudes
(DGCCRF). Les investigations ont
permis d’établir qu’une filiale
française de la firme belge Verkest
basée dans l’Eure-et-Loir avait, fin
janvier, reçu un lot de 25 tonnes
de graisse potentiellement conta-
minée par la dioxine. Cette graisse
a été utilisée pour la fabrication
d’aliments destinés, pour l’essen-
tiel, à des volailles. L’enquête de la
DGCCRF a, dans un premier
temps, permis d’identifier 39 éle-
vages qui se sont approvisionnés

auprès de cette firme. Cinquante
élevages semblent concernés,
dont les produits sont depuis peu
consignés.

Au total, la production de
80 élevages français est désormais
consignée.

b Le résultat des dosages en
cours. Différents prélèvements
ont été effectués dans les élevages
suspectés de contamination. Ils
ont été adressés à un laboratoire
lyonnais qui, en France, est le seul
capable d’effectuer en routine les
dosages de dioxines. Les résultats
ne seront pas connus avant une
dizaine de jours. Par chance, les
enquêteurs ont pu retrouver dans
l’une des exploitations agricoles
des produits destinés aux volailles
datant de janvier dernier, ce qui
devrait permettre de situer avec
précision l’existence d’une conta-
mination et son ampleur.

b La question des produits ali-
mentaires dérivés de l’œuf et du
poulet. Les services des trois mi-
nistères en charge de la gestion de
cette crise (agriculture, économie
et santé) étudient actuellement la
question du retrait de l’ensemble
de la distribution des produits ali-
mentaires contenant des dérivés
d’œuf ou de poulet. Un tel retrait,
décidé le lundi 1er juin par le mi-
nistre belge de la santé, soulève-
rait de difficiles questions tech-
niques et logistiques compte tenu
de la très large gamme des pro-
duits concernés.

Jean-Yves Nau
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Belgique : crise politique
et désarroi de l’opinion
BRUXELLES

(correspondance)
L’affaire du « poulet à la

dioxine » aura été fatale aux mi-
nistres belges de la santé et de
l’agriculture. Mardi 1er juin, Marcel
Colla, socialiste flamand, et Karel
Pinxten, social-chrétien flamand,
ont annoncé leur démission alors
même que, la veille, ils affirmaient
avoir rempli toutes leurs obliga-
tions. Alors, aussi, que Jean-Luc
Dehaene, premier ministre, leur
avait explicitement renouvelé sa
confiance.

Pourquoi cette double démis-
sion ? Plusieurs explications sont
avancées. La première veut que le
chef du gouvernement, qui s’était
saisi du dossier, y ait découvert des
éléments neufs indiquant que les
ministres auraient mal apprécié
l’ampleur du risque, identifié dès le
26 avril. La deuxième explication
souligne qu’à neuf jours d’un im-
portant scrutin législatif et euro-
péen, le chef du gouvernement
belge ne pouvait que faire sauter
les deux « fusibles » les plus im-
portants d’un épisode qui prend la
forme d’un scandale. Enfin, un
troisième élément a peut-être été
déterminant : mercredi 2 juin, un
hebdomadaire met vivement en
cause les deux ministres.

Le responsable de la santé aurait
suspendu la licence d’un expert vé-
térinaire flamand, André Destic-
kere, qui avait, au mois d’avril,
averti les départements de la santé
et de l’agriculture sur le risque de
contamination. L’expert avait rele-
vé dans la graisse de poulet des
taux de dioxine 1 500 fois supé-
rieurs à la normale. « J’ai l’impres-
sion que le but premier des ministres
était de ne pas avertir la popula-
tion », a déclaré M. Destickere.

Ce n’est pas le seul élément
troublant de ce « chicken gate ».
Ainsi, c’est mardi seulement que
des enquêteurs ont perquisitionné
l’entreprise Verkest, qui aurait im-
porté des Pays-Bas les graisses ani-
males contaminées avant de les re-
vendre à des fabricants d’aliments
pour bétail et volaille.

Explication de ces lenteurs judi-
ciaires : les documents du minis-
tère de l’agriculture incriminant
Verkest ne seraient parvenus que
lundi au parquet de Gand. Une ins-

truction a été ouverte contre les di-
rigeants de l’entreprise. Ils auraient
mélangé des graisses de friterie
aux graisses animales.

De son côté, le consommateur a
été surpris par une nouvelle déci-
sion. Avant sa démission, le mi-
nistre de la santé avait, en effet, in-
terdit aux grossistes de mettre en
vente tous les produits dérivés des
œufs et des poulets belges : pâtis-
series, biscuits, glaces, plats prépa-
rés, mayonnaise, etc. Ils devront
être stockés en l’attente d’examens
destinés à vérifier s’ils n’ont pas été
contaminés par les produits de
quelque 400 exploitations.

« FOOTBALL PANIQUE »
Le commerce de détail est lui

convié à la « prudence ». Dans la
grande distribution, deux cents
produits environ ont été retirés à la
hâte des rayons. Traiteurs et res-
taurateurs tentent, quant à eux, de
rassurer leurs clients en exhibant
des fax de leurs fournisseurs jurant
que leurs œufs et leurs poulets
sont sains.

« C’est du football panique, com-
mente le responsable d’une asso-
ciation de consommateurs. Les dé-
gâts sont, si j’ose dire, consommés :
depuis février ou mars, les produits
contaminés ont largement eu le
temps d’entrer dans la chaîne ali-
mentaire, faute d’un service d’ins-
pection efficace et intégré. »

Les responsables de syndicats
agricoles ont, pour leur part, ren-
contré les pouvoirs publics, mardi
1er juin. A leur sortie, ils se disaient
optimistes, misant sur une levée
rapide des mesures d’interdiction
pour une partie de la production.
Jusqu’ici, le secteur aurait perdu
quelque 2 milliards de francs
belges (330 millions de francs).

L’essentiel, pourtant, réside ail-
leurs : « Cette fable révèle à nou-
veau un mal, les dysfonctionne-
ments », relève l’éditorialiste du
quotidien Le Soir. Allusion aux in-
nombrables lacunes de l’appareil
public qui avaient été mises en évi-
dence par l’affaire Dutroux, préci-
pitant l’opinion publique belge
dans un profond désarroi, auquel
n’avait pas remédié, alors, la dé-
mission de deux autres ministres
du gouvernement Dehaene. – (In-
térim)
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VIANDE DE VOLAILLES ŒUFS DE CONSOMMATION

Chaque Français consomme
quinze kilos d’œufs par an

IL Y A dans l’Hexagone presque
autant de poules pondeuses que
d’habitants, soit près de 63 mil-
lions de ces volatiles, qui pro-
duisent chaque année 15 milliards
d’œufs. Chaque Français absorbe
ainsi 260 œufs par an, dont 110
sont achetés par les ménages pour
leur consommation à domicile, 30
proviennent d’un circuit non mar-
chand (la basse-cour familiale) et
66 de la restauration. Enfin, l’équi-
valent de 55 œufs est mangé par
les Français, bien souvent à leur
insu, parce qu’ils entrent dans la
fabrication de biscuits, de pâtes
fraîches, de pâtisseries, de sauces,
de mayonnaises, d’entremets et
autres desserts.

Ces œufs (22 % de la produc-
tion) sont livrés par l’éleveur aux
« casseries », qui les transforment
en produits industriels, appelés
« ovoproduits », essentiellement
pour l’alimentation humaine.
Quelques-uns serviront à faire des
shampoings, des cosmétiques ou
des colles. Les ovoproduits ali-
mentaires se présentent sous une
forme élaborée (omelette pré-
cuite, œufs brouillés...) ou celle de
produits intermédiaires : le blanc,
le jaune, l’œuf entier, qui peuvent
être liquides, concentrés ou en-
core séchés (en poudre).

Ces ovoproduits connaissent un
succès grandissant, notamment
auprès de la restauration collec-
tive, tandis que l’achat des mé-
nages en « œufs coquilles »
s’érode de 1 à 2 % par an. La

France, déficitaire de 240 millions
d’œufs en 1998, en importe des
pays voisins (Allemagne, Pays-
Bas, Espagne), tandis qu’elle ex-
porte plutôt des ovoproduits vers
le Royaume-Uni et l’Allemagne. 

IMAGE ENTACHÉE
Le prix de l’œuf, sortie élevage,

n’excède par 35 centimes l’unité.
Pour le consommateur, il se négo-
cie 1 F au détail, soit un chiffre
d’affaires pour la filière œuf, qui
emploie 5 000 personnes, d’envi-
ron 15 milliards de francs. Produit
alimentaire de base, protéine de
référence pour les enfants, l’œuf
bénéficie, selon les études du Cré-
doc (Centre de recherches pour
l’étude et l’observation des condi-
tions de vie), d’une très bonne
image de marque auprès des
consommateurs.

Les contaminations de dioxine
pourraient donc entacher l’image
d’un aliment jugé très « naturel »,
qui, avec 15 kilos par an et par
personne, se place en France
après la viande de volaille (25 kg/
an). Le centre d’information du
Comité national pour la promo-
tion de l’œuf (CNPO) n’exclut pas
un autre risque : « La dioxine étant
un produit très stable, quel que soit
le processus de transformation utili-
sé, on peut retrouver cette subs-
tance tout au long de la chaîne..., à
moins d’avoir ôté la matière
grasse. »

Véronique Lorelle

déclenche les mesures de sauvegarde
usines de production d’aliments du
bétail.

Premières visées, les autorités
belges, fédérales et régionales, ont
été très vivement critiquées au
cours de la réunion, notamment
par le délégué allemand. 

Jusqu’à ce que la situation soit
clarifiée, toute activité commer-
ciale est interdite aux 415 produc-
teurs auxquels ont été livrés des
aliments contaminés. Ces ferme-
tures s’appliquent également aux
abattoirs par lesquels ont transités
les volailles suspectes. L’interdic-
tion de vendre des œufs ou des
poulets de ces provenances a été
étendue de la grande distribution
au commerce de détail et des mises
en garde sont adressées aux
commerçants vendant des pro-
duits fabriqués avec des œufs.

« Aucune marchandise provenant
des fermes incriminées ne doit pou-
voir être offert au consommateur »,
explique-t-on avec beaucoup d’as-
surance à la Commission.

A mots à peine couverts, on ad-
met cependant qu’il y a passable-
ment d’hypocrisie dans ces me-
sures. « L’essentiel des produits
contaminés a déjà été consommé »,
reconnaît un fonctionnaire de la
Commission. Les vrais précautions
ne pourront être prises qu’en re-
mettant à plat la réglementation
sur les farines animales. Malgré la
crise de la « vache folle », plusieurs
états membres, dont l’Allemagne,
ont toujours refusé cette décision
et les institutions communautaires
ont été incapables de l’imposer.

Philippe Lemaître

Alarme sur l’utilisation
des antibiotiques dans l’élevage

BRUXELLES
(Union européenne)

De notre correspondant
Alors que l’élevage industriel et

ses méthodes contestables se si-
gnalent en Belgique une nouvelle
fois à l’attention des consomma-
teurs, la Commission européenne
a reçu un rapport alarmiste de son
Comité directeur scientifique
(CDS) demandant que soit freinée
« l’utilisation inappropriée des anti-
biotiques. Le Comité a constaté que,
du fait d’une consommation exces-
sive, les bactéries deviennent de plus
en plus résistantes aux antibiotiques
avec les inconvénients évidents qu’il
en résulte dans le traitement de ma-
ladies infectieuses telles la pneumo-
nie ou la tuberculose ».

La prescription abusive d ’anti-
biotiques existe dans le cadre de la
médecine humaine, mais, sur le
plan opérationnel, les mesures que
pourrait envisager de manière la
plus immédiate la Commission
concernent la médecine vétérinaire
et surtout la production animale.
Selon les experts bruxellois, 15 %
des antibiotiques consommés dans
l’Union européenne servent à ac-
célérer la croissance du bétail.
En décembre dernier les ministres
des Quinze avaient décidé l’inter-
diction, à compter du 1er juillet
1999, de quatre antibiotiques em-
ployés à cet effet sur les huit en-
core autorisés. Le problème est de
savoir s’il ne faut pas aller plus loin
et étendre l’interdiction aux quatre

substances encore tolérées. Le
comité scientifique penche dans ce
sens. Le danger de voir apparaitre
des résistances croisées existe
lorsque des molécules proches de
la même famille que celles servant
comme facteur de croissance sont
également utilisées en médecine
humaine et vétérinaire. Mais une
telle interdiction pourrait entrainer
de nouvelles tensions avec les
Etats-Unis : il serait en effet discri-
minatoire d’interdire toute utilisa-
tion d’antibiotique dans l’Union et
de permettre l’importation de
viandes provenant de pays où elles
sont autorisées.

Le rapport s’alarme sur un autre
domaine : l’utilisation de gênes
marqueurs résistants aux antibio-
tiques. Introduits lors de la pro-
duction de plantes génétiquement
modifiées, ils pourraient, faute de
certaines précautions, être trans-
mis à des bactéries. Est-ce une rai-
son supplémentaire pour stopper
la commercialisation de nouveaux
OGM (organismes génétiquement
modifiés) ? Ou pour remettre en
cause des autorisations déjà don-
nées ? Les services d’Emma Boni-
no, la Commissaire chargée de la
politique sanitaire et de la protec-
tion du consommateur, sans ex-
clure une telle issue, expliquent
que des études complémentaires
seront nécessaires avant de se pro-
noncer.

Ph. L.

L’agriculture a disparu derrière les exigences
d’une productivité effrénée

LA GRANDE PEUR, née il y a
trois ans de l’affaire de la « vache
folle », est loin d’être dissipée que
déjà se propagent de sinistres
échos au-dessus des poulaillers

européens. Au signal d’alarme sur
les risques pour l’homme de l’en-
céphalopathie spongiforme bo-
vine (ESB), déclenché au prin-
temps 1996 outre-Manche, répond
aujourd’hui le tocsin qui provoque
une crise politique majeure en Bel-
gique et un début de panique. Bo-
vins hier, gallinacés aujourd’hui,
sans oublier, il n’y a pas si long-
temps, cette terrible peste porcine
qui, très contagieuse, a décimé
dans les fermes néerlandaises et
allemandes des centaines de mil-

liers de truies et porcelets Dans
chaque cas, épidémies et bactéries
traversent allègrement les fron-
tières, les embargos arrivant après
les dégâts psychologiques, corpo-
rels ou économiques. Chaque fois,
les agriculteurs se retrouvent, au-
tant que les consommateurs, vic-
times d’évolutions technologiques
ou commerciales opaques qu’ils ne
maîtrisent presque jamais, vu le
poids des firmes agroalimentaires
multinationales. La santé publique
est malmenée : ici, au nom du pro-
fit immédiat ; là, à cause d’un
scandaleux laxisme dans le manie-
ment des déchets ou des boues
d’épuration ; ailleurs, en raison de
la course à l’innovation, qui met
sur le marché des produits méri-
tant à peine le nom de nourriture.

Aujourd’hui, l’agriculture se re-
trouve boutée hors des limites tra-
ditionnelles qu’elle avait jus-
qu’alors réussi à maintenir. Elle est
devenue l’affaire des diplomates à
Bruxelles ou, dans les négociations
multilatérales, des inspecteurs des

finances, des savants thauma-
turges, des grands groupes fabri-
cants de matières chimiques ou
phytosanitaires, des géants de la
distribution, des fins limiers des
brigades d’enquêtes vétérinaires.
L’agriculture, c’est... l’affaire des
autres. Il y a déjà quelques décen-
nies avait sonné « la fin des pay-
sans » et, avec, celle d’une ances-
trale civilisation rurale qui avait la
terre pour maîtresse exigeante.
Voilà maintenant l’apparition
d’une « agro-industrie » avec ses
« agro-managers » pour qui
l’argent de la « stratégie globale »
est roi. Une sorte d’expropriation
douloureuse et accélérée pour des
agriculteurs dont beaucoup, en
Europe et ailleurs, ne peuvent te-
nir le rythme.

Agrandissement, concentration,
recherche systématique de la per-
formance et de la valeur ajoutée
sont les nouveaux canons de
l’agriculture. Les aliments du bétail
et des volailles arrivent aussi bien
de Thaïlande que de la Somme,
transportés par des navires libé-
riens ou chypriotes, dans des ports
d’où, après mélanges et adjonc-
tions, ils seront réexportés vers
d’autres usines qui les recondi-
tionneront. On parlera alors pudi-
quement d’« aliments composés » ;
la « ration » pour un porc variant
de celle d’un porcelet, celle d’une
poulette pondeuse n’étant pas la
même que celle d’un poulet de
chair ou d’un canard à gaver.

L’agriculteur, dans le secteur de
l’aviculture et des œufs, n’est
souvent plus maître de son exploi-
tation. Il travaille sous contrat
avec un grand groupe spécialisé
dans l’abattage et la transforma-
tion, qui lui fournit les aliments,
les poussins, les techniciens, etc.
C’est un travailleur à façon, un sa-
larié de base, à l’image de son voi-
sin, qui, lui, « fait » du porc à la
chaîne dans son atelier « hors sol »
où les animaux sont rassemblés
jusque par milliers sans jamais voir
le jour. L’histoire du « modèle
agricole breton » – première ré-
gion en Europe de production
d’œufs et de poulets – raconte
celle d’une profession mutante et
d’un métier perdu. Si le plus im-
portant groupe volailler du Finis-
tère investit en force depuis quel-

ques mois au Brésil, c’est parce
que, dans ce pays, les coûts de
main-d’œuvre, mais aussi l’accès à
la matière première servant à l’ali-
mentation des poulets, y sont les
moins chers du monde.

Même si les dérives portées à la
connaissance de l’opinion se sont
multipliées ces derniers temps
– depuis les intoxications à partir
de viande de cheval importée dans
le Sud-Ouest jusqu’à la découverte
de listéria dans des fromages répu-
tés au lait cru, les traces de sal-
monnelle dans des volailles fran-
çaises saisies en Grèce, ou la
pollution chimique d’une eau de
source –, il serait excessif de pen-
ser que tout aliment doive, a prio-
ri, être suspecté. Douaniers, fonc-
tionnaires de la répression des
fraudes, vétérinaires, biologistes
des laboratoires de contrôle
agréés et des organismes certifica-
teurs, même s’ils manquent
souvent de moyens, parviennent à
mettre en place des réseaux d’in-
formation et d’alerte interconnec-
tés, au-delà même des frontières
des Quinze.

Toute la difficulté tient dans la
capacité des Quinze à mettre en
place une politique commune,
dans le domaine du contrôle ali-
mentaire, et dans celui, voisin, du
développement des organismes
génétiquement modifiés (OGM).
Difficulté d’autant plus grande que
les experts les plus éminents ma-
nient abondamment la contro-
verse, l’hypothèse, le contre-test
et hésitent entre la légitime pré-
caution et le progrès (presque)
prouvé. Comme si, dans une socié-
té de plus en plus technicienne,
plus on a de connaissances, moins
on a de certitudes.

Alors qu’arrive le temps estival
de la rencontre entre citadins et
productions de terroir authen-
tiques et goûteuses, que les pro-
duits « bio » remportent succès
sur succès, la chronique des
« nourritures funestes » assom-
brit, de nouveau, le très puissant
secteur agroalimentaire. Pour une
sordide affaire de graisse animale
extraite de cadavres d’animaux de
rebut et transformée en granulés
empoisonnés.

François Grosrichard

ANALYSE
Une sordide affaire
de graisse animale
extraite de cadavres
d’animaux de rebut
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Soutenue par l’OTAN, l’UCK cherche à créer
une tête de pont au Kosovo

Citant des sources proches du Pentagone et des services de ren-
seignement américains, le Washington Post rapporte, mercredi
2 juin, que l’Armée de libération du Kosovo (UCK) cherche, au cours
des combats actuels à la frontière avec l’Albanie, qui mobilisent
4 000 de ses hommes, à ouvrir des accès en direction du sud-ouest du
Kosovo, pour contrôler les routes vers Prizren et Pec.

Baptisée « Arrow » (flèche), cette opération – le premier assaut
d’envergure de l’UCK depuis un an – viserait à créer une tête de
pont. L’UCK a reçu le soutien de l’OTAN, notamment celui des
avions A-10 « tueurs de chars », face à l’artillerie lourde et aux forces
serbes qui ont lancé de puissantes contre-attaques.

L’armée serbe au Kosovo
aurait perdu 1 800 hommes

L’OTAN a affirmé, mardi 1er juin,
avoir détruit, en dix semaines de
bombardements, les deux tiers des
armements lourds des forces you-
goslaves au Kosovo, soit 314 pièces
d’artillerie, 203 blindés transports
de troupes et 120 chars. Selon le
porte-parole militaire de l’OTAN,
les systèmes d’alerte-radar sont
maintenant souvent inactifs, une
centaine d’avions et d’hélicoptères
ont été endommagés et le reste
n’est utilisé que pour des vols très
brefs ; enfin, les deux tiers des
rampes fixes de missiles antiaériens
sont détruites. De même, selon le
général Walter Jertz, 38 % des relais-
radio et 40 % des installations de
production et d’entretien de mis-
siles ont été mis hors service et
34 ponts routiers et 11 ponts ferro-
viaires sont détruits ou endomma-
gés. En soixante-dix jours, l’aviation
alliée a accompli un total de
31 530 sorties.

En revanche, selon le général Ne-
bojsa Pavkovic, qui commande le
3e corps d’armée yougoslave au Ko-
sovo, les forces serbes n’ont subi
que « des pertes minimes » depuis le

début des frappes, lesquelles n’ont
détruit, a-t-il indiqué à Belgrade,
que « des installations – casernes et
entrepôts – de moindre importance ».
Exprimant les pertes en hommes, et
pas seulement les morts, en pour-
centage des effectifs dans les forces
serbes, le général Pavkovic a estimé
qu’« elles sont inférieures à 1 % ». Ce
qui laisse entendre que le nombre
des soldats serbes mis hors d’état de
servir serait de 1 800 environ. Il a af-
firmé que ses hommes opposent
« une résistance farouche » à une
tentative de l’OTAN, de l’UCK et de
l’armée albanaise d’établir « une
tête de pont » au Kosovo.

L’agence de presse Tanjug a an-
noncé, sans davantage de préci-
sions, que le général Ljubisa Velic-
kovic, chef d’état-major adjoint de
l’aviation et de la défense antiaé-
rienne yougoslave, a été tué lors
d’une inspection des troupes « sur
les premières lignes de défense ». Se-
lon une autre source yougoslave, ce
général de 53 ans a trouvé la mort,
lundi 31 mai, lors d’un bombarde-
ment de l’OTAN dans la région de
Belgrade. – (AFP, Reuters.)

Izet, dix-neuf ans, combattant de l’UCK, « mort pour le Kosovo »
TIRANA

de notre envoyé spécial
« C’est avec un profond chagrin que nous an-

nonçons la mort de notre fils et frère, Izet Ali Be-
qulaj, de la commune de Decan, village de Ba-
balloq, Kosovo. La famille reçoit les condoléances
rruga [rue] Lord Bajron, derrière l’hôpital mili-
taire de Tirana. » Les quelques lignes dactylo-
graphiées viennent en légende d’un duplicata
de la carte d’identité no 101002801020 à en-tête
de l’Ushtria Çlirimtare e Kosovës – l’UCK, l’Ar-
mée de libération du Kosovo. L’avis de décès,
photocopié en plusieurs exemplaires, est pla-
cardé à l’entrée du Palais des sports Asllam-
Rusi, point de passage obligé de tous les réfu-
giés kosovars arrivant à Tirana.

Izet avait dix-neuf ans. Il est mort dans la ré-
gion de Kosare, un morceau de Kosovo tenu
par l’UCK, en bordure de la frontière alba-
naise, fauché net par la balle d’un franc-tireur
serbe. Il venait de se porter au secours de son
cousin, touché au bras par des éclats d’obus.
Son corps a été ramené à Bajram Curri, dans
le nord-est albanais, où il a été porté en terre
après que ses compagnons d’armes lui eurent
rendu les honneurs en tirant deux salves de ka-
lachnikov. Le cousin blessé a prévenu la famille
au nom de l’UCK. Il venait d’être amputé d’un
bras et attendait d’être hospitalisé dans une
clinique privée de Tirana, proche de l’ambas-
sade américaine.

Izet était le plus jeune d’une famille de huit
enfants, six garçons et deux filles. Le père est

mort depuis longtemps. C’est la mère, un petit
bout de femme d’une cinquantaine d’années,
qui mène sa tribu sur les routes de l’exode : ils
ont quitté Baballoq, leur village, il y a un an et
sont passés par Pec, Gjakova et d’autres vil-
lages encore.

Fichu blanc sur la tête, chemisier noir et
pantalon « bayadère », longue jupe-culotte
traditionnelle, la maman est déchirée par la
mort de son dernier fils, son « petit ». Il était
rentré de Suisse, où il gardait des troupeaux
dans la montagne, pour s’engager dans l’UCK,
après que sa famille eut été chassée de chez
elle par les miliciens serbes. Il faisait de fré-
quents séjours en Albanie, dans des camps
d’entraînement de l’UCK. « Il était courageux.
Il avait tué douze Serbes, lui-même », affirme
Xhevdet, l’un de ses frères, qui vient de rentrer
de Suisse, où il a laissé sa femme enceinte
pour aller se battre au Kosovo, lui aussi. Gaz-
mend, un autre garçon de la famille, venu sou-
tenir la mère dans son deuil, est reparti jeudi
20 mai de Tirana pour rejoindre son unité de
l’UCK. 

PAS DE REGRETS
Pâle, les traits tirés, la maman a donné son

plus jeune fils au Kosovo. C’est un drame, mais
elle n’a pas de regrets. « Il faut voir ce qu’on a
subi depuis un an, dit-elle ; ce n’est pas ra-
contable. J’ai encore une fille au Kosovo, dont je
n’ai plus de nouvelles, et mon fils aîné est empri-
sonné à Pec, aux mains des Serbes depuis sept

mois. Il a été arrêté par des paramilitaires et je
n’en ai plus de nouvelles non plus. J’ai prévenu
les bureaux de l’OSCE, mais ils ne savent rien.
Izet a donné sa vie pour protéger les siens. Il a
donné sa vie pour le Kosovo. »

De son décoletté, elle tire un petit sac de
toile où elle conserve – bien cachés – ses pa-
piers, son argent et ce qui lui reste de son fils :
une carte d’identité militaire plastifiée et une
demi-douzaine de photos. Le jeune homme
est en uniforme, un treillis acheté en Suisse.
Béret de l’UCK sur la tête, il pose avec son
frère Gazmend, lui aussi en tenue de combat ;
là, il est avec ses copains les plus proches, une
canette à la main ; sur celle-ci, il est seul, en
position de tir, l’œil rivé à la lunette d’un fusil
de précision... Les photos circulent encore une
fois. Les traces de doigts mordent les unes sur
les autres, dernières marques d’affection.

Deux frères du défunt sont encore en Suisse
et, hormis la fille et le fils aîné restés au Koso-
vo, la famille est réunie dans la pièce où elle
vit, grâce à la générosité du propriétaire des
lieux qui a laissé cette maison en construction
à deux familles kosovares désormais réfugiées
à Tirana. Les Bequlaj sont douze, et bientôt
treize. L’épouse du fils aîné est enceinte et doit
accoucher le mois prochain. « Ce sera un fils,
dit la future grand-mère. Il nous faut des
hommes pour reprendre notre terre. Il nous faut
des hommes pour rentrer chez nous. »

Frédéric Fritscher

Orphelins de la « doctrine Powell », les militaires américains ne cachent plus leurs doutes 
NEW YORK

de notre correspondante
Le professeur Richard Shultz af-

firme être « littéralement » tombé
de sa chaise, il y a une dizaine de
jours, en lisant dans la presse l’ex-
pression « diplomatie coercitive »,
dans la bouche d’un haut respon-
sable de l’administration Clinton, à
propos de la politique américaine
au Kosovo. « C’est une expression des
années 60, relève-t-il, qui était géné-
ralement employée avec un autre
concept, celui d’“escalade gra-
duée”. » La dernière fois que ce
concept a été mis en œuvre, c’était
par un certain Robert McNamara,
au Vietnam, avec le succès que l’on
sait. « C’est franchement dépri-
mant », observe cet expert des
questions de sécurité, qui travaille
avec le général John Galvin, ancien
chef des forces alliées de l’OTAN, à
l’école supérieure de diplomatie de
Tufts University.

Bill Clinton, le président qui évita
d’aller se battre au Vietnam dans
une guerre qu’il désapprouvait, se-
rait-il en train d’appliquer, trente
ans après dans les Balkans, un
concept qui a mené l’Amérique à
son pire échec militaire ? Le rac-
courci est peut-être un peu rapide,
mais il illustre la confusion dans la-
quelle sont plongés les experts mili-
taires américains depuis qu’il est
clair que le conflit au Kosovo a son-
né le glas des règles d’engagement
édictées par les stratèges de la
guerre du Golfe, au début de la dé-
cennie. 

« Oui, reconnaît un officier supé-
rieur américain sous couvert de
l’anonymat, la doctrine Powell est
abandonnée. Nous avons affaire à
une direction politique différente et à
une coalition différente. » La guerre
du Golfe, dont le principal stratège
était le général Colin Powell, a été
victorieusement menée par les
Etats-Unis avec l’appui de la
Grande-Bretagne et de la France,
alors que celle du Kosovo est menée
par une coalition de dix-neuf pays ;
et le chef de l’exécutif américain
était alors l’ancien combattant
George Bush, alors que Bill Clinton
est un enfant du baby-boom qui en-
tretient des relations complexes
avec les militaires et a préféré nom-
mer à la tête des états-majors des
hommes « plus malléables » que Co-
lin Powell, selon les termes d’un
autre officier – d’abord le général
Shalikashvili, puis le général Shel-
ton.

IMPRESSION DE CONFUSION 
Le problème est que, si la « doc-

trine Powell » est morte, aucune
autre doctrine n’est venue officielle-
ment la remplacer. Ce qui a cours
actuellement, c’est « l’antidoctrine
Powell », se bornait récemment à
expliquer un responsable de la Mai-
son Blanche au New York Times.
Cette doctrine, mise au point par
l’ancien secrétaire à la défense Cas-
par Weinberger et Colin Powell lui-
même, consistait à ne s’engager
dans un conflit qu’à condition d’y
avoir des objectifs clairs, d’y aller

avec une force écrasante et d’être
sûr de gagner. Alors, ironise un ex-
pert, « l’antidoctrine Powell, cela veut
dire des objectifs confus, une force li-
mitée et l’assurance que l’on se four-
voie dans un bourbier ? Personnelle-
ment, je ne m’en vanterais pas ! ». 

Le fait que la guerre soit menée à
la fois de Bruxelles et de Washing-
ton accentue l’impression de confu-
sion donnée par les propos parfois
contradictoires de certains respon-
sables militaires américains. Ceux-
ci, affirment la plupart des ana-
lystes, sont divisés sur plusieurs
points : celui de savoir, d’abord, s’il
fallait ou non s’engager dans un
conflit « intérieur », comme l’ont
été, hormis la guerre du Golfe, tous
les conflits dans lesquels sont inter-
venues des forces américaines de-
puis la fin de la guerre froide (So-
malie, Haïti, Bosnie) ; sur la
stratégie à suivre, ensuite, une fois
que l’on était engagé dans ce conflit,
et une fois qu’il était clair que les
trois premières nuits de bombarde-
ments ne suffiraient pas à faire plier
Belgrade : campagne aérienne gra-
duelle ou bombardements massifs ?
Offensive uniquement aérienne ou
appuyée par des troupes au sol ? 

Certains généraux se sont expri-
més publiquement. Tout en procla-
mant sa confiance dans la stratégie
aérienne qui, prédit-il, se soldera
par un succès dans les deux mois, le
général Michael Short, chef des
forces aériennes de l’OTAN dans le
conflit du Kosovo, avouait il y a une
semaine au Washington Post : « En

tant qu’aviateur, j’aurais fait ça dif-
féremment ; au lieu d’une campagne
aérienne graduelle ou d’une progres-
sion lente, on serait allé directement
au centre-ville dès la première nuit. »
Autre officier supérieur, de l’armée
de terre celui-là, le général John
Hendrix, qui commande les
5 000 hommes attachés aux 22 héli-
coptères Apache immobilisés en Al-
banie, explique dans le dernier nu-

méro de l’Army Times que « la
campagne aérienne graduée n’a pas
fait beaucoup d’effet sur Slobodan
Milosevic, comme le temps l’a mon-
tré. C’est une belle campagne aé-
rienne graduelle, très bien planifiée et
parfaitement exécutée, mais (...) il lui
manque une dimension, celle que je
pourrais apporter avec mes tirs indi-
rects et mes hélicoptères d’assaut ».

Il n’est pas jusqu’au général Clark

lui-même, commandant suprême
des forces de l’OTAN, qui ne fasse
passer ses petits messages : en invi-
tant la semaine dernière une jour-
naliste du Washington Post à l’ac-
compagner pendant cinq jours, il a
obtenu un compte-rendu de sa vi-
sion du déroulement du conflit et
une présentation réaliste des restric-
tions imposées par Washington aux
militaires sur le terrain. Les politi-

ciens, y lit-on, n’ont pas retenu les
leçons du Vietnam, par exemple
que « la gradation et la gestion à dis-
tance donnent à l’ennemi une chance
de repenser sa stratégie et de réorga-
niser ses forces ».

Le débat sur les troupes au sol,
dont pratiquement tous les ana-
lystes ont reproché au président
Clinton d’avoir exclu leur interven-
tion au Kosovo par avance, touche

un point sensible : celui de la sacro-
sainte politique du « zéro mort ».
Là encore, les militaires, tout en se
félicitant de l’incroyable précision
avec laquelle est menée cette
guerre, malgré les bavures enregis-
trées, ont tendance à faire porter la
responsabilité de cette exigence au
pouvoir politique. L’administration,
estiment plusieurs experts, semble
ne s’être jamais remise du trauma-
tisme de la perte de 18 soldats amé-
ricains en Somalie en octobre 1993,
au tout début de la présidence Clin-
ton : depuis, envisager l’engage-
ment de troupes au sol a toujours
été un problème pour la Maison
Blanche.

Or plusieurs études d’opinion, en
particulier des travaux très appro-
fondis menés il y a deux semaines
par le Programme on International
Policy Attitudes de l’université du
Maryland, sous la direction de Ste-
ven Kull, montrent que les politi-
ciens surestiment les éventuelles
réactions du public en cas de pertes
militaires américaines. Même en
présentant aux personnes interro-
gées des chiffres concrets, bien
qu’hypothétiques, de pertes améri-
caines, et les pires circonstances
dans lesquelles elles pourraient
avoir lieu (images télévisées, etc.),
cette étude révèle que seulement
une minorité d’Américains exige-
raient un retrait des troupes – si l’in-
tervention militaire a des chances
de succès.

Sylvie Kauffmann

Laborieuses négociations avec la Russie sur un plan de paix pour le Kosovo
Viktor Tchernomyrdine et le président finnois, Martti Ahtisaari, qui devaient se rendre ensemble à Belgrade, ont différé leur départ.

Les discussions préalables sur le règlement qui doit être présenté à Slobodan Milosevic se sont prolongées
Le voyage à Belgrade du président finlan-
dais, Martti Ahtisaari, représentant des
Occidentaux, et de l’émissaire russe dans
les Balkans, Viktor Tchernomyrdine, pré-
vu pour mercredi 2 juin, a été différé, a-t-

on appris ce même jour, dans la matinée,
de source diplomatique à Bonn.
MM. Tchernomyrdine et Ahtisaari souhai-
taient, avant de s’envoler pour Belgrade,
poursuivre les discussions préparatoires à

la visite, engagées depuis mardi soir avec
le secrétaire d’Etat adjoint américain
Strobbe Talbott et le chancelier allemand
Gerhard Schröder. On ignorait mercredi
de combien de temps le départ de la mis-

sion conjointe serait retardé et sur quels
sujets précis devaient porter les nou-
veaux entretiens de Bonn. Plusieurs
points de divergences restaient en effet à
résoudre entre Russes et Occidentaux à

propos du plan de paix qu’ils souhaitent
soumettre ensemble à Slobodan Milose-
vic. Ils portent notamment sur la struc-
ture de la force de maintien de la paix qui
sera déployée au Kosovo.

LE DÉPART pour Belgrade du
président finlandais Martti Ahti-
saari, mandaté par les pays occi-
dentaux pour les représenter dans
le conflit du Kosovo, et de l’émis-
saire russe Viktor Tchernomyr-
dine, prévu pour mercredi 2 juin
au matin, a été différé, en raison
de la poursuite des discussions
préalables entre Russes et Occi-
dentaux à Bonn. Contrairement
aux annonces faites lundi par cer-
tains diplomates, qui présentaient
comme certaine cette mission
conjointe à Belgrade pour mercre-
di, un haut responsable allemand
avait au contraire indiqué que les
deux émissaires ne partiraient en-
semble pour la Yougoslavie que
s’ils disposaient « d’une stratégie
commune, d’une position
commune » sur le Kosovo.

Les Occidentaux ont souligné
mardi que M . Ahtisaari n’irait de
toute façon pas à Belgrade pour
négocier avec Milosevic, mais qu’il
aurait pour mission de vérifier les
récentes déclarations de la direc-
tion yougoslave, qui a réaffirmé
mardi dans une lettre adressée à
l’Allemagne qu’elle acceptait les
principes d’un règlement définis

par le « G 8 » (le groupe des pays
les plus industrialisés et la Russie).
Ces principes incluent notamment
le retrait des forces serbes du Ko-
sovo et le déploiement d’une force
internationale. 

Avant la visite à Belgrade,
MM. Ahtisaari et Tchernomyrdine
ont repris mercredi matin leurs
entretiens à Bonn avec le secré-
taire d’Etat adjoint américain
Strobe Talbott et le chancelier
Gerhard Schröder, interrompus
tard dans la soirée de mardi. Il
s’agissait d’avancer vers un accord
russo-occidental sur le contenu du
plan de paix.

« PROGRÈS SUBSTANTIELS » 
Aucun détail n’a filtré sur ces

discussions, mais leur prolonga-
tion mercredi semblait refléter la
difficulté de réduire les diver-
gences avec Moscou, qui portent
notamment sur la structure de la
force internationale qui préparera
le retour des réfugiés et veillera à
l’application des autres disposi-
tions du plan, ainsi que sur la
chronologie du rétablissement de
la paix. Gerhard Schröder a décla-
ré dans la nuit que les entretiens

avaient permis « des progrès subs-
tantiels dans tous les domaines »,
en ajoutant toutefois qu’il n’y
avait « pas de raison d’être eupho-
rique ». 

Interrogé sur le projet de visite à

Belgrade, le porte-parole du dé-
partement d’Etat américain James
Rubin a indiqué mardi que M. Ah-
tisaari aurait pour mission de ré-
pondre aux questions de la partie
yougoslave, par exemple sur les

modalités du déploiement d’une
force de paix au Kosovo ou la
composition de la délégation char-
gée de vérifier le retrait effectif des
troupes yougoslaves, pour savoir,
a-t-il dit, « si les autorités de Bel-
grade comprennent ce que signifie,
dans la pratique, l’acceptation des
conditions de l’OTAN ». « Il ne
s’agit pas de négocier quoi que ce
soit », a-t-il ajouté.

« EXCÈS DE SCEPTICISME »
Madeleine Albright et son ho-

mologue italien Lamberto Dini, en
visite à Washington, ont indiqué
que les déclarations faites ces
jours derniers par la présidence
yougoslave n’étaient pas suffi-
santes. Milosevic doit accepter les
conditions de l’OTAN et entamer
un retrait « vérifiable » et rapide
de toutes ses forces du Kosovo,
ont-ils déclaré à la presse. Le re-
trait doit se faire selon « un calen-
drier précis étalé sur une période
courte », a précisé M. Dini.

Dans une lettre adressée mardi
au ministre allemand des affaires
étrangères Joschka Fischer, son
homologue yougoslave Zivadin
Jovanovic avait réaffirmé que Bel-

grade « accepte les principes du
G 8 ». La lettre, toutefois, « ne spé-
cifie rien de plus », a indiqué le mi-
nistre allemand. Elle est écrite
« sur un ton général » et ne
comporte aucune acceptation ex-
plicite de la force de maintien de la
paix. Londres a répété que M. Mi-
losevic serait jugé « aux actes », le
soupçonnant de chercher à « divi-
ser » l’OTAN. « Nous sommes bien
loin de nous satisfaire de ses propos.
Nous ne pouvons le juger que sur ce
qu’il fera », a affirmé le ministre de
la défense George Robertson.

A Paris, le premier ministre Lio-
nel Jospin a au contraire mis en
garde contre « un excès de scepti-
cisme ». « Lorsqu’un geste attendu,
je dirais même exigé par la commu-
nauté internationale, semble se des-
siner, nous ne devons pas l’ignorer
mais considérer qu’il peut permettre
de tracer une perspective et d’ou-
vrir, peut-être, une issue », a-t-il dé-
claré mardi à l’Assemblée natio-
nale ; « C’est pourquoi cette
déclaration [yougoslave] doit être
considérée sans naïveté mais aussi
(...) sans excès de scepticisme et
donc avec attention. » – (AFP, Reu-
ters.)
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Conflit au Cachemire

ISLAMABAD

80 km

Au Cachemire indien, un nouveau front de guerre
s’est ouvert entre New Delhi et Islamabad

L’espoir d’une paix entre les deux pays a sérieusement reculé
Les militaires indiens estiment mener une guerre
« quasi conventionnelle » et non pas un combat
contre une action de guérilla dans les opérations

qui les opposent aux forces pakistanaises et à
leurs protégés infiltrés dans les hauteurs du Ca-
chemire indien. Les civils fuient les villages bom-

bardés tandis que les troupes de New Delhi se
préparent à des opérations difficiles pour re-
conquérir leurs positions.

KARGIL (Inde)
de notre envoyée spéciale

A 3 650 mètres d’altitude et
108 km de Srinagar, la capitale d’été
du Cachemire indien, la passe de
Zoji-la, sur la route de Leh, marque
réellement l’entrée dans ce qu’il
faut bien appeler une zone de
guerre.

Ouverte depuis la mi-mai, la
neige à peine fondue, la route dé-
foncée et étroite qui court à flanc
de montagne domine la rivière Su-
rya. Dans un coude, sont déployés
une quinzaine de canons de 105 et
155 mm qui tirent par intermit-
tence, comme l’artillerie pakista-
naise. Deux hélicoptères Alouette
sillonnent la vallée. Les soldats in-
diens s’enterrent et construisent
des bunkers. Des quantités impres-
sionnantes de munitions sont stoc-
kées à différents endroits. Sur les
95 km qui séparent Zoji-la de Kar-
gil, une quarantaine de canons de
campagnes sont en position. « C’est
une guerre quasi conventionnelle et
non une réponse à une action de
guérilla », dit le commandant d’une
batterie.

La ligne de contrôle n’est qu’à
une quinzaine de kilomètres et les
premières positions pakistanaises
sont à 8 ou 10 km. Par endroits, les
Pakistanais ou leurs protégés ont
pénétré jusqu’à 8 km en territoire
indien et, reconnaît le porte-parole
de l’armée à Dras, les déloger des
positions les plus élevées qu’ils oc-
cupent sera extrêmement coûteux
en vies et en temps. « Le ratio d’une
attaque à haute d’altitude , sou-
ligne-t-il, est de 1 à 10. Comme c’est
nous qui attaquons, nous sommes
plus vulnérables. »

Dans le secteur de Dras, le plus
touché au début des opérations,
l’armée indienne aurait réussi à en-

cercler les infiltrés. Mais ceux-ci ré-
sistent grâce aux importants stocks
de munitions et de nourriture qu’ils
ont réussi à amasser avant d’être
découverts. « A certains endroits
nous ne sommes qu’à quinze mètres
d’eux » raconte un officier. « C’est
réellement du tir à vue. Il y a beau-
coup de victimes, mais nous ne re-
descendons pas les corps des tués en-
nemis, c’est trop difficile. Nous ferons
cela quand tout sera fini. » Pour lui,
la présence de soldats pakistanais
ne fait aucun doute. « Nous les
voyons, dit-il, ils sont en casque et
uniforme. Nous interceptons leurs
communications. Seuls 20 % des in-
filtrés sont des militants, afghans ou
autres, qui ont servi de guides à l’ar-
mée et de propagande pour le gou-
vernement. » La proximité des
troupes interdit les bombarde-
ments aériens, gêne l’artillerie.

OFFICIERS ADMIRATIFS 
Les officiers indiens sont admira-

tifs devant le « travail » des Pakista-
nais. « C’est un mouvement brillant,
ils ont été très intelligents » affirme
l’un d’eux. « Apporter tout ce qu’ils
ont apporté à de telles altitudes n’a
pas dû être facile, réplique son
compagnon. Ils mènent une lutte
très efficace et sont très bien entraî-
nés. Nous ne nous serions jamais at-
tendus à cela. En fait, après avoir
échoué à mener l’insurrection désor-
mais sous contrôle dans la vallée, ils
tentent d’ouvrir un autre front. »

Cible de plusieurs tirs directs, le
centre de l’armée à Dras porte les
stigmates des obus. Partout les sol-
dats creusent des trous entourés de
sacs de sable pour se protéger. Le
village est désert. Sur la route, les
habitants de villages bombardés,
leurs maigres effets enveloppés
dans des matelas, attendent d’hy-

pothétiques moyens de transport
pour évacuer une région qui n’avait
plus connu de bombardements de-
puis 1971, dernière guerre indo-pa-
kistanaise qui avait abouti à la nais-
sance du Bangladesh.

« Notre village a été atteint ce ma-
tin, confie Sayed Mohamed Shah.
Alors, nous avons tous décidé de par-
tir. Les obus venaient de tous les côtés
et nous n’avions pas le choix. » Ou-
bliés d’une guerre qui ne dit pas
son nom, les villageois se refusent à
blâmer une des parties, Inde ou Pa-
kistan. « Nous ne savons pas com-
ment tout cela a commencé et nous
voulons la paix, c’est tout », dit un
professeur. « De toute façon, la déci-
sion n’est pas entre nos mains, ajoute
un médecin. Il ne nous reste qu’à
prier d’être épargnés. »

Sévèrement bombardés les deux
années précédentes, les habitants
de Kargil, chef-lieu d’un des deux
districts du Ladakh, ont préféré fuir
en masse et seuls quelques cen-

taines d’hommes restent au village
où de rares magasins sont ouverts.
Pour l’instant, trois personnes au
moins ont été tuées et moins d’une
dizaine blessées. Kargil constitue,
avec Dras, le deuxième centre mili-
taire de l’armée indienne. Les
combats rapprochés avec les infil-
trés se déroulent dans la région de
Yaldor et l’armée suspecte une
autre infiltration dans la région de
Turtul. L’aviation est intervenue
mardi mais le mauvais temps em-
pêche de multiples sorties. La perte
de deux MIG et d’un hélicoptère de
combat a obligé l’armée indienne à
revoir ses plans et à agir avec plus
de précautions.

Tous les militaires interrogés ad-
mettent que le retour au statu quo
ante voulu par New Delhi risque de
prendre du temps et qu’à l’avenir
l’armée devra sans doute demeurer
en permanence sur les pics perdus.
« Avec cette opération, c’est un
deuxième Siatchen qu’a ouvert le Pa-
kistan », confie un officier en réfé-
rence au face-à-face meurtrier que
se livrent sur ce glacier de 80 km de
long, à 6 000 mètres d’altitude, les
deux armées. Les troupes dé-
ployées là coûtent déjà à l’Inde,
comme au Pakistan, 1 million de
dollars par jour.

Avec les nouvelles opérations, le
conflit du Cachemire, vieux de plus
de cinquante ans, a sans doute pris
un nouveau tour. L’armée indienne
n’oubliera pas de sitôt sa défail-
lance. Malgré les déclarations d’in-
tentions, c’est aussi toute la poli-
tique de rapprochement avec le
Pakistan qui a été remise en cause.
et la paix a sans doute encore re-
culé entre deux pays désormais nu-
cléaires.

Françoise Chipaux

Le PKK soutient l’appel
d’Abdullah Öcalan à

abandonner la lutte armée
Les séparatistes prônent une « solution démocratique »

ALORS que le chef kurde Ab-
dullah Öcalan entamait, mercredi
2 juin, la troisième journée de son
procès devant la Cour de sûreté de
l’Etat d’Ankara sur l’îlot prison
d’Imrali, sa formation, le Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK) a,
le même jour, déclaré qu’elle sou-
tenait l’appel lancé par son diri-
geant à abandonner la lutte armée
contre l’Etat turc, appelant à une
« solution démocratique » dans la
guerre au Kurdistan turc.

Cette annonce a été faite par le
biais d’une déclaration faxée à
l’AFP à Mudanya (le port qui fait
face à Imrali) par l’agence d’infor-
mations pro-kurde DEM, basée en
Allemagne. Lundi 31 mai, à l’ou-
verture de son procès, le chef du
PKK avait laissé entendre qu’il
pouvait « en trois mois » stopper la
guérilla du PKK si on lui laissait la
vie sauve.

Abdullah Öcalan, accusé de sé-
paratisme et de trahison, risque la
peine capitale au terme de l’ar-
ticle 125 du code pénal. Si la peine
de mort (par pendaison) n’a pas
disparu des textes de loi en Tur-
quie et continue d’être prononcée
(le numéro deux du PKK Semdin
Sakik et son frère Arif ont été ré-
cemment condamnés à mort), au-
cune exécution n’a eu lieu depuis
1984.

Toutefois, et alors que sa
condamnation à mort à l’issue du
procès (dans quatre à six se-
maines) ne fait aucun doute, l’opi-
nion publique y étant largement
favorable, le parlement turc – do-
miné par les natonalistes de droite
comme de gauche – votera-t-il en
faveur de son application ?
Nombre d’analystes le craignent
et les militaires – qui contrôlent
largement la justice, comme en té-

moigne la présence d’un juge mili-
taire au sein de chaque Cour de
sûreté de l’Etat – semblent être fa-
vorables à l’adoption d’une ligne
dure sur le sort d’Öcalan. Ainsi, la
Cour qui juge Öcalan a refusé de
reporter le procès pour modifier la
composition du tribunal et en
écarter le juge militaire. De même,
une proposition d’amnistie des
maquisards repentis du PKK, faite
par Bulent Ecevit avant sa renomi-
nation au poste de premier mi-
nistre, est restée sans suite.

Le PKK, affaibli depuis la rocam-
bolesque capture d’Abdullah Öca-
lan au Kenya en février, avait émis
des réserves sur les déclarations
du Baskan (président), évoquant
une possible « manipulation » de
ce dernier. Mais fidèle à son atta-
chement aveugle pour son chef,
l’organisation déclare aujourd’hui
soutenir pleinement « ses efforts
historiques ». « Si les Turcs pensent
que c’est de la faiblesse, ils se
trompent gravement », conclut le
communiqué diffusé mercredi. De
fait, le PKK n’a eu de cesse ces der-
nières années d’annoncer cessez-
le-feu sur cessez-le-feu, autant de
tentatives rejetée par les Turcs.

Les déclarations du PKK pour-
raient cependant fondre comme
neige au soleil le jour de l’annonce
du verdict de culpabilité. L’organi-
sation, et son chef, ont coutume
de souffler le chaud et le froid, et
pourraient bien se lancer dans des
déclarations contradictoires très
prochainement. Des actes isolés
(attentats-suicide) ont couram-
ment lieu : à Sirnak, le 2 juin, un
porteur de bombe est décédé vic-
time de l’engin qu’il s’apprêtait à
faire exploser.

Marie Jégo
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L’inespérée résurrection politique de Winnie Mandela
JOHANNESBURG

de notre correspondant
Winnie Mandela, le retour ! Véritable « ani-

mal » politique doté de plusieurs vies, l’ex-
épouse de Nelson Mandela effectue le énième
come-back de sa très controversée carrière poli-
tique. Discréditée et marginalisée il y a encore
quelques mois, celle qui fut jadis la « mère de la
Nation » se trouve aujourd’hui en 9e position
sur la liste du Congrès national africain (ANC).

Winnie Madikizela-Mandela – comme elle se
fait appeler depuis son divorce – a joué un rôle
de premier plan dans la campagne électorale de
l’ANC. A soixante-quatre ans, elle a parcouru le
pays, mettant son image de pasionaria des
townships au service de Thabo Mbeki. Soucieux
d’accélérer les changements et d’apaiser l’impa-
tience exacerbée des cités noires, le dauphin de
M. Mandela a fait de Winnie son porte-voix au-
près des démunis. « C’est un dirigeant beaucoup
plus jeune, avec lui les choses vont bouger », a af-
firmé Winnie à propos de M. Mbeki, égrati-
gnant au passage son ex-époux.

Il y a moins de deux ans, c’est ce même Thabo

Mbeki que Mme Madikizela-Mandela accusait
d’avoir voulu l’éliminer de la scène politique. A
l’époque, elle indisposait M. Mbeki en incarnant
l’aile populiste de l’ANC. Mise en cause dans
des affaires d’enlèvements et de meurtres
commis par son entourage au temps de la lutte
contre l’apartheid, Winnie avait dénoncé un
« complot » de ses adversaires politiques. Quel-
ques semaines après sa comparution devant la
commission Vérité et Réconciliation, elle avait
subi une sévère défaite lors du congrès de
l’ANC qui intronisa, en décembre 1997, M. Mbe-
ki.

DÉPENSES SOMPTUAIRES
La carrière de Winnie semblait d’autant plus

compromise que les frasques de sa vie privée
défrayèrent la chronique de plus belle. Ses
créanciers envoyèrent un huissier à son « ma-
noir » de Soweto. L’Etat lui demanda de nou-
veau des comptes à propos des dépenses somp-
tuaires engagées lors de son mouvementé
passage au gouvernement.

Tous ces déboires n’ont jamais entamé la po-

pularité de Winnie dans les townships, qui
gardent d’elle l’image d’une combattante anti-
apartheid courageuse et proche du peuple. En
même temps, Mme Madikizela-Mandela s’est
employée à présenter le nouveau visage d’une
femme miséricordieuse, qui se rend à l’église et
pose dans les journaux aux côtés d’un policier
chargé de la harceler pendant l’apartheid.

Aujourd’hui, à défaut de pouvoir l’éliminer,
M. Mbeki a décidé de « récupérer » Winnie.
Cette dernière en profite pour revenir sur le de-
vant de la scène. Elle se défend de toute ambi-
tion ministérielle et affirme humblement vou-
loir continuer à œuvrer sur le terrain, mais
Winnie n’a pas dit son dernier mot. Lors du lan-
cement de la campagne de l’ANC à Soweto, elle
s’est offert un petit plaisir en arrivant en retard,
obligeant M. Mbeki à interrompre son discours
pour se joindre aux applaudissements du stade.
Et lors du dernier grand rassemblement de
l’ANC, le 30 mai, c’est à Winnie que la foule a
réservé la plus vibrante de ses ovations.

F. C.

Le Congrès national africain veut conquérir
les neuf provinces d’Afrique du Sud

Thabo Mbeki, dauphin désigné, devrait succéder à Nelson Mandela
Plus de 18 millions d’électeurs sud-africains de-
vaient élire, mercredi 2 juin, 400 députés à l’As-
semblée nationale – qui désigneront à leur tour

le président de la République le 14 juin – et
427 représentants destinés à siéger dans les as-
semblées régionales. Seize partis présentent des

candidats. Le Congrès national africain (ANC) am-
bitionne de l’emporter dans les neuf provinces
du pays (lire aussi notre éditorial page 16).

JOHANNESBURG
de notre correspondant

Deux tiers ou moins de deux
tiers ? Voilà la seule vraie question
posée par les élections générales
en Afrique du Sud : le Congrès na-
tional africain (ANC) obtiendra-t-
il la majorité des deux tiers au Par-
lement ? Tous les sondages cré-
ditent le parti au pouvoir de 59 à
65 % des intentions de vote. Le vé-
ritable enjeu du scrutin n’est pas la
victoire de l’ANC, mais plutôt son
ampleur.

La majorité des deux tiers per-
mettrait à l’ANC de faire mieux
qu’en 1994 (62,6 %). Elle donnerait
à son patron, Thabo Mbeki, la légi-
timité et la marge de manœuvre
nécessaires pour accélérer les ré-
formes comme il dit le souhaiter.
L’opposition blanche, au
contraire, y voit un danger pour la
démocratie. Tout au long de la
campagne électorale, elle a brandi
le spectre d’un pouvoir noir hégé-
monique qui pourrait – grâce à la
majorité des deux tiers – modifier
la Constitution et radicaliser une
attitude déjà jugée arrogante et
autoritaire par certains.

M. Mbeki s’est efforcé de rassu-
rer sur ses intentions. Mais, avec
ou sans la majorité des deux tiers,
son parti se dirige vers une victoire
écrasante. Les formations d’oppo-
sition atteignent, au total, à peine
30 % des intentions de vote. Après
cinq ans de gouvernement ANC,
l’usure du pouvoir se fait pourtant
sentir dans les townships, où les
démunis désespèrent de voir leur
quotidien changer.

Ce phénomène s’est traduit par
un taux d’inscription sur les listes

électorales particulièrement faible
chez les jeunes : moins de la moi-
tié des 18-20 ans se sont inscrits
pour voter. Affaiblie et divisée,
l’opposition a été incapable d’ex-
ploiter ce phénomène et de propo-
ser une alternative crédible. De
plus, M. Mbeki a senti le danger et
fait de l’accélération des réformes
le leitmotiv de sa campagne. Pour
relayer son message, il s’est ap-
puyé sur la popularité de person-
nalités comme Winnie Madikizela-
Mandela, l’ex-épouse de Nelson
Mandela.

PRENDRE LE KWAZULU-NATAL
De manière générale, l’ANC bé-

néficie d’un paysage politique en-
core dominé par la fracture raciale
héritée de l’apartheid. Dans ce
contexte, le parti au pouvoir béné-
ficie d’un large soutien au sein de
la majorité noire (76 % de la popu-
lation). Pour les habitants des
townships, l’ANC demeure le
mouvement qui les a libérés de la
ségrégation raciale et le mieux à
même d’améliorer leurs conditions
de vie. Crispées sur des réflexes
identitaires, les autres formations
comme le Parti démocratique (DP)
et le Parti national (NP) se dis-
putent le vote des Blancs (12 % de
la population) et des autres mino-
rités comme les métis (8,5 %).

Le Mouvement démocratique
uni (UDM) de Bantu Holomisa et
Roelf Meyer – dissidents de l’ANC
et du NP – a bien tenté de se pré-
senter comme la première vraie
formation multiraciale. Mais sur
les affiches électorales, M. Holo-
misa a pris la place de son colistier
blanc pour jouer sur le méconten-

tement des Noirs défavorisés.
Etouffé par la machine électorale
de l’ANC, l’UDM réunit à peine
3 % des intentions de vote.

Dans ces conditions, rien ne
semble pouvoir empêcher l’ANC
de renforcer un pouvoir qui
s’étend déjà à presque tous les
échelons du pays. Au niveau pro-
vincial, l’ambition du parti de
M. Mbeki consiste à prendre le
contrôle du Kwazulu-Natal et du
Cap-Occidental, les deux pro-
vinces qui échappent à son em-
prise. L’ANC semble assuré de réa-
liser son objectif au moins dans le
Kwazulu-Natal, où il est crédité
d’une large avance sur le parti qui
dirige la province à majorité zou-
loue, l’Inkatha (IFP, Inkatha Free-
dom Party) de Mangosuthu Buthe-
lezi.

Arc-bouté sur son fief, celui-ci
s’est longtemps affirmé comme
l’ennemi irréductible de l’ANC. La
« guerre » qui a opposé les deux
partis à partir du milieu des an-
nées 80 a fait quelque 20 000
morts. En 1994, la crainte d’un
bain de sang en cas de défaite de
l’IFP avait fait passer au second
plan les doutes sur la régularité du
scrutin dans la province. Parallèle-
ment, M. Buthelezi avait accepté
de participer aux élections législa-
tives puis au gouvernement d’uni-
té nationale comme ministre de
l’intérieur.

Aujourd’hui, le chef de l’Inkatha
dirige un parti résigné à se rappro-
cher de l’ANC pour survivre, quitte
à perdre son bastion du Kwazulu-
Natal. Même si des violences iso-
lées sont toujours possibles, les
deux partis ont signé un « accord

de paix », et le basculement de la
province en faveur de l’ANC est
probable. Il ne ferait que consacrer
le patient travail mené ces der-
nières années par l’ANC, qui a ca-
jolé M. Buthelezi tout en sapant
l’influence de son mouvement. Le
chef de l’IFP a eu droit aux plus
grands honneurs : il a systémati-
quement été nommé « président
par intérim » quand MM. Mandela
et Mbeki étaient hors du pays.

L’ANC a affirmé qu’après les
élections il continuerait à gouver-
ner avec le parti de M. Buthelezi,
même si celui-ci a été régulière-
ment mis en cause par des révéla-
tions sur sa collaboration avec le
régime d’apartheid et la décou-
verte de caches d’armes quelques
semaines avant le scrutin. Au-
jourd’hui, l’Inkatha ne pèse guère
plus de 30 % dans le Kwazulu-Na-
tal et 5 % au niveau national.

Le scrutin est plus incertain dans
la province du Cap-Occidental,
dernière parcelle de pouvoir blanc
dirigée par le NP. En perte de vi-
tesse, l’ancien parti au pouvoir
sous l’apartheid ne dispose que
d’une faible avance sur l’ANC. La
communauté métisse, majoritaire
dans la région, fait figure d’arbitre
mais n’a pas arrêté son choix. Les
Coloured n’ont toujours pas trouvé
leur place dans la nouvelle Afrique
du Sud et ils sont méfiants à
l’égard du pouvoir noir. Mais
l’ANC a fait du contrôle du Cap-
Occidental une de ses priorités,
n’hésitant pas à dépêcher le pré-
sident Mandela et son dauphin
pour tenter de séduire les métis.

Frédéric Chambon

Le vote des Métis est convoité par l’ANC et l’opposition blanche
LE CAP

de notre envoyé spécial
« Sous l’apartheid, on ne comptait

pas. La nouvelle Afrique du Sud
continue de nous oublier. Le parti

qui gagnera les élections doit donner
sa chance aux Métis. » A
soixante et un ans, Frances Schroe-
der fait partie de ces habitants des
Cape Flats, les townships métis du
Cap, qui s’accrochent à l’espoir
d’une vie meilleure sans trop y
croire. Depuis 1994, les choses
n’ont guère changé pour cette
mère de famille de Heideveld,
quartier déshérité d’immeubles
sordides et de petites maisons en
bordure d’autoroute, près de l’aé-
roport.

Frances habite un trois-pièces
exigu et décrépi de Mariane Court
avec son mari, chômeur, et ses
deux fils, de vingt-deux et vingt-
huit ans. Il n’y a qu’une chambre à
coucher et les deux garçons dor-
ment à même le sol, dans le salon
où une photo du pape constitue la
seule décoration. « On a fait une

demande pour un appartement plus
grand dans le quartier, mais la liste
d’attente est trop longue et on n’a
pas les moyens d’aller ailleurs », ex-
plique Mme Schroeder.

Dans une zone où le taux de
chômage dépasse les 50 %, les en-
fants de Frances ont la chance
d’avoir un travail. Mais leur salaire
suffit à peine à faire vivre la famille
et il n’est pas à la hauteur de leurs
diplômes. « L’un de mes fils a suivi
des études de manager mais on lui
fait faire de la saisie informatique. Il
n’est pas assez noir pour le poste »,
constate Mme Schroeder, en se plai-
gnant de la politique d’affirmative
action menée par le gouvernement
qui favorise, selon elle, l’emploi des
Noirs avant tout.

L’autre fils a repris le travail
après s’être miraculeusement re-
mis d’une agression armée dans la
cour de l’immeuble. Criblé d’une
quinzaine de balles, il a passé cinq
mois à l’hôpital. « Mon fils n’est pas
un voyou, on l’a pris pour quelqu’un
d’autre. Le quartier devient invi-
vable. La police ne se déplace même
plus. On vit prisonnier chez nous. A
18 heures, je ferme la porte à clé et je
ne sors plus », affirme Frances.

Quartier paisible il y a encore
quelques mois, Heideveld est tou-
ché à son tour par la violence qui
gangrène les Cape Flats. Les gangs
se livrent désormais une guerre

sanglante pour le contrôle de leur
territoire. « Ici, ce sont les Junkie
funkies, les Catpounds et les Ameri-
cans qui se disputent le marché de la
drogue. En trois semaines, il y a eu
cinq tués et neuf blessés », constate
Gaynor Wasser, une femme de ca-
ractère qui habite Heideveld de-
puis trente ans et qui préside le Fo-
rum anticrime pour la région du
Cap. Figure du quartier, Gaynor est
attachée à ses racines. Mais elle
craint de plus en plus pour la sé-
curité de ses enfants et songe à dé-
ménager.

SENTIMENT D’ABANDON
« Il n’y a pas seulement le pro-

blème de la criminalité. C’est l’envi-
ronnement tout entier et les condi-
tions de vie qui ne font que se
détériorer. Heideveld a été négligé.
En cinq ans, rien n’a été fait pour le
quartier », déplore Gaynor, qui
considère comme du saupoudrage
l’agrandissement de la biblio-
thèque municipale ou le goudron-
nage de quelques portions de
route. Ancienne responsable locale
du Congrès national africain
(ANC), la présidente du Forum an-
ticrime a tendance à blâmer le gou-
vernement provincial dirigé par le
Parti national (NP, ex-parti diri-
geant sous l’apartheid).

En réalité, les deux partis se ren-
voyent les responsabilités pour jus-

tifier le manque d’action en faveur
de ce quartier et de la communau-
té métisse. Comme pour alimenter
un peu plus le sentiment d’aban-
don, le conseiller municipal repré-
sentant Heideveld (un ex-ANC
passé au NP) a quitté son poste de-
puis un an et il n’a toujours pas été
remplacé. « Moi qui me suis battue
pendant des années pour la démo-
cratie, je me suis longtemps deman-
dée si j’allais voter. Finalement, je
me suis inscrite à la dernière minute
et je reste fidèle à l’ANC. Mais je suis
vraiment démoralisée et frustrée »,
explique Gaynor.

Comme la majorité des habi-
tants du quartier et des Cape Flats,
Frances, de son côté, a voté pour le
NP en 1994, par peur de l’arrivée de
la majorité noire au pouvoir. « On
nous a inculqué cette peur. Pendant
l’apartheid, on disait qu’une fois au
gouvernement les Noirs nous coupe-
raient l’électricité et nous mettraient
dehors », se souvient la mère de fa-
mille.

Utilisés comme faire-valoir de
couleur par le régime d’apartheid,
les Métis se sentent aujourd’hui
délaissés par le pouvoir noir. Mais
Frances, elle, se dit prête à donner
sa voix à l’ANC : « Peu importe le
parti, pourvu qu’on fasse enfin quel-
que chose pour nous ! »

F. C. 

REPORTAGE
« Mon fils n’est pas
assez noir
pour le poste »,
se plaint Frances

Des parents de victimes
de Tiananmen portent plainte
NEW YORK. 105 personnes, parents de victimes du massacre de Tia-
nanmen en 1989, ont porté plainte, le 17 mai, devant la Cour suprême
chinoise, contre les dirigeants chinois de l’époque, a indiqué, mardi
1er juin, à New York, l’organisation Human Rights in China (HRC,
Droits de l’homme en Chine). La plainte accuse les dirigeants de
l’époque, singulièrement Li Peng, le numéro deux du régime actuel,
qui préside l’Assemblée nationale populaire, d’être directement ou in-
directement responsables de « meurtre intentionnel », des soldats
ayant tiré contre des foules désarmées, utilisé des baïonnettes et des
tanks. La plainte porte également sur des « blessures intentionnelles »,
des violations de la loi par des soldats et des policiers outrepassant
leurs ordres en attaquant des civils non violents.
« Les crimes de la répression ne sont pas des incidents isolés », écrivent
les plaignants, ajoutant que « Les hauts responsables au gouvernement
et dans l’armée devraient en porter la responsabilité directe ou indi-
recte ». Outre M. Li, ils incriminent aussi l’ex-maire de Pékin, Chen Xi-
tong, et même feu le numéro un chinois Deng Xiaoping. La plainte n’a
aucune chance d’aboutir mais « c’est un acte symbolique », a com-
menté l’opposant Wang Dan, qui vit en exil aux Etats-Unis. − (AFP.)

Le retrait de la milice pro-israélienne
de Jezzine ravive la tension au Liban
BEYROUTH. Le Hezbollah chiite libanais a multiplié, mardi 1er juin,
ses attaques au Liban sud, dans la zone occupée par les Israéliens. Ces
derniers ont répliqué par des raids aériens et des bombardements
d’artillerie. Cette recrudescence de la violence est intervenue alors
que la milice pro-israélienne de l’Armée du Liban sud (ALS) a
commencé son retrait de la région de Jezzine (Le Monde du 2 juin). Ce
retrait a pris des allures de déroute pour l’ALS, harcelée par le Hez-
bollah.
Benyamin Nétanyahou, premier ministre israélien sortant, a réuni
d’urgence un conseil des ministres extraordinaire qui a invité l’ALS à
accélérer ce retrait. Israël a également demandé aux Etats-Unis d’user
de leur influence sur la Syrie afin qu’elle contraigne le Hezbollah à
« faire preuve de plus de retenue ». Mais le chef de la diplomatie sy-
rienne, Farouk Al Chareh, a déclaré mardi que ce retrait ne mettrait
pas un terme aux actions armées au Liban sud. – (AFP.)

L’Ouganda et le Congo-Kinshasa
créent un comité pour la paix
KAMPALA. L’Ouganda et la République démocratique du Congo
(RDC, ex-Zaïre) ont décidé, mardi 1er juin, de créer un comité d’ex-
perts destiné à promouvoir la paix dans l’ex-Zaïre. La RDC et l’Ougan-
da – dont les troupes soutiennent, avec le Rwanda, la rébellion congo-
laise – veulent convaincre leurs alliés respectifs d’accepter le plan de
paix signé par les présidents congolais, Laurent-Désiré Kabila, et ou-
gandais, Yoweri Museveni, le 18 avril à Syrte, en Libye, sous l’égide de
Mouammar Kadhafi. L’accord de Syrte prévoit notamment le déploie-
ment d’une force africaine de maintien de la paix en RDC.
D’autre part, les présidents sud-africain, Nelson Mandela, et nami-
bien, Sam Nujoma (dont les troupes soutiennent le président Kabila),
ont annoncé mardi, de leur côté, la tenue d’un sommet régional sur la
crise en RDC, le 26 juin à Lusaka, en Zambie. Nelson Mandela a fait
état de « progrès vers la résolution du conflit ». – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a JORDANIE : le roi Abdallah II de Jordanie devait arriver à Paris,
mercredi 2 juin, après un voyage en Egypte, en Algérie et en Tunisie,
dans le cadre de ses efforts pour relancer le processus de paix au
Proche-Orient. Le souverain aura mercredi un déjeuner de travail à
l’Elysée et un dîner de travail à Matignon, l’un et l’autre consacrés à ce
processus, à la crise irakienne et aux relations bilatérales. Une visite
d’Etat en France du roi Abdallah est prévue en novembre. – (Reuters.)
a SYRIE : la deuxième chaîne privée de télévision israélienne a
assuré, mardi soir 1er juin, que le président syrien Hafez El Assad a été
hospitalisé mais que « sa vie n’est apparemment pas en danger ».
L’agence officielle syrienne SANA n’avait donné aucune indication à
ce sujet mardi. Dans une dépêche datée de Damas, SANA a rapporté
que le prince héritier d’Arabie saoudite, Abdallah Ben Abdel Aziz,
était attendu mercredi dans la capitale syrienne, où il aura des entre-
tiens avec le président Assad. – (AFP.)

EUROPE
a GRANDE-BRETAGNE : le chef du Parti conservateur, William
Hague, a relancé, mardi 1er juin, sa charge contre l’euro. Lors d’une
conférence de presse, il a reproché au gouvernement travailliste son
« calendrier rigide d’abolition de la livre », l’exhortant à abandonner
son projet d’un référendum sur l’euro au lendemain des prochaines
élections législatives, prévues au printemps 2002. « C’est un pro-
gramme qui ne tient pas compte des intérêts du pays, ni de la façon dont
l’euro se comporte en ce moment », a affirmé M. Hague.– (AFP.)

AMÉRIQUES
a COLOMBIE : au moins 20 personnes auraient été assassinées,
samedi, par un groupe paramilitaire d’extrême droite sur une route de
la commune de Tibu (Nord-Est, proche de la frontière vénézué-
lienne), a affirmé mardi 1er juin, le « défenseur du peuple » (média-
teur) de cette localité, Ivan Villamizar. Selon le fonctionnaire, qui cite
des témoignages de villageois, environ 20 cadavres ont été abandon-
nés sur la route qui relie Tibu au hameau de La Gabarra, et « 12 à
15 autres » personnes sont retenues en otages par les paramilitaires.
– (AFP.)

Rome annonce pour 1999 un déficit
moins important que prévu
ROME. Le déficit italien pour 1999 pourrait être moins grave que pré-
vu et donc inférieur à 2,4 % du produit intérieur brut (PIB) a annoncé,
mardi 1er juin, le ministre du Trésor, Giuliano Amato. « Le chiffre du
déficit annoncé pour mai permet de regarder l’avenir avec un certain
optimisme », a-t-il indiqué. M. Amato a estimé que l’évolution positive
du déficit sur les cinq premiers mois de l’année, qui a diminué de
5,5 milliards d’euros (36 milliards de francs) sur un an à 28,5 milliards
(187 milliards de francs) pourrait permettre à l’Italie de terminer l’an-
née sur un déficit moins lourd qu’annoncé. « Ces chiffres, outre le fait
qu’ils confirment la nature structurelle de l’ajustement des finances pu-
bliques italiennes, nous amènent à ne pas exclure que le déficit de fin
d’année soit meilleur que prévu », a ajouté M. Amato.
« Le gouvernement tient une ligne de grande rigueur du point de vue des
dépenses publiques, comme nous nous étions engagés à le faire », a indi-
qué pour sa part le président du Conseil Massimo D’Alema. « Ceci est
le démenti le plus net, basé sur des faits et non des intentions, concernant
la campagne menée contre notre pays à propos de la fiabilité de l’Ita-
lie », a lancé M. D’Alema. – (AFP.)
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En Italie, le scrutin sert de prétexte aux règlements de comptes politiques
La construction d’une Europe forte est largement admise par une opinion publique qui ne se mobilise guère pour l’échéance électorale.
L’opposition, emmenée par Silvio Berlusconi, entend toutefois mettre en cause la « légitimité » du gouvernement de Massimo D’Alema

ROME
de notre correspondant

Antonio Di Pietro n’était pas
content, lundi soir 31 mai. 
Numéro deux du mouvement des 

« D é m o-
crates », for-
mation créée
par Romano
Prodi, le nou-
veau président
de la Commis-
sion euro-
péenne, l’an-

cien juge vedette anticorruption et
sénateur de fraîche date a repro-
ché vertement à Bruno Vespa, ani-
mateur d’une émission politique
sur la RAI 1 – « Porta a Porta » –
de ne pas avoir la possibilité d’ex-
pliquer quels étaient la stratégie et
le programme de son parti. Il a
donc quitté le studio en lançant :
« Je ne veux pas être un figurant ! »
Bruno Vespa a essayé de retenir
son hôte, arguant du fait que
l’émission était consacrée à la
guerre des Balkans et au retour du
terrorisme. Peine perdue.

L’incident est significatif d’une
campagne électorale entièrement

dominée, pour le moment, par ces
deux sujets ainsi que par le débat
politique interne. La consultation
européenne ne mobilise guère en
effet l’opinion publique. Comme
s’il était inutile de vanter aux Ita-
liens les mérites de l’Union ou
d’en dénoncer les manquements.
Il y a longtemps que les Transal-
pins sont convaincus de la nécessi-
té de construire une Europe forte
et élargie, comme en témoigne le
sondage publié par Le Monde,
mardi 1er juin. La nation italienne a
dû plier l’échine sans ronchonner
pour se soumettre aux critères de
Maastricht et faire entrer le pays
dans la monnaie unique.

UN TEST NATIONAL
Aujourd’hui que ce défi a été re-

levé, le reste semble aller de soi et
les élections européennes font
partie d’un rituel qui ne perturbe
guère le débat politique, même si
le gouvernement tente de mobili-
ser les électeurs par une cam-
pagne sur le thème : « Après l’euro,
l’Europe va de l’avant : fais en-
tendre ta voix ! »

En ce début de campagne, per-

sonne ne remet en cause le bien-
fondé de la construction de
l’Union. La seule question qui est
posée est : comment aller plus
loin, plus vite ? Ce qui dépend
pour l’essentiel du consensus des
Quinze et échappe donc au débat
national. Les élections euro-
péennes, qui seront associées,
dans une large partie du pays, à
une consultation municipale et ré-
gionale, ont donc pour effet im-
médiat de donner du tonus aux
échanges politiques et d’insuffler
une perspective nationale à ce
scrutin.

D’entrée de jeu, l’opposition a
donné valeur de test à ces élec-
tions. Silvio Berlusconi a axé sa
campagne sur une réduction des
impôts et s’est fixé pour objectif
de battre la majorité pour pouvoir
réclamer des élections anticipées :
« Ce gouvernement ne représente
pas la majorité des citoyens et le
président du conseil a été désigné
indûment. Si, le 14 juin, le gouver-
nement ne représente plus la majo-
rité du pays, il est de son devoir mo-
ral et politique de se démettre. »

Difficile d’être plus clair. Le pré-

sident du conseil, Massimo D’Ale-
ma, a immédiatement répliqué :
« J’espère que les citoyens réflé-
chiront sur ces déclarations préoc-
cupantes. Pour ma part, j’irai voter
pour l’Europe. » Et de prévoir en-
core « deux années et demie de sta-
bilité et de travail serein ».
M. D’Alema sait cependant que
son gouvernement n’échappera
pas, au lendemain du 13 juin, à
l’examen de la stabilité de sa ma-
jorité. Il l’admet et se déclare prêt
à cette vérification, ainsi qu’à la
définition des priorités jusqu’à
l’échéance normale de la législa-
ture au printemps 2001.

RÉAJUSTEMENTS PRÉVISIBLES
Ces élections européennes, es-

time le gouvernement, ne peuvent
en aucun cas être des élections gé-
nérales. Et pourtant, il s’agit du
premier scrutin national depuis
celui du 21 avril 1996, qui avait
porté la coalition de L’Olivier au
pouvoir. Or, cette fois, la coalition
n’existe plus. Toutes les forma-
tions, qu’elles soient de la majori-
té comme de l’opposition, se pré-
sentent en rangs séparés devant

les électeurs. Ce qui permettra de
se compter et de voir de quelle
manière la physionomie politique
du pays a changé en trois ans. Il
est donc inévitable que des réajus-
tements se produisent dans les
deux camps.

Au sein de la majorité, les
trouble-fête des Démocrates de
Romano Prodi tablent sur au
moins 10 % des votes. Le Parti po-
pulaire de Franco Marini, principal
allié de M. D’Alema, risque de
perdre beaucoup de terrain, après
avoir échoué dans la bataille de
l’élection du président de la Répu-
blique. Du côté de l’opposition, il
s’agit d’enfoncer encore un peu
plus le clou quant à la « non-légiti-
mité » du gouvernement de
M. D’Alema. Après la chute de Ro-
mano Prodi, en octobre 1998,
M. Berlusconi et son allié Gian-
franco Fini, président d’Alliance
nationale (AN), souhaitaient de
nouvelles élections.

Tous deux ont violemment criti-
qué la désignation d’un chef de
l’exécutif s’appuyant sur une nou-
velle majorité non sortie des
urnes. Mais cette unanimité de

combat n’empêche pas les rivali-
tés à droite. M. Fini a compris
l’importance du scrutin et s’en est
pris à la « tentation hégémonique »
du leader de l’opposition, M. Ber-
lusconi. Cette acrimonie dé-
montre que la campagne italienne
est davantage centrée sur des en-
jeux politiques nationaux que sur
l’avenir de l’Europe. Entre vingt-
deux et vingt-cinq listes vont s’af-
fronter, dans les cinq circonscrip-
tions du pays, pour désigner les
quatre-vingt-sept députés euro-
péens.

Une fois de plus, la grande in-
connue sera l’abstention, dont le
pourcentage généralement élevé
pourrait être tempéré par la
concomitance d’élections locales.
Ainsi, aussi bien à gauche qu’à
droite, il a été décidé de se lancer à
fond dans la bataille des élections
européennes. La droite y voit une
possibilité d’alternance. Le centre-
gauche croit en une opportunité
de renouvellement. Le 14 juin sera
le moment des comptes et des...
règlements de comptes. 

Michel Bôle-Richard

PROFIL

WILLIAM ABITBOL, 
LE FAISEUR DE MOTS DURS

Il ne fut longtemps qu’un faiseur de mots.
Dans les échos de la presse hebdomadaire, il
apparaissait à lui seul comme l’« entourage »
de Charles Pasqua. Le « lapin Duracell » par
exemple, dernier surnom en date de Nicolas
Sarkozy, c’est du William Abitbol. Le 13 juin,
pour peu que la liste de M. Pasqua, sur laquelle
il figure au cinquième rang, obtienne le seuil
minimal de 5 % des suffrages exprimés,
M. Abitbol deviendra député européen.

La rencontre entre les deux hommes remonte
à 1976, à l’occasion d’une élection cantonale à
Levallois-Perret, grâce à laquelle M. Pasqua
voulait conforter son implantation dans le dé-

partement des Hauts-de-Seine. On lui présente,
alors, un jeune « communicant ». L’élection,
cette fois-là, sera perdue, mais d’autres rendez-
vous arrivent vite : la fondation du RPR, la
conquête de la Mairie de Paris pour le compte
de Jacques Chirac, et puis, surtout, la première
candidature de ce dernier, en 1981, à l’élection
présidentielle. « J’ai rédigé de A à Z la profes-
sion de foi de Chirac », se souvient M. Abitbol,
avant d’ajouter, non sans quelque fierté, qu’il
avait appris « bien après, que le texte proposé
par Alain Juppé avait été retoqué trois fois ».

Auparavant, William Abitbol avait été
membre du groupe d’extrême droite Occident,
à la fin des années 60. A la différence de cer-
tains de ses compagnons de l’époque – Patrick
Devedjian, Claude Goasguen, Gérard Longuet,
Alain Madelin –, il n’est nullement gêné par ce
passé : « J’aimais bien la bagarre. Les coups de
manche de pioche, on en prend et on en

donne, ça n’a jamais tué personne », reven-
dique-t-il.

Depuis une dizaine d’années, les liens entre
les deux hommes se sont renforcés, jusqu’à de-
venir quasi exclusifs. Ils se retrouvent souvent le
dimanche pour « parler politique ». De l’aven-
ture de la campagne pour le « non » au réfé-
rendum sur le traité de Maastricht, en 1992,
M. Abitbol a gardé cette conviction : « Un can-
didat à l’élection présidentielle devait sortir du
"non" à Maastricht. » A dix jours du scrutin,
l’ancien ministre de l’intérieur n’hésite pas à
rappeler, en plaisantant, à son collaborateur
comment il s’est laissé convaincre par l’aven-
ture : « Dites, c’est qu’il va falloir y aller, main-
tenant, à Strasbourg. Je vous propose qu’on
loue une caravane, Monsieur Abitbol, et qu’on
s’installe sur les bords du Rhin, cet été... »

J.-L. S.

Après le 13 juin, Charles Pasqua espère être en mesure de construire un grand courant souverainiste
DÉSORMAIS, il est sûr de son

fait, jusqu’à imaginer « un grand
chambardement » des forces poli-
tiques au lendemain des élections
européennes du 13 juin, ou, à
tout le moins, « un fort recul des
partis dits de gouvernement ». Un
score à deux chiffres, c’est-à-dire
à partir de 10 % des suffrages ex-
primés, contenterait déjà grande-
ment Charles Pasqua ; tout ce qui
viendra en plus comblera, de sur-
croît, quelques-uns de ses colis-
tiers.

« Au départ, je suis parti sans
plaisir », confie-t-il. Lundi 31 mai,
il a même ajouté, avec un brin
d’émotion, à l’adresse de quel-

ques dizaines de militants gaul-
listes, à Perpignan : « Il vous a fal-
lu choisir, comme moi, entre notre
attachement au mouvement et la
fidélité à nos convictions. Cela n’a
pas été facile, mais ce pays a be-
soin de gens de caractère. » Lui-
même se souvenait sans doute
qu’il lui avait fallu progressive-
ment tout quitter, non sans mal :
Jacques Chirac, même si la sépa-
ration avait commencé dès avant
l’élection présidentielle de 1995 ;
puis le RPR, qu’il avait cofondé
en 1976, et où il comptait – et
compte toujours – beaucoup de
fidèles ; et enfin, Philippe Séguin,
auquel il avait, une dernière fois,

prêté la main, après la débâcle de
la droite au printemps de 1997.

Et tout ça pour quoi ? Pour, dit-
il, voir arriver à la tête du RPR un
« farfadet », Nicolas Sarkozy, ce-
lui-là même qui lui avait soufflé la
mairie de Neuilly-sur-Seine, en
1983. Désormais, M. Pasqua se
sent les mains libres pour mener
la fronde contre le parti chira-
quien. Mais, toujours membre du
mouvement, contrairement aux
affirmations récentes de M. Sar-
kozy, il n’est pas décidé à faciliter
la tâche des actuels dirigeants.
Son rêve serait, bien sûr, que
l’écart soit le plus resserré pos-
sible entre sa liste et celle de

M. Sarkozy. « J’ai déjà connu ça
dans les entreprises : la marche qui
sépare le numéro deux du numéro
un est souvent très haute », dit-il,
en évoquant l ’ascension de
M. Sarkozy dans un mouvement
qu’il ne juge plus gaulliste. Puis
d’ajouter, d’un trait : « Tout le
monde ne peut pas l’enjamber. »
Dans un même mouvement, le
sénateur des Hauts-de-Seine féli-
cite M. Séguin d’avoir « choisi la
fidélité », même s’il regrette que
celui-ci ait trop tardé à prendre
ses distances avec le président de
la République.

Une heure durant, sans notes
et en cultivant son accent pro-

vençal, il sait mettre les rieurs de
son côté en dénonçant certaines
normes émises par les « techno-
crates » de la Commission de
Bruxelles : « La Finlande vient de
se faire rappeler à l’ordre. Les
abattoirs pour rennes n’étaient pas
conformes à la réglementation en
vigueur. Il manquait les congéla-
teurs... Evidemment, il fait moins
25o chez eux ! ». Succès garanti,
auprès des pêcheurs d’Oléron,
des viticulteurs du Languedoc ou
des ouvriers des chantiers de
construction navale de l’Ouest
atlantique... La France se dilue
dans l’Europe. Elle est en train de
perdre sa souveraineté. M. Pas-
qua renaît dans les habits de
« l’homme qui a su dire "non" ».

« Le régime
des partis
fait écran
avec le peuple »

Mardi 1er juin, au siège de sa
campagne, à Neuilly, aux côtés
de Philippe de Villiers, M. Pasqua
s’est offert le luxe de céder les
« deux fois cinquante-huit se-
condes » dont dispose la liste du
Rassemblement pour la France
dans la campagne électorale offi-
cielle au « tandem Hollande-Sar-

kozy », qui, selon lui, est « d’ac-
cord sur tout ». « Nous constatons
avec regret que le régime des partis
a repris le dessus dans ce pays. Il
fait écran avec le peuple », affirme
M. Pasqua, avant de souligner
que les députés européens élus
sur la liste de M. Sarkozy et ceux
de l’UDF de François Bayrou siè-
geront dans le même groupe, fé-
déraliste, du Parti populaire euro-
péen. « Les Français sont victimes
d’un véritable abus de confiance »,
insiste-t-il. Dans le « bal des hy-
pocrites » qu’il dénonce sur les
estrades, il n’y a qu’une absente :
la critique de l’extrême droite. Et
c’est toujours sur les aspects sé-
curitaires de son discours que
M. Pasqua reçoit les applaudisse-
ments les plus nourris.

Au lendemain du 13 juin,
M. Pasqua espère obtenir la pré-
sidence du troisième groupe, en
importance, au Parlement euro-
péen. Il veut surtout « faire écla-
ter les partis » et construire un
courant souverainiste. « L’action
que nous avons engagée avec Phi-
lippe de Villiers ne s’arrêtera pas le
13 juin », assure-t-il. Ce sera le
Rassemblement pour la France,
celui-là même que M. Séguin a
échoué à construire lors des 
Assises du RPR, en février 1998.
Partenaire concil iant mais 
attentif, M. de Villiers guette le
magot.

Jean-Louis Saux
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Jean-Pierre Chevènement
plaide pour un « pôle
solide » à gauche

Le Mouvement des citoyens a
diffusé à Paris un tract de quatre
pages qui, sous le label « La
gauche républicaine », présente
des textes de Jean-Pierre Chevè-
nement, Sami Naïr, troisième sur
la liste PS-MDC-PRG, et Georges
Sarre. Dans un appel à voter pour
« la liste de François Hollande et
Sami Naïr », le ministre de l’inté-
rieur souligne que le MDC, le PS
et le Parti radical de gauche « ont
formé un pôle solide et dynamique
à gauche » pour « réorienter »
l’Europe « vers la création d’em-
plois, la croissance et l’expansion ».
« Au lieu d’abaisser les nations et
les Etats, écrit M. Chevènement,
l’Europe sera une union d’Etats-
nations. » « Nous avons constaté,
au-delà des différences d’analyse
ou de sensibilité, des convergences
fortes sur l’essentiel », ajoute
M. Chevènement qui, « pour la
réussite de la France, pour la réo-
rientation nécessaire de l’Europe »,
appelle à voter pour la liste... Hol-
lande-Naïr. M. Sarre évoque, lui,
« un pôle dynamique de re-
conquête républicaine ».

PRÉPARER l’avenir de la gauche,
c’est-à-dire l’échéance présiden-
tielle, sans froisser les autres
composantes de la majorité « plu-
rielle » : tel était le double souci de
François Hollande à l’occasion du
bilan de deux ans de gouvernement
de Lionel Jospin. Acte I : sous le
triple parrainage du Parti socialiste,
du Mouvement des citoyens (MDC)
et du Parti radical de gauche (PRG),
unis pour la première fois sur une
même liste pour les européennes,
un tract de quatre pages est diffusé
à huit millions d’exemplaires. « Des
engagements tenus, des changements
concrets, de vraies réformes enga-
gées », le bilan dressé se veut totale-
ment positif, de la création de
500 000 emplois supplémentaires à
« une nouvelle dynamique écono-
mique », en passant par la re-
connaissance du « droit à la sécuri-
té », le combat contre le cumul des
mandats et « une politique de maî-
trise des flux migratoires plus équili-
brée »...

Pour que ce bilan à trois n’indis-
pose pas les deux autres compo-
santes de la majorité – communistes
et Verts – qui ont choisi d’aller
seules à la bataille européenne,
Vincent Peillon et Alain Bergou-
nioux ont présenté, mardi 1er juin, le
propre bilan du PS, « unanimement
adopté » par le bureau national. Ce
texte de 19 pages préfigure un bilan
plus exhaustif sous la forme d’une
brochure de 150 pages qui sera dé-
battue à l’université d’été du PS, à la

fin août à La Rochelle. Quelques
heures avant le bureau national, un
secrétaire national du PS, qui se ré-
fugie dans un anonymat prudent, a
vu débouler Sami Naïr, vice-pré-
sident du MDC et troisième sur la
liste de M. Hollande, venu lui chan-
ter les vertus du grand rassemble-
ment socialiste, radical et citoyen
qui ne manquerait pas d’émerger au
lendemain du 13 juin...

Euphorie électorale ? Préfigura-
tion, avant les municipales de 2001
et les élections présidentielle et lé-
gislatives de 2002, de la constitution
d’un grand parti, d’un mouvement
ou d’une fédération regroupant les
chevènementistes et les radicaux de
gauche sous la houlette du PS
consacré « pôle central » de la
gauche républicaine ? Le jospiniste
Jean-Christophe Cambadélis s’en
est déjà fait le théoricien.

Lionel Jospin avait sans doute un
tel schéma en tête quand il dessi-
nait, à l’université d’été de La Ro-
chelle, en août 1998, « une synthèse
politique nouvelle » qui faisait aussi-
tôt craindre à Robert Hue un
« congrès de Tours à l’envers ». Le
premier ministre souhaitait « créer
le mouvement capable de préparer
l’avenir de notre pays » à travers une
synthèse « mariant » les sensibilités
« socialiste, communiste, radicale, ré-
publicaine, citoyenne, écologiste »
dans « un projet commun », en tirant
parti de la « diversité » de la gauche
« tout en affirmant son unité ». Le su-
jet est encore implicite. Nul ne

l’évoque dans les meetings de la
campagne européenne mais tout le
monde y pense. Que se passera-t-il
en France, après le 13 juin, et au-de-
là de la réunion à Strasbourg dans
un même groupe socialiste euro-
péen des élus radicaux, « citoyens »
et socialistes ? 

Une nouvelle géographie de la
gauche « plurielle », qui, aux régio-
nales de mars 1998, avait vu ses cinq
composantes faire liste commune
dans 59 départements, s’esquisse
dès à présent. Tout se passe comme

si les chevènementistes allaient re-
gagner la maison socialiste qu’ils
avaient quittée en 1993, maintenant
que leurs désaccords sur l’Europe
appartiennent au passé et que
même le conflit du Kosovo n’a pas
rendu accidentelle l’union scellée au
gouvernement en 1997. La récente
mauvaise humeur des radicaux de
gauche ne serait-elle pas due, d’ail-
leurs, à une recomposition qu’ils ne
sont pas certains d’aborder en posi-
tion favorable ? Aucune fusion or-
ganique n’est encore programmée

mais nul n’imagine que chacun re-
pendra ses billes et ira jouer dans
son coin. L’idée d’un Lionel Jospin
candidat commun de cette « gauche
républicaine » au premier tour de la
présidentielle est dans toutes les
têtes.

Déjà, le 10 avril, lors de la ratifica-
tion de la liste conduite par M. Hol-
lande, M. Naïr voyait dans le gou-
vernement de M. Jospin « le pôle le
plus progressiste » de l’Europe occi-
dentale et estimait que l’accord avec
le PS pour les européennes donnait
« à la gauche son vrai visage ».
« Nous ne faisons que commencer
notre chemin ensemble », proclame-
t-il dans les meetings, comme le
18 mai à Marseille. Le 31 mai,
M. Naïr a même retenu l’objectif, en
y ajoutant le PCF, de « faire en sorte
que ce mouvement de la gauche so-
cialiste, radicale et citoyenne puisse
peser encore plus fort sur les
échéances à venir ».

« UNE SYNTHÈSE NOUVELLE »
Pour l’heure, les socialistes

laissent dire. Mais la plupart de leurs
dirigeants jugent cette perspective
inéluctable et en font une hypo-
thèse de travail, sans se prononcer
sur la forme de ce rassemblement
– « fédération », « mouvement » ou
nouveau parti – ou sur sa date, juste
avant ou juste après l’élection pré-
sidentielle. Plus réticents sur la liste
commune avec le MDC, les rocar-
diens font mine de ne pas s’inquié-
ter, mais préviennent qu’aucun ral-

liement ne devra freiner la
rénovation du PS. Les résistances les
plus fortes risquent donc de venir
d’une minorité du MDC – celle qui,
autour de Didier Motchane, refusait
déjà la liste commune – et d’un PRG
qui n’en finit pas de courir après son
identité. Le PCF écarte, lui, une telle
configuration. Le secrétaire national
du PCF veut sauver son parti en le
transformant en une « force
communiste » capable de fédérer
des électeurs de la gauche radicale,
continuant de refuser, à la grande
satisfaction du PS, tout « pôle de ra-
dicalité » que seule la LCR appelle
désormais de ses vœux.

Les Verts comme le PCF en-
tendent être présents au premier
tour de la présidentielle et ne rêvent
pas davantage de « synthèse poli-
tique nouvelle ». Mais tandis que le
PCF se déconstruit, ils veulent au
contraire faire figure de vrai parti de
militants. Pour chasser l’image d’un
parti « monothématique », la forma-
tion écologiste a prévu des « états
généraux de l’écologie politique ».
Lancés lors de ses journées d’été, en
août, ils s’achèveront en novembre
2000. Pour Dominique Voynet, ces
états généraux doivent « poser les
bases d’un parti Vert rénové, d’une
force populaire ». Paradoxalement,
l’émergence d’une « gauche républi-
caine » pourrait ainsi aider les Verts
à s’affirmer culturellement et poli-
tiquement.

Michel Noblecourt

Robert Hue veut faire de sa liste
la matrice du « parti » de l’an 2000

LA SCÈNE se passe à Martigues
(Bouches-du-Rhône), près de Mar-
seille, aux premiers mois de l’an
2000. La ville, comme la date, n’ont
pas été choisies au hasard par la di-
rection du Parti communiste fran-
çais. C’est là que s’était tenu le pre-
mier grand congrès politique de la
section française de l’Internationale
communiste, en décembre 1921.

A des lieues et des lieues de la ca-
pitale et des congrès marchaisiens,
Marseille est devenue le symbole
des récents mouvements sociaux,
comme celui des chômeurs. Nou-
veau siècle, nouveau parti. Depuis
la salle, avec un micro baladeur
– on ne veut plus d’estrade –, Ro-
bert Hue se propose de débaptiser
le PCF en « Mouvement des
communistes-force antilibérale ».
Le comité national est remplacé par
un Parlement à « double parité » où
l’on aperçoit l’architecte Roland
Castro, l’ancien président de SOS-
Racisme, Fodé Sylla, l’ex-secrétaire
général de la FSU, Michel Des-
champs, et les futures têtes des
listes « Bouge les municipales ! »,
en mars 2001.

Politique-fiction ? Pas tout à fait.
Si la liste « Bouge l’Europe ! » em-
menée par le secrétaire national du
PCF dépasse, le 13 juin, les 8 % à 9 %
escomptés, s’il parvient à montrer,
après le score désastreux de Francis
Wurtz en 1994 (6,8 % des suffrages),
que l’« ouverture » permet d’endi-
guer la chute des deux dernières dé-
cennies, le 30e congrès du PCF de-
vrait être celui de toutes les
surprises. « On ne peut plus faire au-
jourd’hui de la politique comme
avant », dit souvent M. Hue. « En
regardant le duel Sarkozy-Hollande
[sur TF 1, dimanche 30 mai], j’ai eu
une vision de vieux », renchérit
M. Deschamps. Derrière cette nov-
langue huïste, une certitude, ancrée
depuis le « Pacte unitaire pour le
progrès », en 1994 : pour le « Par-
ti », c’est bouge ou crève.

« Liste mondaine », « liste coco-
light », a lancé, le premier, Alain Kri-
vine, porte-parole de la Ligue
communiste révolutionnaire. Pour
une formation aussi vieille que le
PCF, l’entreprise – 50 % de candi-
dats non communistes pour les
élections européennes – est d’une
nature un peu différente. Avec sa
liste M. Hue n’invente pas une nou-
velle manière de faire de la poli-

tique, mais change en tout les habi-
tudes de son parti. La liste ne porte
plus la mention « communiste ».
Au nouveau siège, avenue Parmen-
tier, se tiendra symboliquement, le
13 juin, la soirée électorale.

Certes, la composition de
« Bouge l’Europe ! » n’est pas
aboutie : M. Hue aurait voulu rallier
des dissidents de la « gauche des
Verts », des trotskistes, comme
Maya Surduts, coordinatrice de la
Cadac, association féministe, et
d’autres figures que ces anonymes
de la CGT, du Secours populaire ou
du Mouvement de la paix, qui sous
l’étiquette « associatif », « syndica-
liste » ou « défenseur des droits de
l’homme » peuplent les estrades des
réunions publiques. Mais avec Fodé
Sylla, avec Roland Castro, à qui il a
demandé de ne surtout pas re-
prendre sa carte du PCF – comme
l’architecte le souhaitait –, avec
Maurice Kriegel-Valrimont, l’un des
plus glorieux exclus du PCF, et avec
Denis Cohen, le patron en disponi-
bilité de la CGT-EDF, qui par sa pré-
sence tire un grand trait sur la
charte d’Amiens et son dogme de
l’indépendance syndicale, M. Hue
dévoile la philosophie de la « force
communiste » dont il rêve.

DERNIÈRE CHANCE
Dans le quatre-pages qui leur sert

de vague profession de foi, et de
plus petit commun dénominateur,
les 87 candidats témoignent de leur
« antilibéralisme » et disent oui à
l’Europe, pour peu qu’elle ne soit
pas une « Europe-jungle » et qu’elle
« sache tenir tête à l’empire améri-
cain ». On y trouve des mots,
comme « tous ensemble », « euro-
grèves » ou « euromanifs », qui, de
décembre 1995 aux marches des
chômeurs en passant par Vilvorde,
témoignent d’un nouveau fonds
culturel commun à la gauche radi-
cale. Au gré des groupes de travail
mixtes (communistes et non-
communistes), la profession de foi
se décline en « mémorandums » aux
positions plus progressistes que
celles du PCF, par exemple sur l’im-
migration. Prémices du nouveau
programme du nouveau parti ? Du
score du PCF dépend la réussite de
l’opération. Une opération de la
dernière chance.

Ariane Chemin

Sami Naïr, le contrôleur républicain de M. Chevènement
IMAGINEZ. Il est grand. il est

élégant et souriant. Il parle quatre
langues – le français, l’espagnol,
l’anglais et l’arabe –, a enseigné à
Paris-VIII et à Valence, en Espagne,

chronique pour le quotidien El Pais
depuis de longues années. Il est
l’ami de Régis Debray et de Max
Gallo, mais fut aussi, au comité de
rédaction des Temps modernes, ce-
lui de Simone de Beauvoir. Algé-
rien d’origine, Français bien sûr, il
ne supporte pas les odes à la
« France multiraciale et multicultu-
relle ». Enfin, par les hasards des
déménagements d’un père sous-
officier de l’armée française, il est
né... près de Belfort, avant de venir
y habiter à l’âge d’un an.

Pas étonnant que Jean-Pierre
Chevènement aime cet homme-là.
A cinquante-deux ans, le numéro
trois de la liste PS-MDC-PRG a le
profil du parfait méritocrate répu-

blicain, le visage impeccable de
l’intégration rêvée. Comme
d’autres, parmi ses proches (Gilles
Casanova, Didier Leschi), il est pas-
sé au début des années 70 par le
trotskisme – la JCR puis la Ligue
communiste ; de quoi vous donner
l’habitude de « raisonner par caté-
gories », comme dit M. Chevène-
ment en forme de compliment.
Alors, il y a un peu moins d’un an,
il demande à cette figure idéale du
premier « ministre beur » d’un
gouvernement socialiste, le plus
grand des services : celui de deve-
nir son gardien en républicanisme
dans les terres socialistes.

HOMME DE CONFIANCE
Le ministre cherche quelqu’un

pour accepter de jouer la fausse
tête d’une liste de la gauche répu-
blicaine aux élections euro-
péennes, début 1999, pendant
quelques semaines. Il a besoin d’un
homme de confiance pour se faire
élire à Strasbourg sur la liste socia-
liste. Il voudrait une personne ca-
pable de surveiller que, sur les tré-
teaux des meetings de campagne,
François Hollande n’oublie pas
trop que l’Europe ne peut pas être
fédérale. Quelqu’un qui soit ca-

pable de comprendre que, si l’idée
républicaine ne doit pas mourir, le
Mouvement des citoyens n’a pas
forcément besoin d’un avenir
après l’élection présidentielle de
2002. Georges Sarre, président dé-
légué du MDC, apprend en même
temps que la presse, le 6 février, au
congrès du parti, que M. Chevène-
ment ne mènera pas lui-même la
pseudo-liste républicaine. Depuis,
le ministre de l’intérieur lui a aussi
rappelé que « les chevènementistes
n’existent pas » et qu’il « n’ [a] pas
de porte-parole ». Hormis, peut-
être, Sami Naïr.

Alors « Sami » fait campagne.
L’universitaire passe de la science à
la vie politique, apprend qu’il s’y
dit des petites phrases, et en
éprouve beaucoup de chagrin.
Grâce à son livre, Contre les lois
Pasqua, en 1997, ses amis d’ex-
trême gauche l’avaient épargné,
malgré son passage de juin 1997 à
la semaine dernière, place Beau-
vau. Au PS, il comprend que Mi-
chel Rocard ne l’aime pas davan-
tage que ses nouveaux alliés
radicaux de gauche (Le Monde du
2 juin). Rue de Solférino, certains
s’agacent en effet de son aisance :
à Madrid, le 15 mai, il tutoie les so-
cialistes espagnols, quand M. Hol-
lande peine à prononcer son intro-
duction dans la langue de ses
hôtes. Et que dire de ces manières
d’aller tenir meeting à Dole, dans
le Jura, sans prévenir le ministre
franc-comtois, Pierre Moscovici ?

Plus que deux semaines à tenir.
Quinze jours à surveiller discours
européen et protocole socialiste,
lors des réunions du comité de
campagne ou des points de presse
du lundi, où il est désormais convié
aux côtés d’Alain Claeys. Le 18 mai,
à Marseille, lorsque Gilles Casano-
va, conseiller du ministre de l’inté-
rieur, s’aperçoit que M. Naïr doit
prendre la parole avant Elisabeth
Guigou, alors qu’il est convenu
que les meetings doivent être
conclus par des membres de la
liste, il porte vite un petit mot à
« Sami », qui consulte aussitôt un
François Hollande perplexe. Il fau-
dra une seconde intervention de
M. Casanova, mandaté par
M. Chevènement en personne,
pour que la ministre de la justice
soit priée d’intervenir avant Sami
Naïr. L’incident, qu’on en soit sûr,
ne se reproduira pas.

Ar. Ch. et M. N.

PORTRAIT
Le numéro trois de la
liste PS-MDC-PRG a
le visage impeccable
de l’intégration rêvée

La recomposition de la gauche s’esquisse à la faveur du scrutin du 13 juin
L’ensemble des composantes de la majorité « plurielle » refléchissent aux nouvelles lignes de force à gauche.
Les communistes et les Verts cherchent à se rénover pour échapper à l’emprise grandissante du Parti socialiste

MAJORITÉ Le Parti socialiste et
ses alliés du Mouvement des citoyens
et du Parti radical de gauche ont pré-
senté, mardi 1er juin, un bilan des
deux premières années du gouverne-

ment de M. Jospin. Au-delà de cet an-
niversaire, toutes les composantes de
la gauche « plurielle » ont saisi l’occa-
sion de la campagne électorale euro-
péenne pour repenser les nouvelles

lignes de force de la majorité. b LE
PARTI SOCIALISTE entend renforcer
son rôle de « pôle central » de la
gauche républicaine, renforcé par les
amis de M. Chevènement – notam-

ment l’universitaire Sami Naïr – et les
radicaux de gauche. b ROBERT HUE
tente de faire de la liste qu’il conduit
l’esquisse du Parti communiste réno-
vé de fond en comble qu’il appelle de

ses vœux, à l’approche du congrès de
février 2000. b LES VERTS entendent
également, d’ici à l’automne, rénover
et renforcer les structures de leur
mouvement
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Mme Guigou tente de lever les réticences 
de la majorité sur la réforme du parquet

Laurent Fabius, président de l’Assemblée nationale,
s’est fait le porte-parole de ceux de ses collègues socialistes
qui craignent le renforcement de l’indépendance des juges

FAIT RARE, Laurent Fabius a
pris la parole lors de la réunion du
groupe socialiste, mardi 1er juin.
Après que la ministre de la justice,
Elisabeth Guigou, eut présenté les
principales dispositions de la ré-
forme du parquet – que les députés
examineront en séance publique à
partir du 22 juin –, le président de
l’Assemblée nationale a affirmé que
ce texte « ne marchait pas sur ses
deux jambes ». Tout en approuvant
l’interdiction faite au garde des
sceaux de donner, dans les affaires
individuelles, des instructions qu’il
a qualifiées de « politiques », le pré-
sident de l’Assemblée nationale,
soutenu par Jacques Floch (PS,
Loire-Atlantique), a regretté que
cette réforme assure l’indépen-
dance des juges sans prévoir de dis-
position relative à leur responsabili-
té.

« Cela fait des mois que je démine
le terrain auprès de mes collègues,
qui ont une vision caricaturale de la
réforme, pour ne pas dire fantasma-
tique. C’est le syndrome Kenneth
Starr ! », nous a confié André Valli-
ni (PS, Isère), rapporteur de la
commission des lois, confirmant

ainsi que, outre les radicaux de
gauche et le Mouvement des ci-
toyens, une bonne partie du groupe
socialiste partage les inquiétudes
exprimées par M. Fabius. Affichant
sa fidélité envers son collègue de
l’Isère, Louis Mermaz, comme un
gage de prudence vis-à-vis de la ré-
forme, M. Vallini se dit « autant
soucieux que d’autres de ne pas faire
des magistrats une caste d’intou-
chables ». « Les politiques et les juges
s’accusent des pires choses », in-
dique l’ancien magistrat François
Colcombet (PS, Allier), en notant
qu’il reste « un travail culturel » à
accomplir. Selon lui, la position ex-
primée par M. Fabius est « dange-
reuse, car elle risque de susciter une
réaction corporatiste au sein des ma-
gistrats. »

« RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE »
En réponse au président de l’As-

semblée, Mme Guigou a souligné
que le projet de loi organique sur le
statut des magistrats, susceptible
de répondre à son inquiétude, ne
pouvait être examiné avant l’adop-
tion définitive du projet de loi
constitutionnelle sur le Conseil su-

périeur de la magistrature (CSM),
elle-même retardée par le refus du
président de la République de
convoquer les parlementaires en
Congrès pour y procéder. En fin
d’après-midi, lors de son audition
devant la commission des lois, la
ministre a avancé d’autres argu-
ments pour répondre à ces préoc-
cupations. Affirmant que « les ma-
gistrats n’échappent pas (...) à la
généralisation, dans notre société, du
concept de responsabilité indivi-
duelle », Mme Guigou a affirmé que
la réforme de la justice « va dans ce
sens », les « avancées vers plus de
transparence et de proximité du ci-
toyen » étant, selon elle, « autant de
leviers vers plus de responsabilisation
du magistrat ». L’argument décisif
de la ministre reste toutefois la sup-
pression des instructions indivi-
duelles, qui « ont nourri les critiques
et les soupçons sur l’impartialité de la
justice ». « Cela gêne la droite, qui
aura du mal à dire que le texte n’est
pas bon », relève M. Vallini. L’argu-
ment vaut également pour ses col-
lègues de la majorité.

Jean-Baptiste de Montvalon

Le Sénat reste modéré
sur la CMU
SUR un ton modéré, le Sénat a commencé, mardi 1er juin, l’examen du
projet de loi sur la couverture maladie universelle (CMU), adopté par
l’Assemblée nationale le 5 mai (Le Monde du 6 mai). Le texte de Mar-
tine Aubry, ministre de la solidarité, rend obligatoire l’affiliation au ré-
gime de base de la « Sécu » et offre à six millions de Français une cou-
verture complémentaire gratuite. Cette réforme met fin au dispositif
d’aide médicale gratuite gérée par les départements, ce que n’ont pas
manqué de critiquer, mardi, les sénateurs de droite, conseillers géné-
raux pour la plupart. Le « contre-projet » de Charles Descours (RPR,
Isère) vise à créer une « allocation personnalisée à la santé » dégressive
en fonction des revenus (Le Monde du 28 mai), et supprime le seuil de
revenus mensuels (3 500 francs, soit 533,57 euros) ouvrant droit à la
CMU. Le centriste Michel Mercier (Rhône) s’est démarqué de ses col-
lègues en rappelant que l’Association des présidents de conseils géné-
raux avait appelé de ses vœux cette réforme et en axant son discours
sur les « conditions de réussite » de la CMU.

Le Front national poursuit l’Etat
pour voie de fait
LA JUGE des référés, Marie-Claude Domb, a examiné, mardi 1er juin,
l’assignation de l’Etat par le Front national, qui l’accuse d’avoir
commis une voie de fait en bloquant les 41 millions de francs (6,25 mil-
lions d’euros) de dotation publique qui lui reviennent. Le 11 mai, le tri-
bunal de Paris avait tranché en faveur de Jean-Marie Le Pen le conflit
qui l’opposait aux amis de Bruno Mégret sur l’utilisation du sigle du
parti. Il avait assorti sa décision de l’« exécution provisoire », a rappelé
l’avocat du FN, Me Michel Laviolette-Slanka. « Les banques s’y sont
soumises, pas l’Etat », a regretté l’avocat. Au nom du ministère des fi-
nances, Me Bernard Grelot a répliqué que l’Etat n’était « pas partie au
jugement du 11 juin » et que la loi sur le financement politique n’impo-
sait aucun délai. En toute hypothèse, a-t-il estimé – propos repris par
le substitut du procureur Pierre Dillenge –, un éventuel retard dans le
versement pourrait constituer une « faute » relevant de la juridiction
administrative, mais pas une voie de fait. Décision le 4 juin.

DÉPÊCHES
a EUROPÉENNES : François Hollande, tête de la liste PS-MRG-
MDC, s’en est pris pour la première fois à la liste LO-LCR conduite
par Arlette Laguiller et Alain Krivine, sans toutefois les nommer. Mar-
di 1er juin, lors d’un meeting à Bordeaux, le premier secrétaire du PS a
dénoncé « certains candidats qui se réclament de l’extrême gauche » et
qui développent des idées qui « me sont insupportables, que la gauche
et la droite, ce serait pareil ». « Mais si on les écoutait, qui agirait ? Qui
gouvernerait ? », s’est interrogé M. Hollande.
a ÉPARGNE : les députés ont adopté en nouvelle lecture, mardi
1er juin, le projet de loi sur l’épargne et la sécurité financière, qui vise à
transformer d’ici 2003 les caisses d’épargne en un réseau bancaire
coopératif au capital compris entre 15,9 et 18,9 milliards de francs. Le
texte doit être définitivement adopté par le Parlement le 17 juin.
a PARLEMENT : l’Assemblée nationale a publié, mardi 1er juin,
pour la première fois un « rapport d’activité » de l’année 1998, à l’ini-
tiative de son président Laurent Fabius. Ce rapport rappelle notam-
ment que 86 projets ou propositions de loi ont été adoptés définitive-
ment en 1998.
a FICHIERS : la Commission nationale de l’informatique et des li-
bertés a examiné, mardi 1er juin, le projet de décret du gouvernement
fixant les modalités d’application de l’utilisation par les administra-
tions financières du NIR (numéro d’inscription au répertoire), plus
connu sous le nom de numéro de Sécurité sociale. Contrairement à ce
qui était prévu, la CNIL a décidé de reporter sa décision et devrait se
prononcer d’ici un mois.
a GRÈVE : les personnels du ministère de la culture, en grève de-
puis quinze jours, ont organisé une manifestation nationale, mer-
credi 2 juin, du Centre Georges-Pompidou à l’hôtel Matignon. Les gré-
vistes demandent la création de 1 000 postes et la résorption de
l’emploi précaire. Des négociations ont été engagées le 28 mai avec le
ministère, sans résultat.

Mme Aubry étudierait toujours
un salaire minimum à deux vitesses

La ministre évoque ce projet devant Marc Blondel
Reçu par Martine Aubry, le secrétaire général de FO a
annoncé que la ministre de l’emploi envisageait un
double SMIC, lors du passage aux 35 heures, avec des

systèmes d’indexation différents. Marc Blondel a dé-
noncé cette « usine à gaz » et s’est inquiété du sort ré-
servé aux salariés payés juste au-dessus du SMIC.

APRÈS Nicole Notat et Bernard
Thibault, la ministre de l’emploi et
de la solidarité, Martine Aubry, a
poursuivi, mardi 1er juin, ses
consultations avec les partenaires
sociaux en recevant le secrétaire
général de Force ouvrière, Marc
Blondel, dans le cadre de la prépa-
ration de la seconde loi sur les
35 heures. Estimant que tout re-
tard dans l’application de la loi
« ouvrirait la voie à un report d’une
année supplémentaire, au risque
d’enterrer les 35 heures avec les
prochaines échéances électorales »,
M. Blondel a obtenu confirmation
de la ministre que les 35 heures
seraient « effectives au 1er janvier
2000 » pour les entreprises de plus
de vingt salariés. « Cela ne veut
pas forcément dire que la durée ef-
fective du travail dans les entre-
prises correspondra à la durée lé-
gale » , a-t-il pris de soin de
préciser. Le 29 mai, la secrétaire
générale de la CFDT avait cru
comprendre que « Martine Aubry
est convaincue depuis longtemps de
la nécessité d’une période de tran-
sition ».

Le secrétaire général de FO a
surtout insisté sur la nécessité de
« revaloriser le SMIC pour que les
35 heures soient payées 39 ». Pour
le « général » de FO, il s’agit de
« tenir une promesse électorale »

mais aussi de veiller à ce que le
passage aux 35 heures ne se tra-
duise pas, pour les salariés payés
au SMIC, par un blocage des sa-
laires « pendant dix ans ».

Sur ce point délicat, la ministre
lui aurait alors répondu qu’elle
envisageait de revaloriser les sa-
laires, non pas par une hausse de
11,4 % du SMIC au 1er janvier 2000,
mais par un mécanisme de
compensation différenciée, qui
serait calculée en fonction de
deux critères : « La part du salaire
correspondant aux 35 premières
heures évoluerait avec l’augmenta-
tion du SMIC horaire », c’est-à-
dire en fonction de l’inflation, de
la moitié du taux de salaire ho-
raire ouvrier légal et d’éventuels
« coups de pouce », tandis que
« la part différentielle des quatre
heures [entre 35 et 39 heures] évo-
luerait selon l’indice des prix »,
moins favorable.

« USINE À GAZ »
Pour M. Blondel, ce dispositif

est une nouvelle « usine à gaz »
qui « complique bien les choses, car
le problème le plus important
concerne ceux qui gagnent juste un
peu plus que le SMIC ». Sur les
heures supplémentaires, Mme Au-
bry réfléchit à des « étapes succes-
sives » dans la taxation de leur

paiement et « semble d’accord »
pour que la majoration des heures
supplémentaires intervienne dès
la 36e heure, indique M. Blondel.
Au-delà de ce seuil, F0 préconise
que celles-ci soient payées à
125 %, 20 % de la majoration reve-
nant « à la disposition des sala-
riés » et les 5 % restant pouvant
servir à financer les retraites.

Dernière piste lancée par la mi-
nistre : l’amplitude horaire maxi-
mum admise dans le cadre de l’an-
nualisation serait de 9 heures par
jour et de 44 heures par semaine,
a aussi rapporté M. Blondel. Sur le
problème des cadres, de la modu-
lation ou des contrats de travail
« atypiques » ou à durée détermi-
née, M. Blondel a souhaité pou-
voir « en converser avec le patro-
nat », en dehors de tout cadre
législatif. Le ministère de l’emploi
et de la solidarité a indiqué, de
son côté, que « la série de possibili-
tés envisagées devant M. Blondel »
n’étaient que des « hypothèses
mises sur la table » et que Mme Au-
bry « n’en privilégiait aucune ».

Alexandre Garcia
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Paroles d’anciens à Gennevilliers
« Je suis arrivé en France en 1951. Avant de quitter mon pays, je m’étais fixé un

programme : rester en France pour une période de trois ou quatre ans, le temps
de gagner un peu d’argent. En fait, (...) cela fait plus de quarante ans que je suis
ici. »Des dizaines de témoignages conmme celui-ci ont été recueillis en 1994
par la municipalité de Gennevilliers (Hauts-de-Seine) où sont implantés
plusieurs foyers. Ils ont donné lieu à un spectacle qui sera joué à l’automne
dans des foyers et des écoles. Intitulé « Immigration, le temps de la retraite »,
il est joué par les comédiens amateurs de l’association Actes.

Ces récits de vie révèlent la métamorphose du lien de ces immigrés avec
leur pays d’origine. « Quand un enfant naît en l’absence de son père, l’année
d’après le père arrive dans sa famille et l’enfant ne le reconnaît même pas. » A
l’éloignement vient s’ajouter le fossé entre générations : « Quand je parle à
mes enfants de tout ce que j’ai vécu et enduré comme peine, ils ne s’y intéressent
pas, ils croient que nous sommes des fous. »

L’accès aux droits, une course d’obstacles malgré la loi Chevènement
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TROIS QUESTIONS À... 

OMAR SAMAOLI

1 Vous êtes gérontologue et
directeur scientifique de l’Ob-

servatoire gérontologique des
migrations en France. Pourquoi
dénoncez-vous le « déni » dont
seraient victimes les immigrés
âgés ? 

Trop de décideurs continuent
de penser qu’un bon immigré est
un immigré qui a fini sa vie de
travailleur et repart chez lui.
Comme si la France n’avait ja-
mais eu vocation à s’occuper de
leur vieillesse. Aujourd’hui, les
immigrés âgés ont les mêmes
problèmes que tous les Français
âgés. Mais ils sont considérés
comme des marginaux et les

gens qui les soignent ne sont pas
formés à prendre en charge leur
spécificité culturelle. Les diffi-
cultés sont aggravées du fait
qu’ils ont tellement intégré leur
subordination au travail qu’ils
peinent eux-mêmes à s’accepter
comme inactifs. Les jeunes se ré-
voltent, mais on n’entend jamais
la voix des vieux immigrés.

2 Pourquoi la sol idarité
communautaire à l’égard des

personnes âgées se manifeste-t-
elle si peu chez les Maghrébins ? 

C’est un paradoxe : des
communautés connues pour
leurs formidables solidarités
commencent à être concernées
par des problèmes d’isolement.
La vie de France les a pénétrées
de manière corrosive, battant en

brèche les solidarités informelles.
Ce constat de l’extrême pauvreté
relationnelle est dramatique
pour des gens qui continuent de
vivre sur l’illusion de la grande
famille respectueuse des anciens.
J’ai tenté en vain de mobiliser
des jeunes autour d’actions de
solidarité avec les Maghrébins
âgés. Certains me répondaient :
« Je ne leur ai pas demandé de
rester. » Mais n’oublions pas qu’à
côté d’un tel désastre certaines
personnes vieillissent entourées
de leurs enfants et ne de-
mandent rien à personne.

3 Quelles actions estimez-
vous prioritaires de la part

des pouvoirs publics ? 
Il faut d’abord régler les pro-

blèmes d’ordre administratif et

juridique afin qu’à vieil lesse
égale corresponde un accès égal
aux droits et aux services. La
prise en charge gérontologique
doit être adaptée à des situa-
tions très diverses. Pour les pu-
blics coincés dans les foyers, il
faut créer de petites unités de
vie adaptées, surtout pas des
maisons de retraite spécifiques.
Les vieux immigrés doivent aussi
accéder au droit commun des
services sociaux à domicile pour
éviter des placements inutiles en
institutions. Devrait enfin être
étudiée une adaptation de la lé-
gislation permettant l’observa-
tion des rites funéraires musul-
mans.

Propos recueillis par
Philippe Bernard

« Quand tu rentres là-bas, tu n’es plus un Algérien, tu es un immigré »
TRENTE-HUIT ANS plus tard, Taieb Zer-

doudi n’a pas oublié son arrivée au foyer Sona-
cotra de La Courneuve (Seine-Saint-Denis).
C’était le 22 juillet 1961, « vers 10 heures ». « A
l’époque, raconte-t-il, la cité des 4 000 n’existait
pas. Il n’y avait pas de barres en béton, seule-
ment des jardins tout autour du foyer. » La veille,
il avait débarqué à Marseille, sans connaître un
mot de français. Il avait vingt-neuf ans. La
France, il y venait « comme tout le monde »,
« pour travailler », laissant derrière lui un pays
en guerre, une femme et deux enfants.

Taieb Zerdoudi est aujourd’hui à la retraite.
Il n’est jamais retourné s’installer en Algérie,
auprès de sa « vieille femme », de ses trois en-
fants et de ses cinq petits-enfants, à qui il rend
visite deux fois par an. Il a gardé sa chambre au
foyer, comme beaucoup d’autres vieux travail-
leurs maghrébins. « Maintenant, quand tu
rentres là-bas, tu n’es plus un Algérien, explique-
t-il, tu es un immigré. Ici, on est bien, on est tran-
quille. Là-bas, je ne comprends plus ce qui arrive.

Il n’y a plus de respect. A Alger, à Blida, on ne
peut plus sortir. Les jeunes ne sont plus comme
nous. J’en connais un, il a tué sa mère et sa
sœur ! Moi, je suis incapable de tuer un chaton.
J’ai connu la guerre et les misères qu’on nous a
faites avec l’électricité. Mais là..., ils font tout. » 

« EMBAUCHÉ À 2,30 FRANCS PAR JOUR »
Quand il est arrivé en France, Taieb Zerdou-

di ne connaissait que le travail des champs,
« les récoltes et les animaux » dans la campagne
de Guelma, au nord-est de l’Algérie. Il n’avait
jamais été à l’école. « J’ai appris le français petit
à petit, en travaillant dur, partout, dans l’indus-
trie et le bâtiment. Au bout de deux jours, j’avais
déjà du boulot, chez un ferrailleur, à côté de la
gare. C’était dur. J’ai été embauché à 2,30 francs
par jour. J’y suis resté dix-sept ans. »

Les yeux vifs derrière ses vieilles montures, le
petit homme tiré à quatre épingles évoque la
solitude d’un exil volontaire, les longues jour-
nées ponctuées par le marché, la télévision et

les parties de dominos avec les anciens. Algé-
riens, Français, le retraité ne fait plus la dif-
férence. « J’ai passé toute ma vie, toute ma jeu-
nesse ici, soupire-t-il. Maintenant, je préfère
vivre en France que là-bas. » Il parle de son
corps « foutu » et de ses poignets, cassés à plu-
sieurs reprises. « Le diabète, l’asthme, les os cas-
sés, j’ai tout, résume-t-il avec un sourire. Mais
ici, je suis soigné. »

Tous les mois, Taieb Zerdoudi continue à en-
voyer une partie de sa pension en Algérie,
comme il l’a fait pendant près de quarante ans
avec la moitié de son maigre salaire. « Avec
4 000 francs, tu ne peux pas faire vivre une fa-
mille ici. Tu peux juste te prendre une chambre
dans un foyer de célibataires. Et si tu vas là-bas,
c’est la misère. Alors j’envoie tout, c’est obligé.
C’est foutu partout. Moi, je vis tout seul. Mes en-
fants, ils sont tous grands, maintenant. Le Bon
Dieu, ce qu’il fait, je ne sais pas. »

Alexandre Garcia

A VINGT ANS, ils ont traversé la
Méditerranée pour échapper au sort
commun dans leur pays de nais-
sance, quitté leur famille pour mieux
la nourrir, tenté une vie nouvelle. Ils
ont travaillé dur pour préparer le
grand retour au pays. Les décennies
ont passé mais ils sont restés en
France. Ils vieillissent aujourd’hui
dans la peau incertaine de retraités
démunis, loin d’enfants qu’ils
connaissent à peine, seuls dans les
6 mètres carrés d’un foyer en grande
banlieue. Privés surtout de ce qui
faisait leur raison d’immigrer : le tra-
vail.

Quelques voix isolées, comme
celle d’Omar Samaoli, fondateur dès
1989 du Comité d’aide aux migrants
âgés de France (lire ci-dessous)
tentent de sonner l’alerte depuis
longtemps à propos du vieillisse-
ment des immigrés, principalement
des Maghrébins issus des grandes
vagues des années 50 à 70. Ils dé-
noncent les conditions de vie in-
dignes, les retraites non perçues
faute de reconstitution de carrière
ou pour cause de fréquents allers-
retours vers le pays d’origine, les
hospitalisations abusives, unique-
ment justifiées par le refus des ser-
vices de soins à domicile et d’aide
ménagère d’intervenir dans les
foyers, la discrimination à l’entrée
des maisons de retraite, l’angoisse
de disparaître sans que puissent être
respectées les prescriptions de l’is-
lam.

PLUS DE SOIXANTE ANS
Largement éclipsée par les débats

sur l’intégration des enfants d’immi-
grés, la polémique sur le sort des im-
migrés âgés commence à intéresser
les institutions. La Sonacotra s’in-
quiète du vieillissement de ses rési-
dents : en dix ans, la population des
plus de soixante ans dans ses foyers
a crû de 500 % pour dépasser 10 500,
avec un phénomène de concentra-
tion atteignant 80 % dans certains
bâtiments, souvent les plus dégra-
dés, là où les immigrés ont vieilli
avec les murs. Déjà, 35 % des clients
de la Sonacotra sont âgés de plus de
cinquante-six ans et ils seront majo-
ritaires en 2008. 

De son côté, l’Insee vient de pu-
blier une étude révélant le quadru-

plement du nombre de Maghrébins
âgés de plus de soixante ans entre
les recensements de 1968 (30 000
personnes) et de 1990 (133 000). Les
Espagnols et les Italiens se sont fon-
dus dans le paysage français, et
nombre de Portugais choisissent de
passer leurs vieux jours au pays en
raison du décollage économique. Le
problème se concentre donc sur les

Maghrébins, et singulièrement sur
les Algériens, la population la plus
âgée, largement concernée par le lo-
gement en foyer et dont le retour est
le plus improbable.

Le Fonds d’action sociale (FAS),
principal financeur public des ac-
tions destinées aux populations is-
sues de l’immigration, a décrété la
mobilisation en organisant un col-

loque, les 27 et 28 mai, à Aix-en-Pro-
vence, en collaboration avec La
Flamboyance, une association œu-
vrant en faveur des personnes
âgées. Annulée in extremis, la pré-
sence à cette réunion de Bernard
Kouchner, secrétaire d’Etat à la san-
té et à l’action sociale, devait être
l’occasion d’une reconnaissance of-
ficielle d’un problème traité seule-
ment sous l’angle administratif par
la loi Chevènement sur l’immigra-
tion (lire ci-dessous).

LE « MYTHE DU RETOUR »
Dans cette soudaine mobilisation,

un film a joué le rôle de catalyseur.
Le portrait en forme de réhabilita-
tion des pères maghrébins, brossé
dans le documentaire à succès de
Yamina Benguigui, diffusé en 1997
sur Canal+, puis en salles, a marqué
les esprits. On avait oublié jusqu’à
présent, que les immigrés, eux aussi,
vieillissent, avouent en substance la
plupart des acteurs sociaux, tradui-
sant l’illusion, largement partagée
jusqu’aux années 80, selon laquelle
les « travailleurs immigrés » reparti-
raient comme ils étaient venus, dis-
crètement. De fait, au discours fran-
çais de l’époque sur le caractère
provisoire de cette main-d’œuvre, a
répondu, chez les intéressés, le
« mythe du retour », largement en-
tretenu par les pays d’origine pour

des raisons politiques. Aujourd’hui,
les difficultés liées au vieillissement
se concentrent sur une frange limi-
tée de la population maghrébine
non précisément recensée : les
hommes venus seuls et qui le sont
restés. Généralement mariés au
pays, ils n’ont pas réalisé le regrou-

pement familial, faute d’un loge-
ment et de revenus suffisants. Par-
fois, le temps et l’éloignement, en
alimentant l’incompréhension, ont
distendu les liens familiaux. « Céli-
batérisés » de fait, ils ont été dépos-
sédés à la fois de leur rôle de mari et
de père. Ils ont même perdu leur

statut de bienfaiteur financier de la
vie familiale lorsque le chômage ou
la retraite sont survenus, signant
l’échec de leur projet migratoire. « Je
n’ai même pas réfléchi quand je suis
venu en France, confiait amèrement
un Algérien âgé, lors d’une enquête
réalisée pour le FAS. (...) Si j’avais su

réfléchir, j’aurais mieux organisé ma
vie : je ne me serais pas marié, ou je
me serais marié ici, ou je me serais dé-
brouillé pour rester là-bas... En fin de
compte, on est dans le piège. (...)
Maintenant, quand je rentre [au
pays], je suis tout seul. (...) Je n’arrive
pas à accepter ce qu’ils pensent » »
(cité dans la revue Plein droit du Gis-
ti, juillet 1998).

Socialement invisibles, politique-
ment muets, vivant perpétuellement
« dans l’entre-deux », les immigrés
âgés constituent par l’« incongruité
totale » de leur présence, le symbole
paroxystique des « paradoxes » de
l’immigration analysés par le socio-
logue Abdelmalek Sayad. Cette ins-
tabilité se manifeste pour la majorité
d’entre eux par d’incessants allers-
retours. « Après vingt ou trente ans
au foyer, certains se sentent presque
français, explique un gestionnaire de
foyer de Seine-Saint-Denis. Ils re-
viennent ici parce qu’ils ne veulent
plus voir certaines choses, politiques et
familiales. Ils ne le disent pas ouverte-
ment, mais, parfois, leur femme les
ont trompés, ils ne s’entendent plus
avec leurs enfants qui ont grandi. Leur
vie s’écoule entre le PMU, les dominos,
le marché, et la télévision branchée
sur les chaînes du Maghreb. »

HISTOIRE ET MÉMOIRE
« Toute leur vie, ils ont vécu dans la

perspective d’un retour sans cesse dif-
féré, Leur habitat, en foyer ou en hôtel
meublé, a toujours été marqué du
sceau du provisoire », précise l’an-
thropologue Jacques Barou, qui
souligne la quasi-absence d’objets
personnels dans leur chambre. Sou-
mis au contremaître avant de l’être
au gestionnaire de leur foyer, ils
sont, selon M. Barou, « conditionnés
à la vie entre soi », ce qui rend « illu-
soire » leur entrée dans une maison
de retraite de droit commun à
l’heure de la dépendance.

Il reste donc à imaginer les for-
mules permettant d’éviter une rup-
ture brutale avec l’ambiance relati-
vement conviviale du foyer, tout en
assurant l’accès aux services d’aide à
domicile, voire aux soins. Pré-
curseurs, des associations greno-
bloise et toulousaine ont déjà expé-
rimenté des formules
d’aménagement d’appartements.
Aujourd’hui, un programme gou-
vernemental de réhabilitation des
foyers prévoit l’adaptation de cer-
tains bâtiments aux nécessités du
vieillissement avec l’installation
d’ascenseurs, de formules d’ac-
compagnement social et de médica-
lisation. Ces aménagements sup-
posent une coopération, qui reste à
mettre en place, avec les collectivités
locales. L’enjeu dépasse largement
les publics vieillissant : en traitant di-
gnement les « vieux » immigrés, on
réhabiliterait une histoire et une mé-
moire occultées qui sont aussi celles
des parents ou grands-parents des
beurs français. Cette « deuxième »,
voire « troisième génération » dont
l’intégration définitive suppose pré-
cisément le rétablissement des ra-
cines.

Ph. B.

L’ABERRATION, qui a duré des
décennies, n’a été que partiellement
levée par la loi Chevènement sur
l’immigration de 1998. Auparavant, la
« liberté » pour un immigré de choi-
sir le lieu de sa retraite n’était nulle-
ment respectée. La législation incitait
l’étranger à demeurer en France, s’il
voulait percevoir les fruits, souvent
maigres, d’une vie de travail et de co-
tisations, car en cas de retour au
pays, les droits acquis risquaient fort
de s’évaporer.

Ainsi, la péremption de la carte de
résident pour toute absence de
France de plus de trois ans consé-
cutifs, avait de quoi faire réfléchir
l’immigré tenté de revenir au pays :
la perte de la carte signifiait la quasi-
impossibilité de tout retour en
France, même si l’intéressé y avait
travaillé pendant toute sa vie, même
si une partie de sa famille y vivait,
même s’il avait des petits-enfants de
nationalité française.

Autre absurdité : un immigré de-
vait impérativement se trouver en
France au moment de liquider sa re-
traite. Enfin, suprême injustice, cer-

taines prestations-vieillesse ainsi que
l’allocation adulte handicapé était ré-
servée aux Français, même si l’étran-
ger avait cotisé. Pareille discrimina-
tion aggravait la situation des
nombreux retraités immigrés handi-
capés suite à un accident du travail
ou à une maladie professionnelle. A
âge égal, les immigrés sont en effet
proportionnellement dix fois plus
nombreux à être porteurs de sé-
quelles du travail que les Français.

Sur ce point décisif, il aura fallu
douze ans pour qu’aboutisse la ba-
taille judiciaire lancée en 1986 par des
associations grenobloises. La Sécuri-
té sociale continuait obstinément de
refuser de verser ces prestations, en
dépit d’arrêts de la Cour de cassation

et d’une décision du Conseil consti-
tutionnel.

Pour éviter une condamnation im-
minente de la France devant la Cour
de justice des communautés euro-
péennes, la loi Chevènement sur
l’immigration a supprimé la condi-
tion de nationalité pour l’accès au
minimum vieillesse et à l’allocation
adulte handicapé. Le même texte a
supprimé la condition de résidence
en France pour demander la liquida-
tion de la pension de vieillesse.

CARTE DE SÉJOUR « RETRAITÉ »
Mais l’innovation majeure de la loi

de 1998 dans ce domaine est l’instau-
ration de la carte de séjour mention
« retraité » qui permet à son titulaire

de s’établir dans son pays d’origine
tout en conservant le droit de revenir
périodiquement en France. Cette
amélioration souffre d’une restric-
tion majeure : elle ne s’applique pas
aux Algériens – pourtant les premiers
concernés –, car elle n’est pas prévue
dans l’accord franco-algérien qui a
force de loi pour ces ressortissants.

La nouvelle carte réserve d’autres
mauvaises surprises : les séjours en
France de ses titulaires sont limités à
un an et l’accès à l’assurance-maladie
est réservé aux seules personnes to-
talisant quinze ans de cotisations et
nécessitant des soins immédiats. Des
restrictions difficilement justifiables
si l’on considère que le retraité qui
choisit de rester en France conserve,

lui, intégralement ses droits à l’assu-
rance-maladie.

L’amélioration des textes n’a pas
non plus supprimé les obstacles pra-
tiques à l’accès aux droits : difficulté
de prouver son âge en raison d’un
état civil déficient, impossibilité de
réunir les justificatifs de travail du
fait d’un parcours cahotique, igno-
rance des délais requis, ainsi que le
soulignent les juristes Adeline Toul-
lier et Véronique Baudet (revue Plein
Droit, juillet 1998). Ainsi, le fait de
toucher à l’étranger une retraite sup-
pose la production régulière de
« certificats de vie » que les autorités
locales rechignent à délivrer.

Ph. B.

IMMIGRATION Certains immi-
grés, venus travailler en France
dans les années 60, ont finalement
renoncé à repartir au pays après
leur retraite. Ils vivent aujourd’hui

dans des foyers ou des hôtels meu-
blés, loin de leurs familles, privés de
la raison d’être de leur présence en
France : le travail. b EN DIX ANS, la
part des plus de soixante ans héber-

gés dans les foyers Sonacotra a crû
de 500 %. b POUR OMAR SAMAO-
LI, gérontologue, « des communau-
tés connues pour leurs formidables
solidarités commencent à être

concernées par des problèmes d’iso-
lement ». b TAÏEB ZERDOUDI est
resté en France après sa retraite.
« Maintenant, quand tu rentres là-
bas, tu n’es plus un Algérien, tu es

un immigré. » b LA LOI CHEVÈNE-
MENT sur l’immigration a partielle-
ment levé les obstacles au retour
des retraités immigrés dans leurs
pays d’origine.

Oubliés, de plus en plus d’immigrés vieillissent seuls en France
Des immigrés, surtout maghrébins, demeurent en France après leur retraite, malgré leur famille restée au pays. Ils vivent isolés dans des foyers,
ce qui pose des problèmes d’accès aux soins, d’accompagnement social. Les plus de 56 ans seront majoritaires dans les foyers Sonacotra en 2008
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Au premier jour du procès des attentats
de 1995, les islamistes jouent l’insolence

« Je ne crois pas en votre justice car je suis musulman », a lancé un prévenu
Le procès des vingt-quatre membres présumés
du réseau islamiste soupçonné d’avoir préparé
les attentats de l’été et de l’automne 1995 a

commencé, mardi 1er juin, devant la 14e chambre
du tribunal correctionnel de Paris, en l’absence
de neuf prévenus. Consacrée à des questions de

procédure, cette journée a été marquée par 
l’attitude provocante de Boualem Bensaïd, coor-
donnateur présumé du réseau terroriste.

SI BOUALEM BENSAÏD avait
voulu donner de lui l’image d’un
membre important du réseau
soupçonné d’avoir préparé les at-
tentats de l’été et de l’automne

1995, il ne s’y
serait pas pris
autrement. Au
premier jour
du procès des
vingt-quatre
membres pré-
sumés de ce
réseau, mardi

1er juin, devant la 14e chambre du
tribunal correctionnel de Paris, ce-
lui que l’accusation présente
comme l’un des coordonnateurs
des commandos d’action de Lyon,
Lille et Paris, s’est fait fort de dé-
montrer que sa réputation n’est
pas galvaudée.

Dès l’appel des prévenus, Boua-
lem Bensaïd, trente et un ans, re-
fuse de se lever, comme le prévoit
le rite judiciaire. A la présidente,
Janine Drai, qui veut connaître les
raisons de ce refus, il lance ironi-
quement : « Vous aussi vous êtes
assise pour nous parler, vous ne
vous êtes pas levée. » « Je vous de-

mande de vous lever par respect
pour le tribunal », indique la pré-
sidente. « C’est un ordre pas un
problème de respect », répond du
tac au tac le prévenu. Janine Drai
n’insiste pas et passe à la
deuxième question : « Quelle est
votre nationalité ? » « J’ai des pa-
piers de circulation sur terre algé-
riens, mais je suis de foi musul-
mane » , rétorque Boualem
Bensaïd.

Toute l’audience, essentielle-
ment consacrée à des questions
de procédure, est ainsi émaillée
d’incidents opposant la présidente
à Boualem Bensaïd. Dès que la
première prend la parole pour in-
terroger un prévenu, le second in-
tervient, donne son avis, exprime
sa désapprobation pour ce qu’il
qualifie d’« intimidation ». Cer-
tains de ses coprévenus adoptent
la même attitude, refusent de se
lever et répondent avec désinvol-
ture aux questions posées. Smaïn
Aït Ali Belkacem, qui lui aussi
comparaît détenu, est de ceux-là.
A l’appel de son nom il réagit pour
rectifier une erreur de l’ordon-
nance de renvoi. « Je ne m’appelle

pas Smaïn mais Ismaïl, comme le
prophète », explique-t-il.

Pour justifier son refus de se le-
ver, il reprend un discours souvent
entendu dans les procès contre
des islamistes : « Je ne crois pas en
votre justice car je suis musulman et
je ne crois pas en vos lois humaines,
mais en la justice de Dieu. »

Aït Ali Belkacem est le seul pré-
venu à se présenter sans avocat.
« J’en avais un au cours de l’ins-
truction, précise-t-il, mais je l’ai vi-
ré. Je n’ai pas besoin d’avocat, ils
sont à mettre dans le même sac que
les juges. »

« ON N’EST PAS À L’ÉCOLE »
Dans le box d’en face, Boualem

Bensaïd a un sourire. Satisfait de
ne pas être le seul à tenir tête au
tribunal, il devise tranquillement
avec son voisin, Karim Koussa,
provoquant la colère de la prési-
dente qui le rappelle à l’ordre.
« Vous n’êtes pas une maîtresse, on
n’est pas à l’école ici, lance le pré-
venu. Ce n’est pas vous qui allez
passer des années en prison. »
« C’est moi qui mène les débats »,
conclut, provisoirement, Janine
Drai. Car Boualem Bensaïd ne se
laisse pas intimider. Il semble
même prendre un malin plaisir à
provoquer la présidente de la
14e chambre.

Pendant la vingtaine de minutes
que dure la lecture des charges qui
pèsent sur les prévenus, Mme Drai
ne cesse de jeter un œil sur Boua-
lem Bensaïd qui continue ses dis-
cussions en aparté.

« Bien évidemment, demain vous
ne vous installerez pas à côté de Ka-
rim Koussa, lance-t-elle. On va être
obligé de faire comme à l’école. »
« On ne vous gêne pas, non, quand
on parle », s’emporte Boualem

Bensaïd, obligeant l’un de ses gar-
diens à intervenir. « Toi, t’as pas à
me toucher », dit le prévenu. Puis,
se tournant de nouveau vers le tri-
bunal : « Si ça ne va pas, vous
n’avez qu’à suspendre l’audience. »

La suspension intervient quel-
ques minutes plus tard pour per-
mettre au tribunal de rendre une
décision concernant le cas de deux
des neuf prévenus absents à l’ou-
verture des débats : Bouziane Tal-
bi, qui a fait remettre un certificat
médical pour justifier sa non-
comparution, et Rachid Ramda,
détenu en Grande-Bretagne. Placé
sous écrou extraditionnel, celui-ci
bénéficie de la législation britan-
nique sur l’habeas corpus, ce qui
repousse son extradition. Il devait
donc être jugé par défaut (Le
Monde du 1er juin).

A l’issue de la suspension, la
présidente Janine Drai indique
que le cas de Bouziane Talbi, dis-
joint, sera examiné en octobre. La
décision concernant Rachid Ram-
da, financier présumé du réseau,
est plus inattendue. « Le tribunal
n’a pas été valablement saisi du cas
Ramda qui n’a pas été touché à son
domicile par la citation à compa-
raître », annonce la présidente. En
effet, alors que son domicile était
connu – une prison de Londres –,
le ministère public a cité Rachid
Ramda « au parquet », procédure
habituellement utilisée pour les
prévenus dont l’adresse n’est pas
connue.

L’accusation a maintenant
quatre mois pour le citer réguliè-
rement. Conséquence : l’un des
principaux prévenus dans cette 
affaire ne sera pas jugé avant 
plusieurs mois.

Acacio Pereira

La condamnation de Jean-François Kahn
requise pour diffamation
à l’encontre d’Alain Delon
LA 17e CHAMBRE du tribunal correctionnel de Paris a examiné, mardi
1er juin, la citation directe pour diffamation publique délivrée, sur la re-
quête d’Alain Delon, à l’encontre de Jean-François Kahn, directeur de pu-
blication de l’hebdomadaire Marianne, et de Bernard Violet, auteur d’un
projet de biographie sur l’acteur. Les avocats de M. Delon, absent du pro-
cès, ont demandé le versement d’un million de francs de dommages-
intérêts à l’acteur. Saisi par M. Delon, le juge des référés avait interdit
en août 1998 à M. Violet de publier le synopsis de son projet biogra-
phique ou tout ouvrage qui en serait issu. Marianne avait cependant re-
produit des pièces de ce procès, y compris les allégations sur les relations
criminelles et la vie sexuelle de M. Delon – gravement diffamatoires, se-
lon ses avocats – que la justice venait d’interdire de publier. Considérant
mardi 1er juin qu’« un certain nombre d’imputations [diffamatoires] sont ca-
ractérisées », le représentant du parquet, François Cordier, a requis la
condamnation de Jean-François Kahn, après que M. Violet a nié avoir
fourni à Marianne les documents judiciaires litigieux. Jugement le 29 juin.

DÉPÊCHES
a CORSE : le principal mouvement nationaliste corse, A Cuncolta In-
dipendentista, apporte son « total soutien politique » à Jean-Guy Talamo-
ni, chef de file de la coalition Corsica Nazione, qui avait refusé de
condamner les assassins du préfet Erignac. « Nous refusons également de
condamner les auteurs présumés de cet acte car incontestablement, ces
hommes sont des militants sincères, honnêtes et intègres, guidés par leur seul
idéal politique », souligne un communiqué de l’organisation daté du
1er juin.
a L’ancien président de la Caisse régionale du Crédit agricole de la
Corse, Jacques Léandri, et l’ancien directeur de cette banque, Jean-Claude
Guazzelli, actuellement président de l’Agence de développement écono-
mique de la Corse, ont été placés en garde à vue à la brigade de re-
cherches de Borgo (Haute-Corse) dans le cadre de l’enquête sur les prêts
abusifs accordés par la banque. Depuis un an, 27 personnes ont été mises
en examen dans le cadre de cette affaire.
a La chambre d’accusation de Paris a ordonné, mardi 1er juin, la remise
en liberté de l’épouse de l’enseignant nationaliste Jean Castela, mise en
examen et écrouée depuis le 22 novembre par le juge Jean-Louis 
Bruguière, pour « association de malfaiteurs, en relation avec une entreprise
terroriste ».

5 % des élèves de 6e et de 5e vont
bénéficier de séances de « soutien » 

UNE SEMAINE après l’annonce
de son plan en faveur du « collège
pour tous » (Le Monde du 26 mai),
Ségolène Royal, ministre déléguée
à l’enseignement scolaire, a préci-
sé, mardi 1er juin, aux recteurs et
aux inspecteurs d’académie réunis
à la Sorbonne, le financement de
sa principale mesure, la remise à
niveau des élèves de 6e et de 5e .
80 millions de francs (12 millions
d’euros) y seront consacrés de sep-
tembre à décembre 1999, puis
240 millions de francs (36,5 mil-
lions d’euros) pour l’an 2000.

Au total, 320 millions de francs
(48,7 millions d’euros) sont donc
débloqués pour le soutien aux
élèves les plus en difficulté, en un
peu plus d’un an. Ces moyens sont
alloués aux académies sous forme
d’heures supplémentaires, soit
33 000 heures supplémentaires-an-
née ou 1,2 million d’heures supplé-
mentaires effectives. Ce mode de
financement ne fait pas l’affaire
des syndicats qui avaient réclamé
des postes en bonne et due forme,
tandis que le ministre de l’éduca-
tion nationale, Claude Allègre, an-
nonçait sa volonté de normaliser le
système des « heures sup ». Il n’est
d’ailleurs pas certain que tous les
chefs d’établissement parviennent
à utiliser la totalité de leurs heures
supplémentaires, les enseignants
n’étant pas obligés d’en accepter
au-delà d’un certain contingent.

Sur le plan national, les moyens
ont été alloués aux académies au
prorata du nombre d’élèves, critère
quantitatif corrigé d’un indicateur
de « concentration de difficultés so-
ciales », utilisé désormais couram-
ment par le ministère. Dans
chaque académie, les recteurs et
les inspecteurs auront à négocier la
répartition des moyens entre les
établissements avec leurs parte-
naires syndicaux habituels. En
moyenne, 5 % des élèves bénéficie-
ront du soutien en petits groupes,
mais certaines académies comme
Lille, Aix-Marseille, Lyon ou Cré-
teil, en auront plus de 8 %, tandis
que d’autres, rurales comme Cler-
mont-Ferrand en compteront
moins de 4 %.

Au-delà du financement, la mi-
nistre a précisé que, comme au ly-

cée, les groupes de soutien ne de-
vraient pas excéder huit élèves ;
les heures de remise à niveau
pourront aller jusqu’à six heures
par semaine et par élève en 6e et
jusqu’à trois heures en 5e . Selon
les difficultés constatées, les élèves
et leurs professeurs consacreront
ces heures au français ou aux ma-
thématiques, ou aux deux. Les
groupes ne devront pas être figés
dans leur composition ni dans le
temps, a précisé le ministère. 

Au total, 320 millions
de francs sont
débloqués pour
le soutien aux élèves
les plus en difficulté

Pour le reste, Mme Royal a passé
en revue les autres mesures an-
noncées le 25 mai, en insistant sur
la liaison CM2-collège. Il a été de-
mandé aux recteurs et surtout aux
inspecteurs, de veiller, lors des
commissions d’harmonisation, à ce
que le cas des élèves ayant de sé-
rieuses lacunes soit bien repéré et
traité en coordination avec les en-
seignants de collège. En revanche,
aucune précision n’a été apportée
concernant l’évaluation légère (par
rapport à celle de CE2 et de 6e) que
Ségolène Royal a souhaité organi-
ser en début de CM2.

Quant au « professeur-coordon-
nateur », chargé de la mise en mu-
sique pédagogique par niveau, le
ministère a pris soin de rappeler
qu’il s’agissait d’un système
souple, fondé sur le consensus,
qu’il n’était pas question d’impo-
ser.

Mme Royal a également mention-
né la mise en place du tutorat
(adulte de référence disponible
pour les élèves), la refonte du livret
scolaire, le « journal du collégien »
distribué à tout élève entrant en
6e , ainsi que la création de travaux
pluridisciplinaires en 4e.

Béatrice Gurrey



LeMonde Job: WMQ0306--0013-0 WAS LMQ0306-13 Op.: XX Rev.: 02-06-99 T.: 09:55 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0291 Lcp: 700  CMYK

13

R É G I O N S
LE MONDE / JEUDI 3 JUIN 1999

Mâcon, ville pionnière
MÂCON (Saône-et-Loire)

de notre correspondante
Mâcon fait figure de ville pion-

nière : quatre ans après le lance-
ment du dispositif, 34 % de la
masse totale des déchets de l’agglo-
mération sont recyclés. Afin de s’in-
tégrer aux objectifs énoncés dans le
schéma départemental, la ville
s’oriente vers de nouvelles actions.
Objectif : traiter 50 % des déchets
d’ici 2002.

Lorsque, à son arrivée au gouver-
nement, Dominique Voynet entre-
prend de remettre à plat les plans
de traitement des ordures ména-
gères de chaque département, celui
de la Saône-et-Loire correspond, à
quelques détails près, à la volonté
de la ministre de l’environnement.
Le plan prévoit en effet l’engage-
ment des villes dans la collecte sé-
lective de tous les types de déchets
jusqu’en 2002. A cette date, le sort
des déchets ultimes – c’est-à-dire
les déchets issus d’un processus de
recyclage – sera décidé.

L’échéance de 2002 laisse à la
ville le temps d’optimiser l’organi-
sation de la collecte, mise en place
en 1994. Sa réflexion dans ce do-
maine est déjà ancienne : en 1984,
la pollution d’un petit affluent de la
Saône, l’Abîme, qui prend sa source
sous une décharge, dite de La Gri-
sière, au nord de la commune, pro-
voque les premières prises de
conscience. La décharge fermera en
1987. Un syndicat intercommunal
pour le traitement des ordures mé-
nagères (Sictom), qui rassemble
vingt-deux communes, soit une po-
pulation de 67 000 habitants, est
créé. On s’interroge alors sur le
meilleur moyen de traiter les or-
dures ménagères. Mâcon choisit
d’agir par anticipation et de s’enga-
ger dans la collecte sélective. Sur
l’emplacement de l’ancienne dé-
charge, une déchetterie est ouverte
en 1991, la première de la région
Bourgogne.

Dans le même temps, les émana-
tions sulfureuses de la décharge de
Montchanin, soupçonnée d’abriter
des fûts de dioxine, au nord de la
Saône-et-Loire, provoquent dans la
population un rejet massif des dé-
charges. Mâcon transporte à cette
époque ses déchets à Saint-Aubin-

en-Charollais. L’extension de cette
décharge ne sera accordée, en 1992,
qu’à condition que toutes les
communes qui y déposent leurs or-
dures s’engagent dans un processus
de tri sélectif.

A partir de 1994, la collecte sélec-
tive, organisée dans toutes les
communes du Sictom, s’effectue
différemment selon les zones (ur-
baine ou rurale), le type d’habita-
tion (pavillonnaire ou collectif),
leur provenance (particuliers ou
commerçants). En plus des papiers,
cartons, packs de lait et de jus de
fruit, bouteilles en plastique et
verres ménagés, la collecte prend
en compte les emballages métal-
liques : boîtes de conserve, de sirop,
aérosols, barquettes en aluminium,
ainsi que les déchets végétaux. Pro-
ductrice de 15 000 à 16 000 tonnes
d’ordures ménagères par an, Mâ-
con a réduit son volume de déchets
de près d’un tiers (11 500 tonnes).

CAMPAGNE DE COMMUNICATION
Le meilleur gage de l’efficacité de

la collecte sélective est l’adhésion
de la population. En début d’année,
Mâcon a décidé de relancer l’attrait
de l’opération en engageant une
campagne de communication inti-
tulée « Le tri, c’est bien parti ! ». Une
enquête d’opinion a été réalisée en
mars et avril 1998, sur un échantil-
lon de 800 personnes. Elle confirme
que, d’une manière générale, les
habitants de l’agglomération
connaissent l’existence de la col-
lecte sélective. Si la majorité est
d’accord sur le principe, tous n’ef-
fectuent pas le geste de tri. La po-
pulation rurale et les personnes
plus âgées, plus fortement sensibili-
sées, accordent plus de temps au tri
de leurs déchets.

Depuis un an, deux emplois-
jeunes d’« accompagnatrice de col-
lecte sélective » ont été créés afin de
faire passer le message sur le ter-
rain, dans la perspective de l’objec-
tif 2002, grâce à différentes actions :
visites de la déchetterie avec les
écoles, renseignements télépho-
niques, traitement des plaintes,
rencontres avec les riverains, réu-
nions de quartier.

Agnès Larose

Les Français sensibilisés
Plus d’un Français sur deux estime que la France est en retard dans

les problèmes de traitement des déchets. Neuf sur dix s’affirment
prêts à trier eux-mêmes leurs ordures, selon un sondage de l’institut
CSA pour la Fédération nationale des activités du déchet et de l’envi-
ronnement, publié début mai. Si une réglementation plus stricte
était mise en place, une majorité (66 %) se déclare prête à payer plus
cher pour voir une amélioration du traitement des déchets. 29 % pré-
fèrent garder le système en vigueur et ne pas payer plus cher, selon
ce sondage effectué auprès d’un échantillon de 1 002 personnes.

LA POLITIQUE des déchets se-
rait-elle victime de son succès ?
Une initiative récente des pouvoirs
publics pourrait le laisser penser.
Les barêmes de subventions aux
communes, qui souhaitent s’équi-
per d’ici trois ans – comme le veut
la loi – pour valoriser et recycler les
déchets ménagers, viennent d’être
revus à la baisse : ils passent en
moyenne de 50 % à 25 % pour les
infrastructures de recyclage, de tri
et de valorisation. « A l’approche de
l’échéance 2002 et de la fin du man-
dat municipal, nous assistons depuis
quelques mois à un afflux de projets
municipaux, explique Pierre Ra-
danne, président de l’Agence de
l’environnement et de la maîtrise
de l’énergie (Ademe). Il nous faut
transformer ce succès en véritable
réussite. » Sauf à risquer de se dé-
clarer en cessation de paiement,
l’agence ne pouvait plus suivre le
rythme. 

Alors que les projets étaient res-
tés à un niveau relativement bas
jusqu’en 1998, ils explosent au-
jourd’hui. Les investissements s’éle-
vaient à 3,1 milliards de francs (près
de 472,6 millions d’euros) en 1998,
4,2 milliards en 1990. Une enquête
de l’Ademe estime à 20 milliards de
francs les investissements program-
més d’ici deux ans. Tous les édiles
veulent voir leur déchetterie
construite, leur réseau de collecte
sélective en état de marche ou leur
décharge mise aux normes euro-
péennes... avant 2002. C’est en effet

à cette date que la loi Royal du
13 juillet 1992 a exigé la fermeture
des décharges brutes. Seules sub-
sisteront les décharges de déchets
dits ultimes. Les élus locaux de-
vaient, dans ce délai, organiser les
filières de traitement à travers l’éla-
boration des plans départementaux
d’élimination des déchets.

Au printemps 1998, la ministre de
l’environnement Dominique Voy-
net constatait que les élus avaient
largement favorisé l’incinération
– selon les prévisions des premiers
plans, plus de 60 % des déchets de-
vaient être incinérés – et engageait
une vaste refonte de la politique
des déchets. Le 22 avril, une cir-
culaire enjoignait aux préfets de ré-
viser leur plan selon des critères
plus écologiques : priorité au recy-
clage et à la valorisation, réexamen
des infrastructures lourdes comme
les incinérateurs et concertation
des populations ; un objectif natio-
nal de recyclage était fixé à 50 %.
Les élus ont donc dû repenser leurs
projets.

Le 26 août, Mme Voynet présen-
tait un programme d’action visant à
« permettre la réalisation des objec-
tifs de la loi de 1992 ». Trois priorités
étaient ainsi affichées : la préven-
tion et la réduction à la source, le
développement de la valorisation et
la restauration de la confiance des
contribuables locaux. De nouvelles
mesures fiscales étaient intégrées
dans la loi de finances 1999 : baisse
de 20,6 % à 5,5 % de la TVA sur les

ordures ménagères, pour les muni-
cipalités ayant mis en place une col-
lecte et un tri sélectifs ; augmenta-
tion de la taxe de mise en décharge
et maintien de la TVA à 20,6 % pour
l’incinération ; accroissement des
moyens de l’Ademe.

Dans le même temps, le minis-
tère renforçait un certain nombre
de dispositifs. La mise aux normes
des incinérateurs a été accélérée
par une circulaire aux préfets :
toutes les usines dépassant les
normes de rejet de dioxine (lire
pages 2 et 3) doivent dorénavant
payer des pénalités, avant la dépol-
lution des sites. Dans chaque dé-
partement, un plan de recensement
et de résorption des décharges est
en cours. Ecoemballage, société
chargée par les pouvoirs publics
d’organiser le recyclage des dé-
chets, a modifié les barêmes de co-
tisation sur les emballages : deux
centimes seront désormais prélevés
par emballage produit, les embal-
lages non recyclables seront plus
lourdement taxés.

Selon un premier bilan dressé par
Mme Voynet le 26 mai, un an après
sa communication en conseil des
ministres, les résultats sont encou-
rageants. D’ici à la fin 1999, un

Français sur deux va trier ses dé-
chets, un emballage sur deux sera
recyclé. Pour les communes qui
s’inscrivent dans le cadre de la nou-
velle politique de recyclage, le coût
d’élimination des déchets aura
baissé de 16 % en deux ans. La révi-
sion des plans départementaux
d’élimination est aussi en bonne
voie : seuls 12 départements n’ont
pas encore de plan. Tous les indica-
teurs ne sont pas au vert – la direc-
tion de la prévention de la pollution
et des risques estime à environ
6 000 le nombre de décharges à fer-
mer d’ici 2002 –, mais un tournant a
été pris.

Le début de grogne des élus lo-
caux ne semble pas perturber l’op-
timisme du ministère. Jacques Pélis-
sard, de l’Association des maires de
France, explique que « les lettres de
protestation nous arrivent tous les
jours ». Mais il sait que les collecti-
vités locales sont gagnantes. Entre
l’ancien et le nouveau système de
financement, le coût à la tonne au-
ra baissé de 200 francs. La baisse
des aides ne preprésente, elle,
qu’une perte de 10 francs à la
tonne, pour les collectivités. 

Sylvia Zappi

Les collectivités locales investissent de plus en plus dans le traitement des déchets
D’ici à la fin de l’année, un Français sur deux pratiquera le tri sélectif. Les communes développent le recyclage. Le gouvernement ne veut pas

que la fermeture des décharges, en 2002, se traduise par une augmentation des incinérateurs, sources de pollution aux dioxines
La plupart des départements suivent les orientations nationales

Source : Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement

plan adopté-révision
ou ajustement en cours 
ou prévu

plan adopté- pas de
révision prévue

plan non adopté

- SEINE-MARITIME

- NORD
- NIÈVRE

- MEURTHE-ET-MOS.

- ESSONNE

- MOSELLE

- CÔTES-D'ARMOR
- ILLE-ET-VILAINE

- VIENNE
- GUYANE

- INDRE

- CHER

- AIN

- TARN-ET-GAR.

- TARN

- ALPES-DE-HTE-PROVENCE

- VAR

- ALPES-MARITIMES

- BOUCHES-DU-RHÔNE
- PARIS

ÉTAT D'AVANCEMENT DES PLANS DÉPARTEMENTAUX D'ÉLIMINATION
DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS



LeMonde Job: WMQ0306--0014-0 WAS LMQ0306-14 Op.: XX Rev.: 02-06-99 T.: 09:16 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0292 Lcp: 700  CMYK

14 / LE MONDE / JEUDI 3 JUIN 1999

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

La nouvelle vie de Nelson Mandela
Au soir
d’une existence
consacrée
au combat
pour
la liberté et
la réconciliation
de son peuple,
le premier
président
de l’Afrique
du Sud
post-apartheid
prend
sa retraite.
A quatre-vingts
ans, il entend
désormais
rédiger
ses Mémoires,
retourner
plus souvent
dans son village
natal de Qunu,
mais surtout
profiter
de la vie avec
sa troisième
épouse

A
soixante-seize

ans, Mabel bêche
encore dans son
jardin. Elle se
tient le dos qui
lui fait mal. Mais
la vieille femme
ne se plaint pas.
Après tout, elle a

la plus belle maison du village.
Perdue dans les collines de l’ancien
Transkei, la région la plus pauvre
et la plus reculée d’Afrique du Sud,
c’est la seule maison toute en
briques, au milieu des huttes aux
toits de paille séchée. Son frère l’a
fait construire pour elle, il y a deux
ans, et il l’a entièrement meublée.
Accrochée au mur, une photo le
montre, en costume sombre, le
poing levé au milieu de la foule, à
sa sortie de prison en 1990.

Mabel est la sœur de Nelson
Mandela et elle en est fière. « Si
nos ancêtres peuvent voir ce qui se
passe sur terre, alors ils sont heu-
reux. Pour moi, Nelson est un frère
aîné et un père », explique celle qui
a toujours été la plus proche des
trois sœurs de Nelson Mandela.
« Quand il était petit, mon frère
était déjà très intelligent. Il a appris
l’anglais très tôt et il n’avait pas
peur des Blancs comme nous
autres », se souvient Mabel. « Il a
reçu un don de Dieu. Mais je ne
pensais pas qu’il deviendrait pré-
sident. Roi du clan des Thembu, ça
oui, peut-être », avoue Mabel, en
évoquant les origines royales de la
famille, qui appartient à la tribu
des Xhosas.

L’eau courante et l’électricité ne
sont pas encore arrivées jusqu’à
Xhwili, le village de Mabel. Mais
elle compte sur son frère pour
faire installer des panneaux so-
laires et la télévision trône déjà
dans le salon. Ces derniers mois, le
chef de l’Etat s’est rendu plus ré-
gulièrement à Qunu, le village de
son enfance, où il a fait construire
une propriété. Presque chaque fois
qu’il s’y trouve, il envoie un chauf-
feur parcourir les quelques kilo-
mètres de piste qui séparent Xhwi-
li de Qunu, pour permettre à sa
sœur de lui rendre visite. Mainte-
nant que, à quatre-vingts ans, Nel-
son Mandela se retire de la vie po-
litique, Mabel espère le voir plus
souvent. « Il ne faut pas qu’il oublie
qu’il est vieux et que, s’il est encore
en vie, c’est un cadeau du seigneur.
Il doit rester parmi nous et se repo-
ser. Mais je ne sais pas s’il en est ca-
pable. Il a la bougeotte dans le sang.
Cela ne va pas être facile de le
convaincre », reconnaît Mabel.

N ELSON MANDELA a indi-
qué qu’il aspirait à une re-
traite paisible, consacrée

notamment à l’écriture de ses mé-
moires. Mais il a laissé entendre
qu’il était prêt, « si on le lui deman-
dait », à mettre sa stature interna-
tionale au service de la paix. « J’ai
joué mon rôle et je ne demande
qu’à m’effacer dans l’obscurité. Je
veux retourner dans mon village et
marcher dans les collines de mon
enfance. Je n’ai pas envie d’at-
teindre les cent ans en essayant de
résoudre les conflits à travers le
monde », a récemment prévenu
M. Mandela, avec cette pointe de
modestie et d’humour qui fait son
charme. « Mais je demeurerai tou-
jours un citoyen loyal et discipliné
de l’Afrique du Sud et j’examinerai
les demandes de mon pays qui se-
ront dans l’intérêt de la paix », a
aussitôt ajouté le chef de l’Etat, en
prenant soin de n’exclure aucune
possibilité.

Malgré son âge, M. Mandela, il
est vrai, continue de vivre à un

rythme effréné qui épuise son en-
tourage et laisse les médecins
admiratifs. Fidèle à la discipline
spartiate héritée de ses vingt-sept
années de détention sous l’apar-
theid, l’ancien prisonnier politique
se lève toujours aux aurores.
« Quand vous appelez le président à
6 heures du matin pour discuter des
nouvelles, il a déjà lu les journaux
avant vous », constate un de ses 
assistants.

Depuis deux ans, le chef de
l’Etat a pourtant laissé la gestion
des affaires courantes à son suc-
cesseur désigné, le vice-président
Thabo Mbeki. Mais Madiba
– comme l’appellent affectueuse-
ment les Sud-Africains en faisant
référence à son nom de clan – a
continué à être présent dans les
moments importants. Ces derniers
mois, il a enchaîné plusieurs visites
à l’étranger tout en participant ac-
tivement à la campagne des élec-
tions du 2 juin. Infatigable, le pré-
sident Mandela n’en a fait qu’à sa
tête et il a parcouru le pays de long
en large pour mettre son influence
au service de M. Mbeki.

Même si M. Mandela lui-même
refuse de l’admettre vraiment, le
poids des ans se fait quand même
sentir. Comme pour défier l’âge, à
la moindre occasion, le chef de
l’Etat esquisse ses fameux pas de
danse, le « Madiba jive ». Mais
l’exercice devient de plus en plus
difficile et les gestes sont à chaque
fois davantage saccadés. L’intéres-
sé préfère prendre la chose avec
humour. Il prétexte de son grand
âge pour ne pas entendre les ques-
tions gênantes des journalistes et
s’étonne des égards dont il fait dé-
sormais l’objet. « Pendant long-
temps, j’ai eu peur de vieillir. Mais
maintenant que j’ai quatre-vingts
ans, je pense que c’est une bonne
chose parce que les gens qui avaient
l’habitude de me critiquer chantent
mes louanges », fait remarquer,
avec malice, le chef de l’Etat. Sa
voix caverneuse et nasillarde fait
toujours le bonheur des humo-
ristes mais les cheveux ont fini de
grisonner pour devenir entière-
ment blancs. Muni d’appareils au-
ditifs, les yeux abîmés par ses an-
nées de détention à Robben
Island, le chef de l’Etat marche
avec difficulté. Désormais, il ne
peut plus se lever d’une chaise ou
monter des escaliers sans s’ap-
puyer sur quelqu’un.

Au soir d’une vie entièrement
consacrée au combat pour la liber-
té et la réconciliation de son
peuple, c’est un vieil homme fati-
gué qui tire sa révérence. Avec le
départ à la retraite de Nelson
Mandela, l’Afrique du Sud tourne
une page de son histoire et le
monde entier salue une figure hors
du commun, un héros et un mo-
dèle qui a marqué ce siècle. Mais,
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« J’ai joué mon rôle
et je ne demande
qu’à m’effacer dans
l’obscurité. Je n’ai
pas envie d’atteindre
les cent ans
en essayant
de résoudre
les conflits à travers
le monde »

pour Madiba, c’est tout simple-
ment une nouvelle vie qui
commence. Après une existence
de sacrifices et de souffrances, le
combattant de toujours va enfin
pouvoir se consacrer à ceux qu’il
aime et à sa famille. « J’ai vingt-
sept petits-enfants et d’autres en-
core qui s’annoncent. Une des expé-
riences les plus douloureuses pour
moi, c’est de leur dire que je dois
partir à chaque fois que je passe un
moment avec eux », confiait récem-
ment le président Mandela.

Comme une blessure encore à
vif, l’ancien chef indomptable du
Congrès national africain (ANC)
porte toujours en lui le regret
d’avoir dû sacrifier son rôle de
père, de mari mais aussi de fils.
Emprisonné à Robben Island, Nel-
son Mandela n’a pu assister à l’en-
terrement de sa mère, en 1968. En
tant qu’aîné des enfants et seul
garçon, la responsabilité de la cé-
rémonie lui incombait. « En
Afrique du Sud, il est difficile
d’ignorer les besoins de son peuple
même si cela doit être au détriment
de sa propre famille. J’avais fait
mon choix et, à la fin, ma mère
l’avait approuvé. Mais cela n’a en
rien amoindri la tristesse que j’ai
ressentie de ne pas avoir pu rendre
sa vie plus facile et de ne pas l’avoir
accompagnée dans son dernier re-
pos », écrit Nelson Mandela dans
son autobiographie. « Je n’ai ja-
mais été aussi attentionné que j’au-
rais dû l’être », ajoute-t-il, avec
douleur.

Au terme d’un deuxième ma-
riage brisé par les années de lutte
politique et de séparation, le di-
vorce d’avec Winnie, en 1996, a été
un des moments les plus dé-
chirants dans la vie du vieux
combattant. « Je ne me suis jamais
senti aussi seul que pendant les an-
nées où j’ai vécu avec elle après ma
libération », déclarera le président
Mandela devant le tribunal, en in-
voquant l’infidélité de sa femme
comme la cause du divorce. Win-
nie n’est pas en reste. Dans une in-
terview sulfureuse donnée quel-
ques mois plus tard, elle se posera
en épouse délaissée et incomprise
et se plaindra d’avoir dû élever
seule ses deux filles, Zenani et
Zindzi. « Je me suis battue pour
Nelson Mandela, pour son image en
tant que leader et en tant que père.
Il est encore trop tôt pour parler de
tout ça mais le moment venu, je 
dirai tout », affirmera Winnie, sur
le ton menaçant du sous-entendu.

Mais Nelson Mandela est désor-
mais bien loin de tout ça. Il aborde
les dernières années de sa vie dans
le plus parfait bonheur conjugal,
au bras de sa troisième épouse,
Graça Machel. De vingt-sept ans la
cadette de M. Mandela, la veuve
du président mozambicain Samo-
ra Machel a donné une nouvelle

jeunesse à son retraité de mari.
« Désormais, j’ai deux priorités dans
la vie. La première, c’est Graça. La
deuxième, c’est manger des cre-
vettes au Mozambique », plaisante
le chef de l’Etat qui goûte aux joies
d’une compagne attentionnée. « Je
veux tout simplement l’aider à faire
des choses qu’il aime et pas seule-
ment ce que les gens attendent de
lui. Le laisser se réveiller le matin et
dire : voilà de quoi j’ai envie. Même
si ce n’est pas ce que son pro-
gramme lui dicte », expliquait 
Graça, il y a quelques mois, dans
une interview.

Pris en photo main dans la main
ou en train de s’embrasser à pleine
bouche, les deux tourtereaux ont
vécu une véritable romance avant
de se marier le 18 juillet 1998, le
jour du quatre-vingtième anniver-
saire du président Mandela. Le
mariage civil a été suivi, il y a quel-
ques semaines seulement, d’une
cérémonie traditionnelle dans la
maison de Qunu. En présence des
membres de la famille et du clan,
Graça est devenue « Nosizwe », la
Mère de la nation. « Quand je suis
revenue de Johannesburg après le
mariage, les chefs du clan m’ont de-
mandé des comptes. Ils voulaient
absolument que mon frère se marie
dans la tradition xhosa, se rappelle
la sœur de Nelson Mandela. Main-
tenant que c’est fait, Graça est vrai-
ment reconnue comme la femme
d’un Thembu. Mais, de toute façon,
Graça est quelqu’un de très bien,
elle est même mieux qu’une 
Xhosa », explique Mabel.

F EMME indépendante et am-
bitieuse qui a son franc-par-
ler, la nouvelle épouse de

Nelson Mandela ne cache pas son
agacement à propos de l’adulation
dont fait l’objet son mari. « Ce
n’est pas un saint. C’est un être hu-
main qui a ses faiblesses. Parfois, il
manque de patience dans les dis-
cussions et une fois qu’il a pris une
décision, il peut devenir très entêté.
Il accepte difficilement d’avoir
tort », déclarait sans détour Graça
Machel à un journal sud-africain,
avant son mariage. L’épouse du
président Mandela a choisi de gar-
der son nom. Elle continue à se
faire appeler Graça Machel et à
vivre, la plupart du temps, à Ma-
puto. Le couple est d’ailleurs en
train de faire construire une rési-
dence dans la capitale mozambi-
caine. La cinquantaine dynamique
et moderne, Graça ne semble pas
décidée à venir « s’enterrer » à
Qunu.

Dans le village, beaucoup es-
pèrent pourtant le retour de l’en-
fant prodigue. « Mon frère doit re-
venir parmi les siens et je sais que
les chefs ont déjà proposé d’en faire
un des leurs », explique Mabel.
Mais Nelson Mandela ne semble

pas vraiment tenté par l’offre. « Je
n’ai pas encore répondu. Mais je ne
sais pas s’il serait vraiment sage de
terminer ma vie en retrouvant ce
que j’ai fui quand j’étais jeune », a
déclaré le chef de l’Etat, en faisant
allusion à son départ précipité de
Qunu pour échapper à un mariage
traditionnel. Attaché malgré tout à
ses racines, M. Mandela devrait
continuer à se rendre dans son vil-
lage en fin de semaine et pendant
les fêtes.

La propriété présidentielle,
grand corps de bâtiments en
briques rougeâtres surveillés par
deux caméras, ressemble étrange-
ment à la prison où l’ex-« ennemi
de l’Etat » passa ces derniers mo-
ments de détention. Derrière, au
milieu des prés, quelques vaches
se dispersent autour de la ferme
de Madiba. En face, un container
fait office de poste restante et
d’épicerie pour le village de cases
rondes qui se perd dans le creux
des collines.

Isolée de l’autre côté de la route,
la « maison » du président Mande-
la surplombe la nationale où voi-
tures et poids lourds passent en
trombe, direction Umtata ou East
London. De part et d’autre, des
ouvriers mettent la dernière main
au tunnel que fait construire le
chef de l’Etat pour éviter que les
enfants ne se fassent écraser sur la
route. « Moi, je l’ai aperçu qui fai-
sait sa promenade. J’attends vrai-
ment le jour de l’inauguration du
tunnel pour que l’on puisse lui serrer
la main », confie Daniel, un des
ouvriers.

Grâce à ses responsabilités dans
la chefferie du village, Mandlenko-
si Ngcebetshana, lui, a déjà ren-
contré le président Mandela.
« Quand nous avons un problème à
lui soumettre, il nous reçoit. Mais il
est très occupé, il n’est pas facile à
voir », explique-t-il. Le vieil
homme se souvient des vêtements
que le président Mandela a donnés
à sa famille. « Il a beaucoup fait
pour le village. Maintenant, grâce à
lui, nous avons l’eau, l’électricité et
même le téléphone si on veut »,
s’émerveille M. Ngcebetshana. Ce
jour-là, Madiba, lui, n’est pas là. Le
drapeau sud-africain n’a pas été
hissé à l’entrée de la propriété.
Peut-être viendra-t-il seulement le
week-end prochain ou les 
semaines suivantes. En tout cas,
c’est à Qunu que Nelson Mandela
devrait être enterré, comme le
veut la tradition. Au milieu du vil-
lage, sur un bout de terrain fami-
lial soigneusement clôturé, une
pierre tombale marque, en lettres
dorées, l’emplacement du « cime-
tière Mandela ». C’est là que, à son
tour, Nelson Mandela reposera, un
jour, parmi les siens.

Frédéric Chambon

Au Cap,
dans la résidence

présidentielle
de Genadendal,
qu’il va quitter

dans les jours
qui viennent.



LeMonde Job: WMQ0306--0016-0 WAS LMQ0306-16 Op.: XX Rev.: 02-06-99 T.: 10:45 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0294 Lcp: 700  CMYK

16 / LE MONDE / JEUDI 3 JUIN 1999 H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

IL Y A 50 ANS, DANS 0 123

0123 est édité par la SA LE MONDE
Président du directoire, directeur de la publication : Jean-Marie Colombani
Directoire : Jean-Marie Colombani ; Dominique Alduy, directeur général ;

Noël-Jean Bergeroux, directeur général adjoint 

Directeur de la rédaction : Edwy Plenel
Directeurs adjoints de la rédaction : Thomas Ferenczi, Pierre Georges, Jean-Yves Lhomeau

Directeur artistique : Dominique Roynette
Secrétaire général de la rédaction : Alain Fourment

Rédacteurs en chef :
Alain Frachon, Erik Izraelewicz (Editoriaux et analyses) ;

Laurent Greilsamer (Suppléments et cahiers spéciaux) ; Michel Kajman (Débats) ;
Eric Le Boucher (International) ; Patrick Jarreau (France) ; Franck Nouchi (Société) ; Claire Blandin (Entreprises) ;

Jacques Buob (Aujourd’hui) ; Josyane Savigneau (Culture) ; Christian Massol (Secrétariat de rédaction)
Rédacteur en chef technique : Eric Azan

Médiateur : Robert Solé

Directeur exécutif : Eric Pialloux ; directeur délégué : Anne Chaussebourg
Conseiller de la direction : Alain Rollat ; directeur des relations internationales : Daniel Vernet ; 

partenariats audiovisuels : Bertrand Le Gendre

Conseil de surveillance : Alain Minc, président ; Michel Noblecourt, vice-président

Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1969-1982),
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991), Jacques Lesourne (1991-1994)

Le Monde est édité par la SA Le Monde
Durée de la société : cinquante ans à compter du 10 décembre 1994.

Capital social : 985 000 F. Actionnaires : Société civile Les Rédacteurs du Monde,
Fonds commun de placement des personnels du Monde,

Association Hubert-Beuve-Méry, Société anonyme des lecteurs du Monde,
Le Monde Entreprises, Le Monde Investisseurs,

Le Monde Presse, Iéna Presse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participations.

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS
Télématique : 3615 code LEMONDE

Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC
ou 08-36-29-04-56

Le Monde sur CD-ROM : 01-44-08-78-30
Index et microfilms du Monde : 01-42-17-29-33

Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE
Adresse Internet : http : //www.lemonde.fr

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78

0 123
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05

Tél. : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F
Tél. relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90

Internet : http : //www.lemonde.fr

ÉDITORIAL

PRÉCISIONS

NOAM CHOMSKY
Le philosophe et linguiste améri-

cain Noam Chomsky n’a jamais
douté de la réalité des chambres à
gaz nazies, contrairement à ce
qu’affirmait l’un des points de vue
publié dans nos éditions du 29 mai.
Dans un entretien accordé au
Monde du 1er septembre 1998,
Noam Chomsky affirmait que
« l’Holocauste est la pire atrocité de
l’histoire humaine » et qualifiait les
négationnistes de « petite secte de
cinglés », tout en défendant leur li-
berté d’expression en ces termes :
« L’Etat ne devrait pas pouvoir déter-
miner la vérité, même s’il a raison. »
C’est cette position « libertaire », et
en aucun cas négationniste, qui a
été vivement contestée.

SOCIALISTES EUROPÉENS
Dans notre article sur le meeting

des dirigeants socialistes euro-
péens, le 27 mai à Paris, nous indi-
quions, suite à des informations
émanant du service d’ordre, que les
manifestants qui avaient été expul-
sés après avoir dénoncé l’interven-
tion de l’OTAN au Kosovo étaient
serbes (Le Monde du 29 mai). Les
« comités d’action contre la
guerre » de la Sorbonne, Jussieu,
Saint-Denis, Censier, Orsay et du
lycée Charlemagne ainsi que le
cercle de Paris de Rifondazione
communista nous indiquent qu’ils
« n’étaient en aucun cas des
Serbes » mais des manifestants ve-
nant d’un rassemblement organisé
par ces comités.

Le paon
En fou de soi, il ne se retourne jamais
de peur que la roue tourne – Vincent Pachès

Espace : du temps des pionniers à celui des affaires
« L’AVENIR est-il dans le ciel ? », se sont in-

terrogés, samedi 29 mai à Toulouse, astrophy-
siens, économistes ou écrivains qui partici-
paient au 11e Forum organisé par la Mission
interministérielle pour la célébration de l’an
2000. Trente ans après les premiers pas de
l’homme sur la Lune, le 21 juillet 1969, l’espace
a singulièrement perdu de sa force d’attrac-
tion.

Depuis le « petit pas » de Neil Armstrong,
l’humanité piétine. « On » marchera peut-être
un jour sur Mars, mais sans faire de grands
bonds. Presque à reculons. Alors que la polé-
mique sur la pertinence des vols habités fait
toujours rage au sein de la petite communauté
spatiale internationale, l’étoffe des héros ap-
paraît définitivement déchirée. 

Les astronautes ne seront pas les conquista-
dors du XXIe siècle, car la notion même de
« conquête spatiale » est désormais perçue
comme vaine et puérile. Depuis la fin de la
guerre froide, quel besoin aurions-nous d’aller

planter un drapeau toujours plus loin ? Seul le
spationaute français Jean-Pierre Aigneré, en
direct de la station Mir, peut se féliciter de por-
ter les couleurs nationales dans l’espace. Une
mission qu’il compare « au maintien de la
langue française en Papouasie ».

LUTTE D’INFLUENCE CULTURELLE
La compétition technologique s’est donc

muée en lutte d’influence culturelle. Même le
projet un peu fou de « guerre des étoiles » lan-
cé en son temps par le président Reagan s’est
civilisé. Les satellites « tueurs » et leurs armes
au laser sont sortis de la panoplie des effets
spatiaux hollywoodiens pour envahir notre
quotidien : ils nous bombardent d’émissions
de télévision et d’appels téléphoniques, mêlant
les images du Kosovo aux dernières nouvelles
de la cousine de San Francisco. Les militaires
ont laissé place à ces nouveaux marchands qui
bâtissent le « village planétaire » au-dessus de
nos têtes au moyen de « constellations » de

petits satellites en orbite basse. La nouvelle
guerre des étoiles est économique. Les Euro-
péens luttent pour conserver leur indépen-
dance, mais « aucun satellite ne peut être lancé
sans composants américains », rappelle Phi-
lippe Cayla, chef de la division développement
des nouveaux marchés à Eutelsat. La concur-
rence est rude et il ne suffit pas d’avoir une fu-
sée comme Ariane pour gagner sa place dans le
ciel. L’espace est de plus en plus encombré, or-
bites et fréquences sont devenues des res-
sources rares. Jusqu’à 36 000 kilomètres en or-
bite géostationnaire, le ciel est maintenant la
proche banlieue de la Terre. « C’est la nouvelle
frontière économique », estime l’économiste et
écrivain Gérard Klein.

Dans cet espace si proche, banalisé, les
poètes sont malvenus. Ainsi de l’inclassable
Jean-Marc Philippe, « artiste de l’espace » qui
veut placer sur orbite les messages des Terriens
d’aujourd’hui que liront peut-être nos loin-
tains descendants. Son satellite, baptisé Kéo,
est qualifié de « débris spatial » par une partie
de la communauté spatiale. Jean-Marc Phi-
lippe reconnaît lui-même que son « cadeau ar-
chéologique » à l’attention des générations du
« grand futur » n’a aucune chance de revenir
sur Terre tant que l’on n’aura pas résolu le pro-
blème de ces myriades de particules et de dé-
chets, vieux satellites en fin de vie et morceaux
de fusée qui flottent dans un espace désormais
transformé en véritable cimetière de la
conquête spatiale.

Les risques de collision occasionnés par cette
nouvelle pollution orbitale sont pris très au sé-
rieux depuis qu’un satellite (français) a été en-
dommagé par l’un de ces débris. Polluée et en-
combrée, la banlieue spatiale ne fait
décidément plus rêver. A l’Unesco, on s’inter-
roge : faut-il laisser faire cette « mercantilisa-
tion » du ciel que seuls les détenteurs de capi-
taux et de technologies pourront s’approprier,
ou faudra-t-il classer l’espace au patrimoine
mondial de l’humanité, comme les grands sites
et monuments terrestres ? 

BRUTAL RETOUR SUR TERRE
Vue de l’espace, la Terre apparaît petite et

fragile. L’image de la « petite planète bleue »
aura sans doute marqué plus profondément
cette fin de siècle que l’empreinte du pied
d’Armstrong sur le sol lunaire. La course à l’es-
pace s’est paradoxalement conclue par un bru-
tal retour sur terre : les satellites scrutent dé-
sormais aussi le renforcement de l’effet de
serre, la progression de la désertification et la
montée annoncée du niveau des océans. On ne
cherche plus à lire l’avenir dans le ciel comme
du temps des Romains ; mais à partir du ciel,
météorologues et océanographes peaufinent
leurs prévisions. Ils sont parfois effrayés du
rôle de nouveaux prophètes dont les a investis
notre société. Accusés de n’avoir pas vu arriver
un orage de grêle sur telles vignes des Cor-
bières ou soupçonnés, selon les cas, de minimi-
ser ou de dramatiser les effets du réchauffe-
ment climatique planétaire, les scientifiques
qui ont un œil dans l’espace hésitent à jouer
les Cassandre. « Les scientifiques doivent être
optimistes, car il est difficile de faire de la re-
cherche quand on est pessimiste », déclare Jean-
François Minster, océanographe.

Dans le ciel, l’avenir peut paraître noir. Les
astrophysiciens eux-même sont sommés par
l’opinion de répondre à de vastes questions qui
échappent à leur savoir : auraient-ils vu Dieu
au bout de leurs téléscopes, eux qui scrutent
les premières secondes après le big bang ?
Existe-t-il d’autres formes de vie et d’intelli-
gence dans l’espace ? La quête spatiale a rem-
placé la conquête.

Stéphane Thépot

Bestiaire par André François

JAMAIS on n’aura aussi bien
perdu son temps qu’au siècle de la
vitesse. En savent quelque chose
ceux qui, après avoir traversé
l’Atlantique en une nuit, redé-
couvrent en touchant terre la sage
lenteur d’une administration tatil-
lonne. Jamais la paperasserie et le
verbiage n’auront connu un aussi
plein emploi.

La moindre discussion profes-
sionnelle ou parlementaire exige
aujourd’hui des wagons d’impri-
més et des foudres de salive. On
déplace cent personnes là où hier il
en fallait vingt. Mais c’est au stade
des conférences internationales
que se battent tous les records. Dix
minutes aux Nations unies, l’hiver
dernier, remplissaient votre ser-
viette d’un tel poids de documents
qu’il ne vous restait plus qu’à vous
écrouler, le casque à l’oreille, sur un
fauteuil propice au repos. Un flot
ininterrompu d’éloquence poly-

glotte vous envahissait alors sans
qu’il vous fût possible d’en retenir
la moindre idée précise tant le ver-
biage est habile à dissimuler les
plus parfaits désaccords.

Seuls comptent les actes, ré-
pètent les uns après les autres les
orateurs des autres points du
globe. Ce qui ne les empêche pas,
grâce à Dieu, de continuer de par-
ler, et de s’écouter parler, tout en
ne prêtant qu’une oreille distraite
aux propos des autres, puisque
aussi bien les intentions de ceux-ci
sont réputées connues d’avance. Le
discours achevé, il faut le traduire.
Et c’est ainsi que l’on met une se-
maine à découvrir que l’Ouest ne
veut pas des propositons de l’Est,
et réciproquement. Une semaine
pour exprimer une évidence que La
Palice eût énoncée en dix mots.

André Fontaine

Le temps perdu

(3 juin 1949.)

Coup de « blues »
dans le couple
franco-allemand ?
Suite de la première page

Dans l’autocritique, les Français
ne sont pas de reste. Ils
s’inquiètent en particulier de la
difficulté de leur pays à se débar-
rasser de sa tradition colbertiste –
centralisatrice et étatiste.

Mais chacun se plaît surtout à
dénoncer l’autre. Comme dans un
vieux couple, les reproches réci-
proques fusent. Ils s’appuient sur
bien des exemples concrets. Les
Allemands brocardent volontiers
ces entreprises françaises – Alca-
tel, EDF et autres – qui achètent
des firmes allemandes... pour sup-
primer des emplois en Allemagne.
Les Français dénoncent les trahi-
sons allemandes répétées – à la
Bourse, dans l’aéronautique ou
dans les télécommunications – et
le tropisme américain des
hommes d’affaires germaniques.

FANTASMES
Les Allemands s’inquiètent en-

suite de « la surpuissance des syn-
dicats dans le secteur public en
France », les Français de la « sur-
puissance des syndicats dans le sec-
teur privé en Allemagne ». A l’ins-
tar de ce banquier engagé dans un
mariage avec une banque améri-

caine, les premiers plaident en fa-
veur de l’instauration en Alle-
magne, et au-delà en Europe,
d’un « capitalisme dur ». « Même
si cela doit être temporaire, une
telle sanction est nécessaire, les
Allemands ayant trop péché », ex-
pliquera-t-il en substance ! Un in-
dustriel français, dont l’entreprise
est en train de fusionner avec un
groupe allemand, lui répondra en
proposant le choix d’un « capita-
lisme social » qui prenne en
compte les particularités natio-
nales.

Bref, Allemands et Français ne
se voient plus que comme diffé-
rents. Différents, ils le sont assu-
rément. Et les débats conduisent
aujourd’hui à nouveau à s’appe-
santir sur ces différences. Il y a de
part et d’autre du Rhin, sou-
lignent certains, des « conceptions
différentes de la politique », avec à
l’est « une approche démocrate »
face à « une approche plus républi-
caine » à l’ouest, une opposition
que l’on retrouve sur des ques-
tions comme le rôle du Parlement,
la centralisation ou le service pu-
blic.

Il y a aussi, et surtout peut-être,
des différences culturelles mises
en évidence par les spécialistes
des mariages entre sociétés alle-
mandes et françaises. Entre les Al-
lemands, ces « égoïstes commu-
nautaires », et les Français, ces
« compétiteurs méfiants », ces « in-
dividualistes altruistes », le travail
en commun, dans l’entreprise
comme dans la vie politique, n’est
pas toujours facile. Les premiers

dénoncent volontiers « le filou
français », les seconds « le rouleau
compresseur allemand ». Si l’ex-
pression ouverte de ces diffé-
rences – et des fantasmes qui les
accompagnent – peut être l’occa-
sion de les exorciser, elle peut
aussi accroître le fossé entre les
deux pays. C’est le risque qui me-
nace le couple franco-allemand
aujourd’hui.

UN OBJECTIF UNIQUE
Ce n’est pourtant pas la crainte

de Raymond Barre. Fort de son
expérience de quarante ans de
dialogue franco-allemand, l’an-
cien premier ministre a cherché,
pour sa part, à minimiser le di-
vorce supposé entre les deux
pays. A ses yeux, un objectif
unique doit contribuer à ressou-
der le couple : ce ne peut être au-
jourd’hui que celui d’une véri-
table défense européenne.
Sceptiques sur les perspectives
dans ce domaine, bien des partici-
pants restaient pourtant attachés
à la recherche, en commun, d’un
« modèle social européen », d’un
modèle « frallemand ». Plusieurs
intervenants suggéraient que sa
construction pourrait être élabo-
rée à partir de plans italiens plutôt
qu’uniquement américains. Il y a
en Italie des « avancées intéres-
santes », une manière de favoriser
le changement à partir de la socié-
té civile, dont l’Allemagne et la
France pourraient utilement s’ins-
pirer.

Erik Izraelewicz

Au revoir, Mandela
E N cette fin de siècle,

peu de dirigeants poli-
tiques auront, autant
que Nelson Mandela,

symbolisé un combat, personni-
fié un peuple, incarné les espoirs,
puis le destin, d’une nation, au
point de s’identifier à elle aux
yeux du monde. Longtemps, très
longtemps, il fut le « plus célèbre
prisonnier politique » de la pla-
nète, héros de l’ombre au pres-
tige intact, détenu vingt-sept ans
en captivité, dont dix-huit passés
à casser des cailloux dans le ter-
rible pénitencier de Robben Is-
land. C’est en prison qu’il devint
un homme d’Etat, au regard
même de ses adversaires, impo-
sant sa calme détermination, son
autorité morale, sa certitude de
voir un jour triompher sa cause.

On connaît la suite. Libéré en
1990 après une longue négocia-
tion secrète avec le pouvoir
blanc, colauréat en 1993 du prix
Nobel de la paix avec son « libé-
rateur », Frederik De Klerk, deve-
nu président de l’Afrique du Sud
en 1994 après les premières élec-
tions multiraciales qui rompaient
spectaculairement avec un demi-
siècle de ségrégation raciale, Nel-
son Mandela eut pour obsession
suprême de réconcilier une na-
tion déchirée par les souffrances,
les peurs et les haines. Lui seul
pouvait sans doute à la fois ras-
surer la minorité blanche – 11 %
de la population –, donner
confiance aux milieux d’affaires
nationaux et étrangers, et surtout
prêcher la patience à une majori-
té noire et métisse, majoritaire-
ment très pauvre et légitimement
avide de voir s’améliorer sa vie
quotidienne. Il a amplement
réussi cette mission de rassem-
bleur.

Les prophètes de malheur
avaient pourtant voué l’ancien
pays de l’apartheid à un funeste
déclin, fait de gabegie, de vio-
lence et d’oppression. Ils ont eu
tort. Sous le règne de Mandela,
l’Afrique du Sud, dotée d’une
Constitution libérale sans équi-
valent sur le continent noir, est
devenue, sans trop de heurts, une
démocratie stable, apprenant la
tolérance et la diversité dans une
atmosphère de plus en plus per-
missive. Ses dirigeants ont
commencé à redistribuer la ri-
chesse nationale en privilégiant
les plus démunis dans le respect
des grands équilibres budgétaires
et en résistant à la tentation du
populisme qui eût mis en péril
une économie encore largement
dominée par les Blancs. Ainsi,
l’Afrique du Sud apparaît
presque comme un pays « nor-
mal » où la campagne électorale
n’a même pas totalement échap-
pé à l’ennui – le plus sûr signe de
la démocratie ? – malgré la vi-
brante tournée d’adieu du pré-
sident.

Nelson Mandela, le visionnaire,
laisse la place à Thabo Mbeki, le
gestionnaire. Honnête et prag-
matique, le futur président n’a ni
le charisme ni le prestige de son
prédécesseur. Il devra surtout re-
lever d’immenses défis, notam-
ment sociaux : le sida fait des ra-
vages, une femme enceinte sur
quatre étant séropositive ; la cri-
minalité urbaine explose ; le chô-
mage frappe un Sud-Africain sur
trois en âge de travailler ; la cor-
ruption s’étend. Malgré tous ces
maux, l’Afrique du Sud, loin de
sombrer dans l’inquiétude, af-
fronte l’avenir avec optimisme.
C’est sans doute la plus grande
victoire du « Père de la nation ».
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Quelle paix au Kosovo ?
par Jean Chesneaux

Nous nous inquiétons aussi des conséquences
de la guerre sur l’environnement naturel.
Il y a là autant de handicaps
qui hypothéqueront l’avenir de ces régions
pour des années, sinon des générations

D ÉSASTRES frappant
massivement les popu-
lations civiles, pesan-
teurs techno-straté-

giques et démesure des moyens
matériels déployés, acharnement
« ethnique » dont Milosevic a acca-
blé les Kosovars albanophones, de-
puis dix ans comme après le
24 mars, et aussi risques très réels
de voir ces périls se propager dans
toute la région : telle est la guerre
du Kosovo – il faut l’appeler par
son nom.

Elle vient prendre sévèrement au
dépourvu toute une tradition,
toute une culture pacifiste, écolo-
gique et non-violente, qui s’est af-
firmée depuis des décennies, en
Europe du Nord notamment et
aussi dans notre pays. En appeler
seulement à la « paix en soi » serait
simpliste et dérisoire. Mais nous
sentons bien qu’il serait trop facile
de choisir son camp, soit en diabo-
lisant l’OTAN, soit en se rangeant
inconditionnellement sous sa fé-
rule.

Nous devons poursuivre le débat
démocratique qui s’est ouvert en
France. Il s’est révélé riche et sti-
mulant – n’en déplaise aux vieux
réflexes anti-intellectuels de cer-
tains esprits chagrins. Les écolo-
gistes, comme mouvance à la fois
diffuse et vigoureuse, ont double-
ment leur place dans ce débat. Ils
peuvent y intervenir à partir de leur
expérience propre, et plus précisé-
ment sous quatre aspects : leur re-
fus des technostructures lourdes et
de leur dynamique aveugle ; leur
vigilance à l’égard de l’environne-
ment rudement affecté par les
dommages dits « collatéraux » ;
leur mise en garde contre les
risques de guerre nucléaire et
contre les dérapages toujours pos-
sibles ; leur conviction, enfin, que la
société civile internationale peut
apporter sa contribution propre au
retour de la paix.

Tout aussi fortes sont les préoc-
cupations que nous partageons
avec nos concitoyens d’autres sen-
sibilités, face à la plus grave crise
que l’Europe ait connue depuis que
Hitler a disparu dans son bunker.
Pour tous, la paix reste un objectif
majeur et la condition même de
toute vie sociale.

Diaboliser unilatéralement
l’OTAN, ce serait oublier les res-

ponsabilités écrasantes du pouvoir
de Belgrade, et les destructions,
exactions et massacres infligés à la
majorité albanaise du Kosovo du
fait de la barbarie des forces serbes
régulières et irrégulières. Ce serait
se mobiliser prioritairement contre
le plus fort et contre sa superbe, au
lieu de s’inquiéter d’abord du plus
faible. Ce serait s’enfermer dans
l’angélisme et refuser le recours au
moindre mal contre l’inacceptable,
recours que, dans les airs ou éven-
tuellement sur terre, les opinions
européennes semblent accepter
dans leur majorité. Même si les
bombes de l’OTAN n’ont jusqu’à
maintenant pas réussi à stopper le
massacre et la déportation des Al-
banais du Kosovo.

Pour autant, cette guerre de
l’OTAN, qu’on a pu définir comme
une « utopie technologique » (Phi-
lippe Breton dans la page Débats
du Monde du 30 avril), ne fait fina-
lement que des victimes civiles. Si

A Daniel Cohn-Bendit par Georges Moustaki

T E voilà donc revenu, Da-
ny, depuis plusieurs
mois, jouer les enfants
terribles dans le monde

politique. Comme en 1968, quand
tu jouais à défier le pouvoir et à
contrer le syndicalisme poussié-
reux et la gauche de papa. Le pré-
texte de départ, charmant, si je
m’en souviens, était une histoire
de dortoir de filles interdit aux
garçons. Ça a déclenché les « évé-
nements » que l’on sait, à grand
renfort d’imagination et d’en-
thousiasme.

Tu étais beaucoup plus jeune
mais tu tenais un discours magis-
tral et convaincant. J’aimais ce
Dany-là, même si on apercevait

déjà le cabotinage, le goût du
pouvoir et de séduire ; mais ils
étaient noyés dans un sourire es-
piègle et une effronterie talen-
tueuse.

Je t’ai retrouvé quelques années
plus tard dans un café de la rue de
la Comédie-Française. Nous ve-
nions, je crois, de publier au
même moment un livre et nous
sortions de chez nos éditeurs. Tu
m’a parlé de tes activités à Franc-
fort. Nous avions même fait le
projet (avorté) de nous unir pour
des concerts de soutien à la cause
écologique.

Dans la campagne pour les eu-
ropéennes, j’ai espéré en toi l’agi-
tateur brillant, surprenant, inven-

tif, désaliéné, qui nous manque
dans les grands partis, que j’aurais
pu soutenir et applaudir. Or tu
t’étais fait une tête de liste bien
convenable : sourire, coiffure, élo-
cution, rhétorique, carriérisme et
langue de bois. Pas très bandant
en un mot.

Arrive le conflit du Kosovo. Le
moment ou jamais de t’entendre
tenir des propos à contre-courant
de celui des va-t-en-guerre de la
classe politique et des intellectuels
« bien-pensants » blottis sous
l’aile protectrice de l’Oncle Sam.

Au nom de la pensée de gauche,
menacée, écrasée par la pensée
dite unique ; de l’opposition au
carnage que l’OTAN et ses alliés

font subir à la région des Balkans,
sa population et ses alentours en
toute illégalité, je ne pensais pas
un seul instant que ta voix tolére-
rait celle des bellicistes.

Accepter comme seule solution
pour la crise du Kosovo les bom-
bardements à outrance, approu-
ver la guerre menée contre le
peuple serbe, c’est admettre un
désastre écologique incommensu-
rable. Ne serait-ce que pour cette
dernière raison, cette position me
paraît absolument incompatible
avec l’idéologie des Verts.

Georges Moustaki est
chanteur et compositeur.

elle met en œuvre des instruments
de mort différents (les missiles
commandés par ordinateur), elle
s’inspire de la même logique géné-
rale, que, de longue date, nous
avons dénoncée à propos de la
guerre thermonucléaire : l’exé-
cution des opérations transférée à
de rigides appareillages high-tech,
les destructions de masse, les po-
pulations entières prises en otage
par les états-majors.

Même si la chute du mur de Ber-
lin a mis fin à la confrontation nu-
cléaire directe entre les deux an-
ciens Supergrands, il faut se
rappeler que des éléments épars de
l’arsenal atomique ex-soviétique
ont pu tomber aux mains d’élé-
ments militaro-mafieux incontrô-
lés. On sait l’état de décomposition
des structures étatiques en Russie
et certaines déclarations récentes
de généraux russes, ultranationa-

listes, en faveur de Milosevic sug-
gèrent que cette collusion-catastro-
phe n’est pas à exclure, même si
ces probabilités restent faibles.

Si nous nous inquiétons aussi des
conséquences de la guerre sur l’en-
vironnement naturel, des bombes
« en surplus » larguées dans
l’Adriatique par les avions retour
de mission, des effluents chimiques
et pétroliers libérés par les bom-
bardements et qui souillent nappes
phréatiques, eaux courantes et at-
mosphère, du risque de pollution
massive du Danube, de l’utilisation
banalisée d’armes à base d’ura-
nium appauvri, ce n’est absolu-
ment pas par intégrisme natura-
liste. Il y a là autant de handicaps
qui hypothéqueront l’avenir de ces
régions pour des années, sinon des
générations.

Nous ne pouvons nous résigner
à ce que la guerre s’installe là-bas
pour des mois et davantage, alors
qu’un million de Kosovars, à pied,

sur leurs pauvres tracteurs ou au-
trement, ont été déjà chassés de
leur pays, déportés par la « purifi-
cation ethnique » de Milosevic,
fuyant aussi les frappes de l’Oc-
cident.

Mais quelle paix pour le Kosovo,
pour les Balkans ? Sûrement pas la
paix à tout prix ! Il faut bien ad-
mettre que nous sommes là en re-
tard d’une paix, plutôt qu’en retard
d’une guerre.

Hier, l’Europe n’a pas su gérer
l’éclatement de la Yougoslavie
post-titiste, ni appuyer les efforts
non violents d’Ibrahim Rugova
pour faire vivre au Kosovo une so-
ciété parallèle qui ripostait à l’abo-
lition de l’autonomie en 1989, ni
mettre en œuvre une solidarité
économique politique et culturelle
entre Est et Ouest, qui aurait réduit
les disparités léguées par l’ancien
rideau de fer.

Aujourd’hui et demain, il faudra
en sus rendre aux Kosovars l’accès
à un pays où de nouveau il fasse
bon vivre, leur rendre leur dignité,
leurs droits, leur identité – en
commençant très concrètement
par l’attribution des documents
d’identité (pourquoi pas au nom de
l’Europe ?) dont les Serbes les ont
privés au terme de leur dramatique
exode. 

Mais il faudra aussi soutenir, y
compris financièrement, la re-
construction d’une Serbie qu’on ne
peut renvoyer à ses mythes, une
Serbie dont le peuple aura été ca-
pable de pousser à la paix un Mi-
losevic brutalement confronté à la
ruine militaire, économique et poli-
tique de ses fantasmes ; une Serbie
qui, du même pas, retrouverait la
voie de la démocratie.

Il faut européaniser les Balkans,
a dit fortement Ismaïl Kadaré (Le
Monde du 10 avril). En accord avec
une Organisation des nations unies
qui assumerait pleinement sa mis-
sion originelle. L’Union euro-
péenne devrait assurer la démilita-
risation intégrale du Kosovo, y
implanter une force internationale
de paix, y mettre en œuvre un sta-
tut politique intérimaire ad hoc.

L’intervention des Etats demeure
incontournable, par délégation à
des structures interétatiques et
aussi sous la responsabilité souve-
raine de chacun d’eux. Mais, de
longue date, l’expérience a montré
que les appareils d’Etat ont tout à
gagner en mettant en œuvre un
partenariat politique avec la société
civile, le mouvement associatif, les
ONG. Plutôt que de risquer d’être
instrumentalisées, en tant que
simples sous-traitants sur lesquels
on se débarrasse des tâches les plus
difficiles, les ONG peuvent affirmer
au Kosovo et dans les Balkans leur
légitimité politique autonome. Au-
jourd’hui en liaison avec les auto-
rités militaires pour les situations
d’urgence. Demain en complémen-
tarité avec les gouvernements pour
définir là-bas, et pas seulement
pour mettre en œuvre, une poli-
tique de reconstruction pour la-
quelle on ne pourra se passer de la
société civile internationale.

Jean Chesneaux est pré-
sident de Greenpeace France.

L’avantage
du projet « SPB »
porte sur le nombre
de guichets,
conduisant
à la constitution
du troisième réseau
français

AU COURRIER DU « MONDE »

LE PARADIGME
CORSE

Depuis quelques jours, nous as-
sistons au lynchage médiatique du
préfet Bonnet. Ainsi, en un peu
plus d’un an, la Corse a réussi à as-
sassiner deux représentants de
l’Etat : le premier, selon la mé-
thode traditionnelle de l’assassi-
nat ; le second, de manière beau-
coup plus sophistiquée, par une
intervention policière et judiciaire
à la rapidité fort inhabituelle, or-
chestrée par un savant lynchage
médiatique. (...)

Le préfet Bonnet a eu le mérite
de comprendre que, en Corse,
l’Etat ne pouvait continuer ce
combat inégal et perdu d’avance.
A une logique angéliste et hypo-
crite de l’Etat de droit, il a substi-
tué une stratégie de rétablisse-
ment des droits de l’Etat, utilisant
le même principe que ses adver-
saires : la légitimité (républicaine)
l’emporte sur la légalité. Et c’est
justement parce que cette straté-
gie avait à terme des chances de
réussir qu’il a été abattu. Dans
cette affaire, il ne s’agit donc pas

seulement de « l’honneur piétiné
d’un préfet », comme le disait
Maurice Grimaud (Le Monde du
8 mai), mais plus profondément de
l’honneur piétiné de l’Etat. (...)
Deux serviteurs de l’Etat, envoyés
en mission-suicide, ont déjà suc-
combé ; bonne chance au troi-
sième ! (...)

Est-ce la spécificité corse qui a
joué une fois de plus, ou, au
contraire, la Corse est-elle un pa-
radigme qui préfigure une situa-
tion que la France est appelée à
connaître sur divers points du ter-
ritoire ? Ne manquent pas, en ef-
fet, à la périphérie, des territoires
revendiquant une identité dis-
tincte à qui l’exemple corse va
donner des idées.

On peut naïvement espérer que
cette affaire ouvrira les yeux de
quelques-uns sur les enjeux pro-
fonds qu’elle révèle. Mais il est
plus raisonnable de penser que
l’on continuera de bêler bien fort
sur le thème de l’Etat de droit sans
comprendre qu’il n’est pas d’Etat
de droit sans droits de l’Etat. Dé-
sespérons donc lucidement en gar-
dant dans notre esprit un coin
d’estime pour les hommes qui es-

sayent, plus ou moins adroite-
ment, de lutter contre le courant.

André Lanfrey,
Villeurbanne (Rhône)

LA RÉFORME
DES ÉTUDES MÉDICALES

La désaffection des étudiants en
médecine pour l’enseignement
traditionnel est bien connue. A
partir de la troisième année, les
amphithéâtres se vident. De multi-
ples remèdes ont été mis en
œuvre, avec un succès relatif, car
tous sous-estiment un fait cru,
pourtant évident. Tout enseigne-
ment facultaire, aussi remarquable
soit-il, est condamné d’avance dès
lors qu’il entre en compétition
avec la préparation de l’internat,
seul objectif important pour l’ave-
nir des étudiants. Toute réforme
qui ne prend pleinement en
compte l’internat est vouée à
l’échec.

Or la préparation à l’internat,
malgré ses défauts, a fait ses
preuves. Elle assure à une majorité
d’étudiants une solide formation
de base que les facultés sont bien
incapables de leur fournir. Les
études médicales du second cycle

sont comme les écuries d’Augias.
Elles sont encombrées et n’ont pas
été nettoyées correctement depuis
des lustres. Pourquoi ne pas utili-
ser le torrent incontournable que
constitue la préparation à l’inter-
nat pour nettoyer les études médi-
cales ?

En pratique, cela revient à modi-
fier le programme de l’internat en
accentuant son caractère déjà lar-
gement transversal et multidisci-
plinaire. On abandonnera définiti-
vement le programme par
spécialités, qui ne répond plus aux
exigences de l’enseignement médi-
cal actuel.

Avec un programme commun,
la faculté et l’internat ne seront
plus en concurrence, ils seront
complémentaires pour la meil-
leure préparation possible des mé-
decins à leur futur métier par des
méthodes pédagogiques mo-
dernes telles que l’apprentissage
au raisonnement clinique (ARC) et
une évaluation grâce au principe
de l’examen clinique objectif et
structuré (stations ECOS).

Professeur
Alain Coussement,

Nice

La démarche
proposée par
la Société générale
et Paribas procède
d’un second modèle
de développement
du « retail banking »,
qui consiste à mettre
l’accent sur
la complémentarité
entre deux types
de structures

Deux conceptions
de la banque de détail
par Elie Cohen

Q
UELS que soient les

desseins profonds des
protagonistes qu’ils op-
posent et quelle que
soit l’issue, le projet de

rapprochement entre la Société gé-
nérale et Paribas, d’une part, l’offre
publique lancée par la Banque na-
tionale de Paris (BNP) sur la Société
générale et Paribas, d’autre part,
auront un impact majeur sur le
mouvement de réorganisation en-
gagé au sein du système bancaire
français.

Au-delà des aspects strictement
financiers des deux opérations au-
jourd’hui en concurrence, ce qui se
joue, c’est l’affrontement entre
deux « projets industriels ». Or, dans
la présentation de ces projets,
l’accent a été mis sur le rôle des sy-
nergies espérées entre les entités
qu’il s’agit de rapprocher, voire
d’intégrer. A cet égard, les synergies
entre les activités de banque
commerciale et, plus précisément,

entre les activités de banque de dé-
tail des trois entités concernées ont
été largement mises en avant.

Au travers des initiatives qu’elles
ont respectivement engagées, la
Société générale et Paribas, d’une
part, la BNP, d’autre part, opposent
en fait deux modèles de développe-
ment de la banque de détail en
France.

Le projet présenté par la BNP
met l’accent sur le rapprochement
entre deux réseaux d’agences jugés
complémentaires. Il associe les
perspectives de développement
proposées à une extension de la
couverture géographique et à un
élargissement de segments de
clientèle respectivement couverts
par les différentes entités qu’il
s’agit d’intégrer. Les atouts et les
difficultés associés à ce modèle ont
été clairement identifiés.

Dans le domaine de la banque de
détail, les avantages de la démarche
portent sur l’augmentation du
nombre de guichets qui pourraient
être intégrés par la nouvelle entité
commune, conduisant à la consti-
tution du troisième réseau français
avec 4 800 implantations (alors que
le Crédit agricole en compte plus de
8 100 et les Caisses d’épargne
5 400) : le nouveau groupe pourrait
ainsi jouer un rôle de tout premier
plan, grâce à la densité de sa pré-
sence commerciale sur le territoire.

Quant aux difficultés que ce mo-
dèle risque d’induire, elles portent
essentiellement sur le risque de re-
couvrement entre les implantations
des deux grands réseaux d’agences
respectivement gérés par la Banque
nationale de Paris et par la Société
générale. En effet, ces deux
groupes disposent respectivement
de 2 100 et de 2 700 guichets répar-
tis sur le territoire : mais la réparti-
tion des deux réseaux est marquée
par une très forte concentration sur
quelques régions dont le taux de
bancarisation est déjà singulière-
ment élevé : la région parisienne, la
région Rhône-Alpes et la région
Provence-Alpes-Côte-d’Azur. Bien
sûr, la conservation des
« marques » proposées par les dif-
férents réseaux est envisagée. La
coexistence au sein du même
groupe bancaire d’agences locali-
sées à proximité les unes des autres
pourrait même être génératrice
d’une émulation et d’une stimula-
tion de l’offre en tirant parti d’ou-
tils communs, notamment en ma-
tière de systèmes d’information.
Mais on ne saurait exclure qu’elle
entraîne aussi des redondances et
une certaine surcapacité ; le nou-
veau groupe serait alors exposé à la
nécessité d’opérer des rationalisa-
tions et, peut-être, de réduire des
effectifs dans les zones où son im-
plantation deviendrait trop lourde.

Quant à la démarche proposée
par la Société générale et Paribas,
elle procède d’un deuxième modèle

de développement du retail ban-
king (banque de détail), qui
consiste à mettre l’accent sur la
complémentarité entre deux types
de structures, respectivement déve-
loppées par chacun des deux parte-
naires.

D’une part, Paribas a mis l’accent
sur le développement d’entités spé-
cialisées dans la recherche et la
conception de nouveaux produits
et services, regroupant des res-
sources humaines et information-
nelles particulièrement riches en
matière de marketing, d’ingénierie
financière, de moyens d’informa-
tion ; une large part de ce potentiel
est fortement concentrée dans les
structures issues de la Compagnie
bancaire, qui ont permis à Paribas
d’être fortement représentée, par
l’intermédiaire de ses filiales spé-
cialisées, dans des domaines tels
que les produits de gestion collec-
tive, le crédit à la consommation, le
crédit immobilier et la banque sans
guichet.

D’autre part, le réseau de la So-
ciété générale est largement étoffé
en entités consacrées au contact
avec la clientèle, à la prospection
commerciale et à la gestion des re-
lations d’affaires avec les entre-
prises et les particuliers. Or les enti-
tés constituant la plate-forme de
conception et de gestion de nou-
veaux produits et services n’ont pas
besoin d’une décentralisation de
leurs implantations et se prêtent à
une très forte concentration des
ressources mises en œuvre alors
que les entités du deuxième type
exigent effectivement la gestion
d’un réseau d’agences fortement
ramifié, largement réparti sur tout
le territoire.

Ce deuxième modèle présente
l’inconvénient de déboucher sur la
constitution d’une entité intégrant
moins de 3 000 agences et qui ne
serait pas en mesure de revendi-
quer un rôle dominant en termes
de présence commerciale sur le ter-
rain. En revanche, il est sans doute
plus porteur de complémentarités
fonctionnelles puisqu’il pourrait fé-
dérer une plate-forme centrale de
conception et de gestion de pro-
duits et de service et un réseau
d’agences propres à en assurer la
commercialisation et la diffusion
auprès d’un large public.

En fin de compte, il est encore
malaisé de déterminer si les choix
des actionnaires de différents pro-
tagonistes appelés à arbitrer entre
les deux démarches proposées se-
ront réellement guidés par un choix
clair entre projets industriels alter-
natifs. Les investisseurs, actuelle-

ment sensibles aux stratégies de
renforcement sur des métiers clai-
rement identifiés, pourraient être
particulièrement attentifs aux
avantages procurés par l’extension
quantitative d’un réseau d’agences
classiques. Mais, dans une période
de développement d’un modèle de
banque virtuelle, moins dépen-
dante de la multiplication des
agences, les investisseurs peuvent
également se laisser convaincre des
vertus d’un autre modèle de ren-
forcement dans les métiers de la
banque de détail, fondé sur la
complémentarité entre une struc-
ture centralisée d’élaboration et de
gestion de produits et un réseau
décentralisé, relativement sélectif
dans ses implantations.

Elie Cohen est professeur de
sciences de gestion à l’université Pa-
ris-Dauphine.
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TOURISME Le Club Méditerra-
née, leader mondial des villages de
vacances, a annoncé, mercredi 2 juin,
le rachat de Jet Tours, troisième voya-
giste français, pour 485 millions de

francs (73,94 millions d’euros). b LES
ACTIONNAIRES des deux sociétés ont
signé mardi ce projet de rapproche-
ment, qui devrait permettre une
économie de fonctionnement de

30 millions de francs par an. b AN-
CIENNE FILIALE d’Air France, reprise
en mai 1998 par des investisseurs pri-
vés pour 1 franc symbolique, Jet
Tours conservera son autonomie de

gestion. b DIRIGÉ depuis 1997 par
Philippe Bourguignon, le Club Med
entre ainsi dans un secteur dont il
était absent : l’organisation de
voyages. Le groupe affirme vouloir

poursuivre cet « élargissement ».
b LE GÉANT allemand Preussag, pro-
priétaire du tour-opérateur TUI,
semble intéressé par une entrée au
capital du groupe français.

CHIFFRE D'AFFAIRES 1998
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PROFIL

DENIS ANDLAUER
(CFDT)

Qualifier Denis Andlauer de « Ber-
nard Thibault de la CFDT chemi-
nots » est sans doute audacieux
mais tellement tentant. Comme le
successeur de Louis Viannet à la tête
de la CGT, le nouveau patron des
cheminots cédétistes suit officielle-
ment les traces de son prédécesseur,
Bruno Dalberto. Pourtant, le chan-
gement d’hommes, en mars, s’est in-
sensiblement accompagné d’une
nouvelle orientation stratégique. Si
Denis Andlauer, tout en rondeur, la
barbe soigneusement taillée, n’est
pas forcément à l’origine du « re-
centrage » de son syndicat, il en est

l’incarnation. A quarante-sept ans,
l’homme a déjà vingt-cinq ans de
maison puisqu’il est entré à la SNCF
en 1974 comme agent de ma-
nœuvre à la gare de l’Est. Dès l’an-
née suivante, il adhère à la CFDT,
celle qui, ces années-là, mène les
conflits de Lip, du Joint français, et
participe aux assises du socialisme. 

Poinçonner des tickets ou aiguiller
des trains le passionne moins que
mener des combats collectifs et...
élever sa fille. Ne détestant pas utili-
ser les médias, Denis Andlauer a son
heure de gloire en 1982, quand, son
bébé dans les bras, il envahit la salle
où siège la commission mixte du sta-
tut, pour que les cheminots, deve-
nus papas, obtiennent les mêmes
droits que les cheminotes.

Moins médiatique, son deuxième
exploit eut davantage de retentisse-

ment syndical. En 1983, la CFDT dé-
trône la CGT à la tête de la région
Paris-Est. Dès lors, Denis Andlauer
ne cesse de prendre du poids dans la
fédération, où il s’investira, en parti-
culier dans le dossier Socrate, ce sys-
tème de réservation automatique
qui symbolisera, jusqu’à la carica-
ture, l’esprit technocratique de la
SNCF.

La négociation sur le temps de
travail lui a permis, discrètement, de
faire entendre sa différence. Tant
vis-à-vis des syndicats, qui ont été
systématiquement consultés avant
que le projet d’accord soit approuvé
par la CFDT, le 12 mai, que vis-à-vis
de la confédération, qui a régulière-
ment été tenue au courant de l’évo-
lution de la négociation.

Frédéric Lemaître

« La dynamique est bloquée » à EDF-GDF
Les fédérations CFDT, CGT et CFTC de l’énergie ont estimé, mardi

1er juin, que la dynamique de l’accord signé, le 25 janvier, pour la
mise en œuvre des 35 et 32 heures à EDF et Gaz de France « est ac-
tuellement bloquée » par les directions nationales et locales. Les trois
syndicats ont souligné que les accords locaux devaient viser « à la
création d’emplois durables ». L’accord signé au niveau national pré-
voit 20 000 embauches, soit 5 000 emplois en solde positif. Quatre ac-
cords locaux ont été déjà passés. Mais l’accord conclu à Paris-tour
Eiffel a suscité les inquiétudes des syndicats : malgré 100 em-
bauches, il se traduit par 298 suppressions de postes d’ici à 2002. Les
trois fédérations appellent en conséquence leurs organisations « à
apprécier le contenu des accords locaux à partir du niveau d’augmenta-
tion des effectifs obtenus et de l’application globale de toutes les me-
sures de l’accord » et s’engagent à « intensifier les négociations du 1er

au 15 juin ».

A la SNCF, le vote des salariés ouvre la voie à la signature de l’accord sur les 35 heures
LES 35 HEURES sont enfin sur

les rails à la SNCF. La consultation
des salariés organisée par la CGT
et la CFDT, qui a vu près des deux
tiers des votants se prononcer
pour le projet d’accord, ouvre la
voie à la signature des deux syndi-
cats, qui représentent un peu plus
de 68 % des cheminots. La grève,
lancée le 27 avril par la Fgaac et re-
layée le 4 mai par SUD-Rail, avait
jeté le trouble sur l’avenir du pro-
jet de réduction du temps de tra-
vail, qui vise à recruter 25 000 che-
minots sur trois ans.

Selon des résultats définitifs
communiqués mardi 1er juin dans
la soirée par la CFDT et la CGT,
61 % des votants se sont pronon-
cés pour le projet et 39 % contre.
Sur les 175 000 cheminots appelés
à voter, un peu moins d’un sur
deux s’est exprimé. C’est donc un
peu plus de 53 000 salariés qui ont
« considéré que, pour l’essentiel
(emploi, conditions de vie, condi-
tions de travail), le texte proposé va
dans le bon sens, et [ont] donné
donc un avis positif pour qu’il soit
mis en œuvre », selon le texte ins-

crit sur les bulletins de vote. La
CGT et la CFDT se sont félicités de
ce résultat. « Que 90 000 cheminots
s’expriment sur les 35 heures, ce
n’est quand même pas si mal », a
constaté Denis Andlauer, secré-
taire général de la fédération che-
minots de la CFDT. « C’est une vic-
toire de la démocratie », a estimé
Didier Le Reste, secrétaire de la
CGT-cheminots.

La participation peut paraître
faible à première vue. Les élections
professionnelles rassemblent habi-
tuellement 80 % de votants, contre
à peine 50 % pour cette consulta-
tion. Plusieurs éléments sont ve-
nus perturber la donne. D’abord,
seules la CGT et la CFDT avaient
appelé à voter. Les six autres fédé-
rations de cheminots, FO, CFTC,
UNSA (ex-FMC maîtrise et
cadres), SUD-Rail, Fgaac et CFE-
CGC, qui restent hostiles au projet
d’accord, avaient formellement
condamné l’initiative. Ces der-
nières estimaient que cette consul-
tation « constitu[ait] un piège pour
la démocratie sociale dans l’entre-
prise et remet[tait] en cause la re-

présentativité et la responsabilité
des organisations syndicales ».

Le fait que la consultation se soit
déroulée par correspondance a sans
doute aussi joué en défaveur de la
participation. « C’est un mode
d’élection auquel les cheminots ne
sont pas habitués, d’autant que les
organisations syndicales hostiles au
référendum ont fait planer des
doutes sur la confidentialité du

scrutin », remarque M. Andlauer.
De son côté, M. Le reste insiste sur
« le caractère inédit de cette consul-
tation [qui] valorise d’autant plus le
taux de participation et son résul-
tat », a-t-il ajouté.

A l’inverse, les adversaires de la
consultation voyaient plutôt le verre
à moitié vide. Compte tenu du taux
d’abstention, « seul un cheminot sur
trois a répondu positivement à l’ap-

plication des 35 heures dans l’entre-
prise », a souligné FO, se félicitant
que « l’appel au boycottage » des
syndicats hostiles ait été « entendu
au-delà de toute espérance ».

« UN OUI SIGNIFICATIF »
« La CGT et la CFDT n’ont même

pas fait le plein de leurs voix, pointe
Henri Cellier de SUD-Rail. C’est une
minorité très nette qui s’est pronon-
cé pour les 35 heures. Il faut que les
négociations reprennent. » L’UNSA-
cheminots soulignait également l’as-
pect minoritaire du vote, tandis que
la Fgaac (autonomes) a estimé que
les résultats de la consultation « dé-
montrent que l’accord ne corres-
pond pas aux attentes des chemi-
nots ». Au contraire, la CFDT estime
que le résultat est une « bonne sur-
prise : cela correspond à peu près à
la consultation que nous avions or-
ganisé en interne le 12 mai », re-
marque Denis Andlauer.

De son côté, la direction de la
SNCF estimait que ce résultat était
« une belle performance » et consti-
tuait « un oui significatif ». On se di-
rige donc vers une signature d’un

texte dans les prochains jours, suivie
en fin d’année par les négociations
locales. Ce scrutin constitue un
« point d’appui important pour la
phase future, la mise en œuvre dé-
centralisée de l’accord », a souligné
la CGT. Toutefois, il n’est pas sûr que
cela suffise. « Tout dépendra de
l’aptitude des directeurs d’établisse-
ment à gérer la négociation, pré-
vient M. Andlauer, mais l’attitude
de certains syndicats catégoriels
risque de raidir les comportements
de l’encadrement. » Bref, le conflit
du mois de mai et les divisions qui
sont apparues autour de cette
consultation laisseront des traces au
moment de discuter de l’application
du texte au plan local, même si la
CGT estimait que « quand la démo-
cratie a joué, il n’y a ni vainqueurs
ni vaincus. C’est le cas. Quelle que
soit la manière dont les uns et les
autres se sont exprimés, nous avons
perçu une grande lucidité de tous
les personnels, un besoin de vigi-
lance ».

François Bostnavaron
et Stéphane Lauer

PROFIL

DIDIER LE RESTE
(CGT)

« La signature est toujours res-
sentie comme un acte de renie-
ment, de renoncement, d’aban-
don. Il faut évoluer. Je milite pour
un syndicalisme efficace, attractif.
Un syndicalisme qui suscite des vo-
cations. » Didier Le Reste ne renie
rien du nouveau visage d’ouver-
ture de la CGT, incarné par Ber-
nard Thibault, le secrétaire géné-
ral de la confédération, auquel il
devrait succéder à la tête de la fé-
dération des cheminots.

Ce Breton d’origine de 44 ans,
élevé dans la Nièvre par une fa-
mille d’adoption, n’a pas toujours

été cheminot, mais toujours mili-
tant. D’abord employé dans une
fonderie de Nevers, il y monte une
section d’entreprise CGT, avant de
passer le concours de contrôleur et
débute à la gare de Lyon en 1976.
Adhérent à la CGT depuis 1974, il
met un point d’honneur à ne pas
mélanger les genres. S’il occupe
des fonctions représentatives au
sein de la centrale syndicale, il pré-
fère rester simple militant au Parti
communiste.

Il déplore également ce pro-
blème culturel qui fait qu’après le
préavis « l’on attend invariable-
ment que le cheminot s’installe
dans la grève. On continuera à dé-
noncer l’immobilisme de la direc-
tion : à chaque conflit, on veut né-
gocier, reprendre l’initiative »,
fidèle à l’image de celui qui se dé-

fend d’être un « gréviculteur ».
Dans la droite ligne de Bernard

Thibault, Didier Le Reste entend
incarner une CGT qui se veut une
« force de proposition ». Dans le
cadre des négociations sur la ré-
duction du temps de travail, la
CGT, contrairement à des habi-
tudes fortement ancrées, a été le
premier syndicat à trouver que le
projet d’accord rédigé par la direc-
tion comportait « un socle intéres-
sant pour la discussion », admet-
tant que ce projet reprenait
« plusieurs demandes fortes des
agents », même si beaucoup de
choses restaient à améliorer. Di-
dier Le Reste a également innové
avec cette consultation dont il a
été l’un des initiateurs.

F. Bn 

Les convoitises de l’allemand Preussag sur la marque au trident
LES RUMEURS d’une reprise du Club Mé-

diterranée par Preussag vont bon train. Le
groupe allemand a confirmé son intérêt pour
l’entreprise française : « On a sondé le terrain,
mais il n’y a pas eu de négociations concrètes »,
a indiqué, mardi 1er juin, un de ses porte-pa-
role. Le président du directoire du groupe, Mi-
chael Frenzel, considérerait le Club Méditerra-
née comme une « marque intéressante ».

Mais à Paris comme à Hanovre, les com-
mentaires des deux groupes sont identiques :
dans la branche, tout le monde parle avec tout
le monde ! Philippe Bourguignon, patron du
Club Méditerranée, assurait même, mercredi
matin 2 juin au Monde, que, aujourd’hui, « il
n’y avait aucune discussion avec quiconque ».

Les spéculations ont été ravivées par le lan-
cement effectué par Preussag, lundi 31 mai,
d’un emprunt obligataire convertible de

550 millions d’euros, destiné à soutenir des in-
vestissements dans le secteur touristique.
Dans ce domaine, le groupe de Hanovre
cherche à étendre sa présence vers le sud de
l’Europe.

UNE DIVERSIFICATION RÉUSSIE
Issu de la sidérurgie, Preussag a choisi le

tourisme pour mener une diversification spec-
taculaire dans les services. Des activités tradi-
tionnelles ont été vendues dans un passé
récent, tandis que le groupe devenait un acteur
incontournable sur le marché des vacances et
des voyages. Il a pris, en 1998, le contrôle d’Ha-
pag-Lloyd et de TUI, le premier tour-opérateur
allemand, qui seront fondus au sein de la Ha-
pag Touristik Union.

Le tourisme représente donc désormais son
pôle le plus rentable, à côté de l’énergie et de

la technologie (construction navale et méca-
nique) et a permis d’enregistrer des perfor-
mances record en 1997-1998 : 539 millions de
deutschemarks de résultat net (275,5 millions
d’euros), pour un chiffre d’affaires de 35,1 mil-
liards de deutschemarks (17,9 milliards d’eu-
ros).

Outre l’Allemagne, le groupe Preussag est
implanté en Suisse, en Autriche, dans le Béné-
lux et en Grande-Bretagne, où il devrait deve-
nir l’actionnaire majoritaire de la Thomas
Cook Holding, nouvellement créée à partir des
sociétés Thomas Cook et Carlson UK.

La France, premier pays touristique au
monde, reste pour l’instant une des grandes
« taches blanches » sur la carte européenne de
Preussag...

Philippe Ricard

Le Club Méditerranée passe à l’offensive en rachetant Jet Tours
Le numéro un mondial des villages de vacances reprend pour 485 millions de francs l’ancienne filiale d’Air France.

Deux ans après son arrivée à la tête du groupe, son PDG, Philippe Bourguignon, inaugure ainsi une politique d’acquisitions
LE CLUB MÉDITERRANÉE a

annoncé, mercredi 2 juin, le rachat
du voyagiste Jet Tours, anciennne
filiale d’Air France reprise par ses
salariés et des partenaires finan-
ciers en 1998. Le montant de la
transaction est de 485 millions de
francs (73,94 millions d’euros).
Plus du quart de cette somme sera
reversé à Air France, puisque la
cession antérieure pour un franc
symbolique comportait une clause
de retour à meilleure fortune. Le
tour-opérateur gardera son identi-
té et deviendra une filiale à part
entière du Club.

Cette acquisition est lourde de
sens pour les deux entreprises :
pour Jet Tours, c’est la consécra-
tion du redressement amorcé de-
puis mai 1998. Pour le Club, c’est la
première action offensive depuis
l’arrivée à sa tête de Philippe Bour-
guignon, début 1997. Beaucoup de
mesures avaient été engagées
alors, mais elles avaient été per-
çues comme essentiellement « cos-
métiques » : au sens propre, en rai-
son de l’état de certains villages
qui demandaient à être rénovés, et
au sens figuré, avec des projets
comme le centre de loisirs urbain
Club Med World ou la diffusion
d’objets griffés au nom de l’entre-
prise (appareils photos...), ressen-
tis comme des « gadgets ».

En décidant de reprendre Jet
Tours, M. Bourguignon montre
clairement sa volonté de redevenir
l’un des acteurs incontournables
du tourisme, alors que ce secteur
bruit de rumeurs de rapproche-
ments et de restructurations. Ces
derniers jours, la presse faisait état
d’éventuelles négociations entre le
groupe français et Preussag, pro-
priétaire du premier tour-opéra-
teur allemand, TUI, qui vient
d’émettre des obligations lui per-
mettant de financer des acquisi-
tions (lire ci-contre).

L’annonce du rachat de Jet Tours

est une demi-surprise : lors de la
communication des résultats de Jet
Tours, jeudi 27 mai, son président,
René-Marc Chikli, avait annoncé
que le voyagiste français était
« mûr » pour s’associer à un grand
projet industriel avec un opérateur
français ou étranger. Ce qui sur-
prend plus, c’est la rapidité avec la-
quelle le projet a été mené. Plu-
sieurs éléments ont, dans la
pratique, favorisé l’opération.

Le redressement accéléré de Jet
Tours, qui ne prévoyait un retour à
l’équilibre qu’à l’issue de deux
exercices, a constitué un premier
facteur favorable. Cédé en mai
1998, le groupe a réalisé un résultat
net après impôts de 33 millions de
francs (5 millions d’euros) pour un
chiffre d’affaires de 1,6 milliard de
francs (244 millions d’euros). Autre
élément qui a accéléré les dis-
cussions : son repositionnement
sur des produits et des destina-
tions classiques (Tunisie, Maroc,
Grèce). Enfin, Jet Tours était le seul
voyagiste à déclarer ouvertement

vouloir conclure une alliance. 
Pour M. Chikli et son équipe,

l’opération peut être qualifiée de
succès. D’autant plus qu’elle se fe-
ra sans aucun coût social puisqu’il
n’y a pas de doublon dans les
équipes. L’actuel président de Jet
Tours restera à la tête de l’entre-
prise, et devrait ajouter une autre
corde à son arc en devenant direc-
teur général de Club Med Décou-
verte. Les marques de Jet Tours
(Jumbo, Eldorador) resteront les
mêmes et seront intégrées en
conservant leur propre réseau de
distribution.

« MEILLEUR PROJET INDUSTRIEL »
« Ce n’est peut-être pas la meil-

leure opération financière », re-
connaît M. Chikli, mais c’est « en
tous cas le meilleur projet industriel
et celui qui, de loin, offrira le plus de
pérennité à l’entreprise ». De
source proche du dossier, on es-
time, en effet, que des offres euro-
péennes étaient supérieures aux
485 millions de francs mis sur la

table par le Club. L’opération est
tout aussi intéressante pour Phi-
lippe Bourguignon, qui a obtenu
un total soutien de la part de ses
deux actionnaires de référence, la
Caisse des dépôts et consignations
et Exor (groupe Agnelli). Ce der-
nier a d’ailleurs franchi à la hausse
le seuil des 20 % dans le capital du
Club il y a quelques semaines, ce
qui était interprété par les diri-
geants de la marque au trident
comme un témoignage de
confiance dans le redressement de
l’entreprise. 

Cette acquisition va permettre
au Club de renforcer sa position de
premier groupe touristique en
France avec un chiffre d’affaires,
en année pleine, qui devrait dépas-
ser les 10 milliards de francs
(1,5 milliard d’euros) pour une part
de marché supérieure à 20 %.
Grâce à ce rachat, le Club va dé-
sormais couvrir tous les segments
de la branche : de la destination
jusqu’au village de vacances, en
passant par l’hôtel ou le voyage à
la carte. Le Club aura aussi une
puissance d’achat plus importante
auprès des compagnies aériennes
et pourra offrir davantage de dé-
parts de province. Il pourra égale-
ment regrouper les voyagistes ré-
ceptifs, ce qui sera également une
source d’économies supplémen-
taires.

Pour Philippe Bourguignon,
cette opération « arrive à un mo-
ment où le redressement du Club est
pratiquement achevé en France, est
réalisé à 50 % en Europe et à 10 %
aux Etats-Unis ». Avec cette acqui-
sition, « le Club se trouve bien posi-
tionné pour accélérer ce redresse-
ment et pour mener à bien sa
politique de redéploiement dans le
domaine des loisirs, sous la marque
Club Med et sous d’autres
marques », a-t-il ajouté. 

François Bostnavaron
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Alors qu'en Europe la faiblesse de l'euro inquiète les investisseurs, 
aux États-Unis, ces derniers se préoccupent des tensions inflationnistes.
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La BNP prend
un avantage
juridique sur 
la Société générale
et Paribas

AVANT de connaître son issue à
la Corbeille, c’est dans les prétoires
que se poursuit la bataille bour-
sière qui oppose la Société géné-
rale et Paribas d’un côté, la Banque
nationale de Paris (BNP) de l’autre.
Mardi 1er juin, la cour d’appel de
Paris a entendu les plaidoiries des
différentes parties sur le recours
déposé le 16 mars par Paribas et la
Société générale contre la décision
du Conseil des marchés financiers
(CMF) de déclarer recevables les
offres publiques d’échange (OPE)
lancées simultanément sur les
deux établissements par la BNP.

C’est au nom de la défense des
actionnaires que les représentants
des deux banques visées par les
OPE de la BNP, les avocats Jean-
Pierre Martel et Jean-Michel Dar-
rois, ont justifié le recours. Ils esti-
ment que les deux offres de la BNP
sont liées l’une à l’autre de façon
« implicite », de par leur simulta-
néité. Or lier deux offres est inter-
dit par la réglementation boursière
en France. Ils soulignent que cela
crée une situation « impraticable »
pour les marchés financiers, une
« chienlit ». Les investisseurs qui
décident d’apporter leurs actions à
un projet – celui de banque à trois,
par exemple, le seul vraiment dé-
fendu par la BNP à leur avis – ne
peuvent en effet pas être assurés
que ce projet réussira et risquent
de se trouver dans un mariage à
deux, voire dans une situation en-
core plus embrouillée, qu’ils
n’avaient pas vraiment souhaitée. 

Le rôle du CMF est de « protéger
le marché a priori car les action-
naires ne pourront pas plaider la
nullité du contrat après l’opéra-
tion », estiment les avocats. Pour
eux, le travail de l’autorité de mar-
ché n’aurait pas dû se limiter à « la
contemplation de sa réglementa-
tion » et à une « conception mini-
maliste de la recevabilité ». 

SUR LE TERRAIN DU DROIT
C’est pourtant en restant stricte-

ment sur le terrain du droit que se
sont placés les avocats de la BNP,
Jean François Prat, Sylvie Moravia
et Jean Veil, du CMF et les repré-
sentants de la COB. Se faisant
écho, ils ont récusé toute idée d’in-
certitude pouvant résulter des
offres lancées par la BNP. « S’il
existe une incertitude pour le mar-
ché, elle est due aux recours dila-
toires de Paribas et de la Société gé-
nérale » a ironisé M. Prat. La
représentante de la COB a estimé
que « les conditions de l’opération
sont précisément décrites dans le
projet d’offre », et que « l’objet de
l’échange est précis, transparent,
loyal et licite ».

Ces arguments ont été entendus
par l’avocat général Hugues Woir-
haye. Il a demandé à la cour de re-
jeter les recours, expliquant que
les deux offres étaient « cohé-
rentes » et « suffisamment détermi-
nées ». Il a indiqué que « si les deux
OPE sont concomitantes, elles sont
distinctes et s’adressent à des ac-
tionnariats différents ». Les condi-
tions des deux offres sont « sans
ambiguÏté » a déclaré le magistrat,
estimant que l’aléa des offres
« n’excède pas celui que contient
tout projet ». Les chances pa-
raissent minces pour que la Socié-
té générale et Paribas soient en-
tendues. L’arrêt de la cour d’appel
sera rendu le 17 juin. Le CMF pour-
ra enfin annoncer la date de clô-
ture des OPE, au moins huit jours
après.

Pendant ce temps, les ma-
nœuvres boursières continuent.
Après les achats de titres Société
générale par l’espagnol Banco
Santander Central Hispano, la
banque américaine Merrill Lynch a
revendu, dans le cadre d’une opé-
ration technique, 3 millions de
titres Paribas (1,85 % du capital),
mardi 1er juin, à la Compagnie in-
ternationale de participations ban-
caires et financières, holding de
droit luxembourgeois, qui pourra
disposer de ces actions et les ap-
porter à l’une ou l’autre des offres.
Mardi, l’action Paribas progressait
de 1,41 % à 107,5 euros, le titre BNP
de 1,04 % à 82,4 euros tandis que
celui de la Société générale bon-
dissait de 3,07 % à 181,2 euros.

Joël Morio

Le management des groupes d’électronique à l’épreuve
TOKYO

correspondance
Première industrie du pays de-

vant l’automobile, l’électronique
nippone aura particulièrement
souffert en 1998. Cinq des sept
conglomérats de ce secteur, à sa-
voir les cinq gros producteurs de
semi-conducteurs (Hitachi, NEC,
Toshiba, Fujitsu, et Mitsubishi
Electric), sont dans le rouge. Seuls
Sony et Matsushita, moins dépen-
dants des puces, sont bénéfi-
ciaires, mais ils ont vu leurs profits
plonger. Jamais les fleurons de
l’économie nippone n’ont connu
pareille déconfiture. L’activité se-
mi-conducteurs est en partie res-
ponsable de l’hémorragie : la
chute du prix des mémoires
DRAM, les surcapacités accumu-
lées dans ce domaine par les fabri-
cants et le ralentissement des
commandes en provenance du
secteur des télécommunications

ont contribué à la rendre large-
ment déficitaire.

Ce n’est pourtant qu’une partie
de l’explication. Désireux d’être
présents partout, les colosses aux
pieds de céramique se livrent une
concurrence féroce sur une multi-
tude de segments. Malgré leur
force de frappe encore considé-
rable en recherche-développe-
ment, ils donnent aujourd’hui
l’image de groupes éparpillés et
vulnérables, que la récession au Ja-
pon et en Asie a mis à genoux. Les
mémoires, puis l’informatique, et
même aujourd’hui les écrans à
cristaux liquides, dont ils avaient
encore le monopole récemment,
sont devenus des marchés très
aléatoires, où les marges sont de
plus en plus réduites et les cycles
de plus en plus courts. Face aux
prix cassés des concurrents asia-
tiques (coréens, taïwanais) ou à la
rapidité d’action de firmes améri-

caines ou européennes soumises à
des critères de performances au-
trement plus strictes, les géants ja-
ponais ont du mal à relever le défi.

Un défi qui se pose moins en
termes de technologie, de qualité,
de reconnaissance de marque ou
de taille du réseau international –
quatre paramètres pour lesquels
les groupes électroniques nippons
sont largement au-dessus de la
moyenne mondiale – qu’en termes
d’efficacité de gestion et de perti-
nence des stratégies. 

« CHASSE AU GASPI »
Habitués à gérer la croissance

tous azimuts, les groupes d’élec-
tronique doivent aujourd’hui gérer
le changement, c’est-à-dire la
crise, faire des choix, revendre cer-
taines activités, se recentrer sur
d’autres, réduire les coûts et ne
pas se laisser distancer dans la
course aux réseaux et à l’intelli-

gence. Or, les lourdes structures de
management et de décision nip-
pones ont du mal à suivre. 

Certes, des restructurations ont
été engagées. Sony, Toshiba et Hi-
tachi ont réaménagé leurs struc-
tures en divisions indépendantes,
soumises à des objectifs de renta-
bilité. La « chasse au gaspi » règne
dans les bureaux : on baisse même
l’air conditionné, et les fournitures
sont rationnées. Les employés
sont largement sollicités : les
primes sont gelées ou rognées, et
les heures supplémentaires pla-
fonnées (à 20 heures par mois chez
Toshiba, par exemple, où le reste
devient dans les faits du « service
zangyo », des heures supplémen-
taires gratuites !). NEC et Hitachi
ont changé de président. Les effec-
tifs sont réduits. Les mémoires
DRAM sont progressivement
abandonnées (sauf chez NEC, qui
prévoit d’investir 300 millions

d’euros dans son usine anglaise)
au profit de composants à plus
forte valeur ajoutée, tels les mé-
moires flash ou les systèmes LSI,
qui regroupent mémoire et pro-
cesseur sur une même puce.

L’effort semble encore insuffi-
sant à bon nombre d’observateurs,
qui font remarquer que les réduc-
tions d’effectifs se ressemblent un
peu trop : elles portent toutes sur
10 % en trois ans et par départs na-
turels. Ils estiment que les aban-
dons d’activités sont timides, que
le cordon ombilical avec telle fi-
liale ou tel partenaire en difficulté
n’est jamais vraiment coupé, que
des regroupements entre sociétés
seraient souhaitables. La plupart
des groupes nippons prévoient de
renouer avec les bénéfices en 1999.
Peu d’analystes du secteur
semblent partager cet optimisme.

B. Pe.

Les entreprises japonaises ont été globalement déficitaires en 1998
TOKYO

correspondance
Commencée dans les affres des

restructurations bancaires et d’un
indice Nikkei au plus bas, l’année
fiscale 1998 s’est achevée, au
31 mars 1999, sur un bilan désas-
treux pour « Japan Inc. » : selon un
sondage du quotidien Nihon Keizai
Shimbun, qui a compilé les résultats
de 99 % des sociétés cotées, celles-
ci affichent un déficit global net.
Sans les banques, on repasse légè-
rement au-dessus de zéro. Cinq des
sept groupes électroniques ont des
pertes, tout comme cinq des six
groupes sidérurgiques et trois des
quatre chantiers navals. Pour ceux
dont les comptes restent positifs,
les profits sont en forte baisse,
puisque même Toyota, l’un des
groupes les mieux gérés, a vu ses
bénéfices nets se réduire de 22 %
par rapport à 1997. Pour l’ensemble
des firmes industrielles cotées, la
chute est de 79 %, indique le son-
dage.

Ces résultats témoignent de la
force de la spirale déflationniste qui
paralyse le Japon : les ventes do-
mestiques continuent de se
contracter, les prix sont orientés
vers le bas, les banques prêtent
beaucoup moins qu’avant, tandis
que les entreprises industrielles
s’efforcent de réduire leurs surca-
pacités aux dépens de l’investisse-
ment. Alarmés par un chômage
croissant (4,8 %) et des revenus en

baisse, les consommateurs se res-
treignent. Dans nombre de sec-
teurs, seules les exportations
jouent un rôle moteur. En outre, les
sociétés ont souvent appliqué en
1998 des règles comptables plus
strictes, en perspective d’un chan-
gement prochain des lois qui les
oblige à prendre en compte les
pertes, colossales, des fonds de
pension des entreprises.

PROFONDE MUTATION
Les réponses apportées à la crise

sont loin d’être cosmétiques. Les
experts se disputent certes sur leur
rapidité et leur efficacité, mais peu
mettent en doute la réalité des mu-
tations que traverse l’économie
dans son ensemble, et le secteur in-
dustriel en particulier. Le consensus
n’aura jamais été aussi partagé : le
Yomiuri a intitulé « guerre contre la
déflation » cinq séries de proposi-
tions destinées à revitaliser l’écono-
mie. Le premier quotidien national
y invite à une mobilisation en fa-
veur des nouvelles industries et à
une liquidation massive de surca-
pacités.

Celles-ci sont identifiées et quan-
tifiées : elles s’élèvent à 40 % dans
l’acier brut, 22 % dans l’automobile
et 25 % dans la machine-outil, se-
lon un rapport de HSBC Securities.
L’expression que l’on retrouve le
plus souvent dans les rapports
d’experts est « toota », c’est-à-dire
« élimination des entreprises les

plus faibles » : on parle dorénavant
davantage de démantèlement et de
démontage des industries que de
simple restructuration.

Ce darwinisme économique reste
appliqué à petites doses, mais il fait
son chemin. Les efforts de Nissan
pour céder ses participations dans
une quinzaine de filiales, et qui se
sont traduits de façon spectaculaire
par la vente d’un tiers du capital de

la maison mère à Renault, auraient
été impensables il y a quelques an-
nées. En outre, plusieurs facteurs
changent la donne pour les multi-
nationales nippones : le « big
bang » financier, qui en pratique va
rendre les banques beaucoup plus
exigeantes vis-à-vis de leurs clients,
la montée en puissance des inves-

tisseurs étrangers (ce sont eux qui
ont fait gagner à la Bourse de To-
kyo plus de 20 % depuis début jan-
vier), et le débouclage des partici-
pations croisées. Pour toutes ces
raisons, il ne faudra plus compter
sur des actionnaires indolents. So-
ny, détenu à 40 % par des investis-
seurs étrangers, a montré la voie en
taillant dans le vif de ses effectifs :
la plus grande surprise pour les mi-

lieux économiques locaux fut que
le géant nippon n’ait pas attendu
d’être dans le rouge pour le faire.

L’approche des pouvoirs publics
est révélatrice à la fois des change-
ments et de leurs limites. Le pre-
mier ministre, Keizo Obuchi, a fait
plancher des experts sur les
moyens de réduire les surcapacités,

proposant entre autres des réduc-
tions fiscales aux entreprises qui
font un régime-minceur. Mais la
lutte contre le chômage est deve-
nue depuis cette année un objectif
prioritaire : elle se conjugue mal
avec le besoin impérieux de réduire
les sureffectifs ou de laisser som-
brer les canards boiteux. Un amé-
nagement de la loi sur les faillites
sera bientôt présenté au Parle-
ment : il s’agit d’autoriser les
banques à convertir en actions
leurs créances auprès des sociétés
endettées. Cela permettrait de dé-
gripper la machine productive et
les investissements, sans exclure le
risque d’un regain de clientélisme
politique dans l’économie à l’ap-
proche des échéances électorales.

Enfin, l’annonce d’un nouveau
plan de relance d’ici l’automne est
de plus en plus probable. Mais si
ses partisans invoquent la nécessité
de soutenir la demande, ses oppo-
sants s’exaspèrent de le voir retar-
der le démantèlement des capacités
excédentaires tout en aggravant le
plus gros déficit budgétaire du
monde industrialisé. Pour 1999, la
majorité des entreprises prévoit un
retour aux bénéfices. Alors que les
instituts de prévision économiques
prédisent une nouvelle contraction
du PIB. La mutation de Japan Inc. a
toutes les chances d’être doulou-
reuse.

Brice Pedroletti

Les pertes les plus spectaculaires
Nombre de grands noms de l’industrie affichent des pertes colos-

sales. C’est le cas, dans l’électronique, d’Hitachi, numéro un nippon
du secteur, avec 2,5 milliards d’euros de pertes nettes consolidées, et
de NEC, avec 1,2 milliard d’euros. Dans l’automobile, de Nissan
(– 210 millions d’euros). Dans la construction, Kajima (– 1,5 milliard
d’euros) le dispute à Shimizu (– 1,1 milliard d’euros). Dans la sidérur-
gie, NKK affiche 380 millions d’euros de pertes, Kawasaki Steel 470.
Nippon Steel, le leader, est tout juste positif. 

Même dans le jeu vidéo, Sega aura perdu 325 millions d’euros en
1998. A l’autre extrémité du spectre, NTT enregistre des bénéfices nets
records de 4,5 milliards d’euros, dus en grande partie à l’introduction
en Bourse de sa filiale NTT DoCoMo. Le géant des télécoms changera
de structure au 1er juillet.

La faiblesse de l’euro fait craindre une crise de confiance
Les marchés obligataires européens ont lourdement chuté, mardi 1er juin. Ce mouvement intervient 

dans un contexte de remontée des taux d’intérêt à long terme aux Etats-Unis et au Japon 
Les marchés obligataires internationaux sont
chahutés depuis quelques jours. Au Japon, les
craintes d’aggravation du déficit budgétaire
inquiètent les opérateurs. Aux Etats-Unis, les
tensions inflationnistes, dans un contexte de

surchauffe économique, font redouter une
hausse des taux directeurs de la Réserve fédé-
rale. Les marchés d’emprunts européens, mal-
gré la faiblesse de la croissance et l’absence
de pressions sur les prix, ne sont pas épar-

gnés. La faiblesse de l’euro accroît la défiance
des investisseurs. Selon les analystes, il pour-
rait tomber jusqu’au niveau symbolique de
un dollar. Le regain de tensions entre la
Banque centrale européenne et les gouverne-

ments nuit à l’euro. Les commentaires contra-
dictoires des dirigeants monétaires et poli-
tiques européens sur le taux de change
ajoutent à la confusion. Bercy s’est officiel-
lement réjoui de la baisse de l’euro.

LA FAIBLESSE de l’euro est-elle
en passe de devenir une crise de
confiance globale vis-à-vis des
marchés financiers européens ? Les
emprunts d’Etat du Vieux
Continent ont lourdement chuté,
mardi 1er juin. Le rendement de
l’obligation assimilable du Trésor
(OAT) français à dix ans s’est brus-
quement tendu, – les taux montent
quand les cours des titres se dépré-
cient –, passant de 4,25 % à 4,40 %,
soit son plus haut niveau depuis
novembre 1998.

Ce mouvement s’inscrit dans le
cadre général d’une dégradation
internationale des marchés obliga-
taires. Au Japon, les emprunts
d’Etat souffrent des rumeurs selon
lesquelles le gouvernement envisa-
gerait de nouvelles mesures de re-
lance pour stimuler l’activité. Un tel
programme risque de se traduire
par une aggravation du déficit bud-
gétaire, ce qui inquiète les opéra-
teurs. En quelques jours, le rende-
ment de l’obligation de référence
est remonté de 1,45 % à 1,56 %. Aux
Etats-Unis, ce sont les craintes in-
flationnistes qui préoccupent les
investisseurs : elles ont été renfor-
cées, mardi, par l’annonce d’une
forte hausse de l’indice des direc-
teurs d’achats (55,5 points en mai,
contre 52,8 le mois précédent), sta-
tistique très suivie par la Réserve
fédérale. Le taux du titre du Trésor
américain à 30 ans s’est établi à
5,92 % en clôture, son plus haut ni-
veau depuis le printemps 1998.

En théorie, l’Europe, compte te-
nu de la faiblesse de sa croissance

et de l’absence d’inflation, devrait
être à l’abri de ces remous. Il n’en
est rien. Les analystes attribuent
cette anomalie à la faiblesse de
l’euro. Celui-ci est tombé, mercredi
matin 2 juin, sous la barre des
1,04 dollar, à 1,0380 dollar, son plus
bas cours depuis son lancement.
Anticipant une baisse supplémen-
taire de la monnaie européenne,
craignant d’enregistrer de nou-
velles pertes de changes, ils pré-
fèrent prendre leurs précautions et
réduire la part d’euros qu’ils dé-
tiennent dans leurs portefeuilles.

Selon Mary Owens Thomsen,
économiste chez le courtier améri-

cain Merrill Lynch, l’euro pourrait
prochainement tomber jusqu’à
1,03 dollar, d’autres analystes évo-
quant le niveau symbolique de un
pour un. L’évolution économique
des deux côtés de l’Atlantique reste
favorable au billet vert. L’économie
américaine continue à afficher un
grand dynamisme alors que celle
de l’Euroland est victime d’un net
ralentissement. Ce décalage de
croissance a une traduction moné-
taire. Alors que la Banque centrale
européenne (BCE) a baissé, début
avril, son principal taux directeur,
en le ramenant de 3 % à 2,5 %, la
Réserve fédérale s’oriente vers une

politique monétaire plus restric-
tive. Ces orientations divergentes
incitent les opérateurs à acquérir
des dollars, plus rémunérateurs
que les euros.

DÉSACCORDS RENDUS PUBLICS
La défiance des opérateurs à

l’égard de l’euro est aussi accrue
par le sentiment de grande confu-
sion que donne la politique écono-
mique en Europe. Les gouverne-
ments de l’Union étalent
publiquement leurs désaccords sur
les moyens de promouvoir la crois-
sance et de lutter contre le chô-
mage. Tandis que l’un préconise
une politique de grands travaux, un
autre réclame une accélération de
la déréglementation du marché du
travail. Cette cacophonie s’ac-
compagne d’un regain de tensions
entre pouvoir politique et pouvoir
monétaire. La BCE, qui ne cesse de
dénoncer le manque de rigueur
budgétaire dans la zone euro, a
très mal accueilli la décision des
ministres des finances des Quinze
d’accepter que l’Italie ne respecte
pas son objectif de déficit fixé pour
1999. Son président, Wim Duisen-
berg, a expliqué que cette « conces-
sion est une mauvaise nouvelle pour
l’euro. » « C’était le mauvais signal
au mauvais moment, chaque
concession, même petite, nuit au
pacte », a renchéri, mardi, Otmar
Issing, chef économiste de la BCE.

A ces polémiques s’ajoutent des
interrogations sur la politique de
change en Europe. Les opérateurs
ont bien du mal à interpréter les in-

nombrables commentaires,
souvent contradictoires, des res-
ponsables monétaires européens
sur la baisse de l’euro. Certains s’en
réjouissent, d’autres la déplorent.
Le président désigné de la Bundes-
bank, Ernst Welteke, a demandé
que ce mouvement « cesse ». Au
contraire, le ministère français de
l’économie et des finances se ré-
jouit, dans un rapport sur l’évolu-
tion de l’économie nationale remis
au Parlement, que « la dépréciation
du taux de change de l’euro, qui ac-
compagne la plus faible rémunéra-
tion des placements européens, amé-
liore la compétitivité et favorise les
exportations de la zone euro ». Ce
« manque de discipline verbale »,
pour reprendre l’expression d’un
haut responsable monétaire euro-
péen, nuit à l’euro.

La remontée brutale des taux
d’intérêt à long terme européens,
qui constitue aux yeux de la BCE
un des baromètres les plus fiables
de la confiance des marchés finan-
ciers internationaux envers l’euro,
devrait toutefois rapidement ame-
ner les dirigeants monétaires du
Vieux Continent à durcir le ton. La
« question vraiment brûlante » est
d’empêcher qu’il y ait des « modifi-
cations abruptes dans les porte-
feuilles » de titres détenus par les
investisseurs, a estimé, mardi, Ot-
mar Issing. En d’autres termes,
d’éviter une crise de confiance vis-
à-vis des marchés européens.

Pierre-Antoine Delhommais
et Cécile Prudhomme
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Des conseils américains et français pour Ehoud Barak
EHOUD BARAK, le nouveau chef du gou-

vernement israélien, n’est pas ce qu’on ap-
pelle un produit de marketing politique. Tou-
tefois, des professionnels de la
communication ne sont pas étrangers à sa
récente victoire électorale. Le leader travail-
liste a été soutenu, pendant cinq mois, par les
consultants qui avaient participé aux cam-
pagnes de Bill Clinton et de Lionel Jospin.

Le gourou en chef de l’équipe était James
Carville, un ancien directeur de campagne du
président américain. Il était l’auteur de la
stratégie, avec Stanley Greenberg, le spécia-
liste des sondages, et Robert Shrum, chargé
de la coordination avec les Israéliens. Instal-
lés au centre de Tel-Aviv, ils ont été rejoints
par les Français Jacques Séguéla, ancien
conseiller de François Mitterrand, et Sté-
phane Fouks, conseiller officieux de Lionel
Jospin. Ces derniers, qui avaient travaillé
pour Shimon Pérès il y a trois ans, sont deve-
nus les conseillers d’Ehoud Barak grâce à un
ami commun, Jean Friedmann, un des pion-
niers d’Europe 1 et président du Mouvement
pour la paix depuis la signature des accords
d’Oslo. Proche de M. Pérès, il les a fait se ren-

contrer, en juillet 1996, dans la villa corse du
ministre de la santé, Bernard Kouchner.

Les équipes américaine et française sont
donc parties, les poches pleines de 20 millions
de dollars – un budget impressionnant –,
convaincre quatre millions d’électeurs israé-
liens que M. Barak avait « du caractère ». Ils
se sont appuyés sur des sondages de grande
envergure (2 000 personnes) et fréquents
(deux fois par semaine) et ont peaufiné, via
des dizaines de films, la personnalité média-
tique d’Ehoud Barak.

Celui-ci, officiellement resté son propre
chef de campagne, a été porté par une méca-
nique de communication à double détente :
les Américains ont conçu la campagne de
« destruction » de l’image de Benyamin Né-
tanyahou, quand les Français ont plutôt tra-
vaillé à l’image de rassembleur d’Ehoud Ba-
rak. Le rouleau compresseur américain
faisait émerger le thème du « changement »
au premier tour et les Français, habitués du
second tour, devaient ensuite présenter
Ehoud Barak comme le candidat de « l’unité
nationale ».

La publicité positive a transformé, sans fi-

nesse, le travailliste mal à l’aise, qui bégayait
et affichait un sourire dégoûté face aux camé-
ras, selon l’hebdomadaire américain The New
Republic, en chantre du changement sou-
riant. Ehoud Barak s’est mis à plonger dans la
foule, à haranguer les ouvriers debout sur les
tables, à endosser la blouse blanche des labo-
rantins pour devenir « proche du peuple ».

Parallèlement, le travail de sape se mettait
en place : Benyamin Nétanyahou était asso-
cié à des images de bagarres de rues, à des
femmes cherchant à manger dans des détri-
tus, à des banderoles en feu... D’autres
images d’archives, triées sur le volet, ont
cherché à montrer ses accointances avec les
ultra-orthodoxes ou son isolement au sein de
sa propre famille politique.

Benyamin Nétanyahou, acculé par les mé-
dias et des sondages en chute libre, a redou-
blé d’agressivité malgré les conseils de son
expert américain attitré depuis trois ans, Ar-
thur Finkelstein, jusqu’à s’exclure de lui-
même par sa communication sécuritaire d’un
autre âge.

Fl. A.

Films d’animation : la production française en bonne santé
LE FILM D’ANIMATION fran-

çais résiste bien aux évolutions de
son environnement : telle pourrait
être la conclusion de l’étude pré-
sentée, mercredi 26 mai, par le
Syndicat des producteurs de films
d’animation (SPFA), à l’occasion
du Festival d’Annecy, qui se tient
jusqu’au 5 juin. 

Ce secteur subit les effets de la
montée en puissance des chaînes
thématiques, même si « l’offre
câble et satellite ne concerne au-
jourd’hui en France qu’un enfant sur
cinq ». Le développement des six
chaînes qui s’adressent aux moins
de quatorze ans n’a pas réduit le
volume de programmation sur les
chaînes hertziennes. Celles-ci
consacrent 3 100 heures aux des-
sins animés. D’ailleurs, la produc-
tion de films d’animation ne cesse

d’augmenter ; elle a même battu
un record en 1998 avec 375 heures
produites, au point que les produc-
teurs français sont devenus les pre-
miers fournisseurs des chaînes
hertziennes, laissant loin derrière
les Japonais, qui envahissaient les
écrans au début des années 80.

En revanche, le comportement
des chaînes s’est modifié en ma-
tière de rediffusion. Selon cette
étude, la rediffusion « concerne glo-
balement des séries de moins de cinq
ans ». On constate désormais que
« l’essentiel du catalogue aura une
durée de vie limitée au premier cycle
de vente ».

En ce qui concerne le finance-
ment, « l’implication des chaînes
hertziennes dans la production reste
forte et le marché français bénéficie
d’une réelle stabilité financière par

rapport aux évolutions internatio-
nales ». D’autant que, de leur côté,
les chaînes thématiques jouent
« un rôle non négligeable ». Le
SPFA réclame « une plus grande
fluidité des droits sur le marché fran-
çais ».

DIVERSIFICATION
Sur le marché international, les

producteurs de films d’animation
rencontrent plus de difficultés, no-
tamment en raison de la faiblesse
de leurs capitaux propres. « Les so-
ciétés françaises n’ont pas atteint la
taille critique suffisante pour faire
face aux évolutions du marché »,
constate l’étude. Du coup, les pro-
ducteurs se retrouvent dans « des
coproductions déséquilibrées ». Pour
résoudre ces problèmes, le SPFA
réclame une réforme des sociétés
de financement du cinéma et de
l’audiovisuel (Sofica) et envisage
d’aller chercher des capitaux sur le
marché boursier. « Des actions vont
être menées pour sensibiliser la
Bourse à notre secteur », annonce
Christian Davin, président du
SPFA.

Ces entreprises peuvent trouver
des perspectives de développe-
ment dans la diversification de
leurs activités, vers des secteurs
plus spéculatifs, comme le jeu vi-
déo. Deux autres directions sont
possibles : celle des programmes
destinés aux adolescents, jeunes
adultes et aux familles, qui enre-
gistrent d’importants succès sur le
plan international. La série « Les
Simpson », programmée par Ca-
nal + depuis plusieurs années, en
est un exemple.

Par ailleurs, le marché du long
métrage semble s’affranchir de la
domination de Disney. Selon
l’étude du SPFA, « en 1998-1999, la
part du marché de Disney en France
devrait être de 55 %, contre 90 % à
95 % les années précédentes ». Avec
plus de 800 000 entrées, Kirikou et
la sorcière réalise une bonne car-
rière cinématographique. Avec
quelques autres, cette réussite
convainc apparemment les inves-
tisseurs de s’intéresser à ce secteur.

Françoise Chirot

La campagne électorale bridée par l’interdiction de la publicité politique
Les professionnels de la communication politique fustigent la réglementation française,

qui contraint les candidats aux élections européennes à s’en remettre aux médias ou à se plier aux règles de la propagande officielle
LIONEL JOSPIN est hors la loi

depuis le 1er mars. Son visage, qui
accompagne celui de François Hol-
lande, tête de liste du Parti socia-
liste, sur les affiches placardées sur
les murs devrait soumettre son
parti, si la loi du 15 janvier 1990
était scrupuleusement respectée, à
une amende de 60 000 francs (art.
L. 90). L’anecdote montre, outre un
affichage sauvage en forte hausse,
les difficultés des partis politiques
et de leurs conseils en communica-
tion à faire connaître les candidats
dans la légalité.

La France est l’un des pays d’Eu-
rope les plus restrictifs en matière
de communication politique. En
même temps que la loi limitait les
dépenses électorales en clarifiant le
financement des partis politiques,
elle a interdit la publicité en dehors
des emplacements officiels et a dé-
fini strictement la propagande au-
torisée. L’affichage grand format
est donc banni, comme les spots
publicitaires à la télévision. Même
les tracts distribués sur les marchés
ne seraient pas légaux.

PEU DE LATITUDE
« C’en est fini des grandes cam-

pagnes capables de marquer les es-
prits, comme “la force tranquille” de
François Mitterrand », déplore
Jean-Marc Lech, le coprésident
d’Ipsos, qui estime que la publicité
politique est pourtant « détermi-
nante pour la formation des opi-
nions ». Aujourd’hui, les vingt listes
n’ont d’autre choix pour se faire
connaître que d’organiser des mee-
tings, d’apposer deux affiches de
petit format aux abords des bu-
reaux de vote, d’envoyer un seul
tract (format 21 cm × 29,7 cm maxi-
mum) aux électeurs et de participer
aux spots télévisés réalisés à la
Maison de la radio avec les moyens
mis gratuitement à leur disposition
par la Société française de produc-
tion (SFP). 

Les affiches officielles n’attirent
pas vraiment l’œil. Comme les slo-

gans, elles sont pourtant créées par
des professionnels de la communi-
cation. Pour la liste RPR-DL, par
exemple, Thierry Saussez, patron
d’Image et Stratégie Europe, a
conçu une image qui montre Nico-
las Sarkozy – qu’il conseille depuis
seize ans – et Alain Madelin les
bras levés sur un fond bleu rappe-
lant le drapeau européen. Pour la
liste UDF conduite par François
Bayrou, Laurent Habib, d’Euro
RSCG Corporate – une agence qui
sert également le PS et la liste
Combat pour l’emploi –, a proposé
une photographie sur fond orange
signée Gamma : elle montre le can-
didat, le visage appuyé sur sa main,
en position d’écoute. L’affiche est
censée révéler sa grande moderni-
té. A ce titre, « l’affiche du RPR date
de vingt ans dans ses codes, son style,
ses couleurs ; ça fait droite provin-

ciale dure, analyse M. Habib. Ils ont
presque repris les codes graphiques
de l’extrême droite ! » La photo de
François Hollande, elle, a été prise
en Corrèze. Elle signe le retour du
Parti socialiste au rouge carmin,
« puisque les communistes l’ont
abandonné et que c’est une couleur
utilisée par la plupart des socialistes
en Europe », explique Stéphane
Fouks, d’Euro RSCG Corporate.

La campagne télévisée officielle
ne brille pas, non plus, par sa créa-
tivité. Elle se déroule en formats
longs (4 min 30 s) et courts (56 s ou
1 min 30) selon un ordre de passage
fixé par le Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA). Charles Pasqua
et Philippe de Villiers ont marqué
leur hostilité à ces contraintes en
annonçant, lundi 31 mai, qu’ils
n’utiliseraient pas le temps de pa-
role alloué, qu’ils n’estiment « pas

décent ». Bon nombre de candidats
se plient avec plus ou moins de
dextérité aux contraintes du studio
alors que leurs conseillers préfére-
raient souvent impulser plus de vie
par des images tournées à l’exté-
rieur. Mais, là encore, les spots ne
peuvent inclure plus de la moitié
d’images tournées indépendam-
ment.

Certains, comme la liste RPR-DL,
tentent d’animer leur intervention
en « rubriquant » leurs films : un
clip humoristique ouvre le spot,
suivi d’une intervention des candi-
dats, puis d’images de campagne.
Sans grand succès. D’ailleurs, la
campagne officielle voit son au-
dience baisser régulièrement à
chaque scrutin, même si des dispo-
sitions récentes permettant des dif-
fusions sur France 2 et France 3 à
des heures de grande écoute – sur

France 2 après le « JT » de
13 heures, sur France 3 avant
« Soir 3 », notamment – tentent de
stopper l’hémorragie. Puisque, de
l’aveu même d’un de ses organisa-
teurs, « ce n’est pas la campagne of-
ficielle à la télévision qui changera
grand-chose », les experts en
communication politique se
tournent vers les médias.

CONNIVENCE
« La “stratégie presse”, c’est 80 %

de la stratégie de communication »,
reconnaît-on chez Euro RSCG Cor-
porate. Une attention est spéciale-
ment portée à la télévision, et les
professionnels de la communica-
tion se battent pour que leur pou-
lain accède aux magazines d’infor-
mation les plus regardés.
L’émission « Public », dimanche
30 mai sur TF 1, qui accueillait Ni-

colas Sarkozy et François Hollande,
a, par exemple, été vécue comme le
tournant stratégique de la cam-
pagne par Thierry Saussez et
Jacques Séguéla, leurs conseillers
respectifs. Même si l’audience était
inférieure à celle du débat pré-
cédent qui opposait Charles Pasqua
à la liste Laguiller-Krivine. A
contrario, ce débat, décidé par
TF 1, a été reçu avec dépit par leurs
challengers : « Il aura permis à Sar-
kozy de se poser en leader d’une op-
position divisée », reconnaît Sté-
phane Fouks.

Dans ce contexte, la connivence
entre le monde politique et cer-
tains médias joue à plein. « En in-
terdisant tout, le politique laisse aux
médias le choix d’organiser sa
communication ; c’est inconcevable,
fustige M. Saussez. La France est
quand même le seul pays à avoir un
président qui dit quand, où et par
qui il sera interrogé ! » Il est, pour-
tant, le premier à jouer de ses rela-
tions politiques pour servir ses
clients. En octobre 1997, par
exemple, il emmenait à Abidjan – il
est chargé de la communication du
président de Côte-d’Ivoire, Henri
Konan Bédié – ses amis Martin
Bouygues, PDG du groupe
Bouygues, et Nicolas Sarkozy.

Cette année, le CSA, « préoc-
cupé » par le temps de parole dont
bénéficie Nicolas Sarkozy sur la
chaîne du groupe Bouygues, a de-
mandé à TF 1 de « procéder aux
rééquilibrages nécessaires ». A la
date du 7 mai, la tête de liste RPR-
DL avait parlé plus de 20 minutes
dans les journaux télévisés de la
Une, contre moins de 5 minutes
pour François Hollande et 46 se-
condes pour Robert Hue. Le CSA
en a profité pour attirer à nouveau
l’attention des pouvoirs publics
« sur les indispensables adaptations
des textes régissant la communica-
tion audiovisuelle en période électo-
rale ».

Florence Amalou

Vers une remise à plat des aides à l’exportation audiovisuelle
LA SOUVERAINETÉ culturelle

peut-elle s’exercer grâce au
commerce ?, se demande Franck
Soloveicik, PDG de la société de
distribution de programmes M 5
et auteur d’un rapport sur l’expor-
tation des programmes audiovi-
suels et multimédias français, qui
devait être remis, mercredi 2 juin,
au secrétaire d’Etat au commerce
extérieur, Jacques Dondoux. A
cette question, les Etats-Unis
comme le Japon ont répondu par
l’affirmative, et le constat est sé-
vère : selon l’Observatoire euro-
péen de l’audiovisuel, le déficit
des échanges de programmes au-
diovisuels entre l’Amérique du
Nord et l’Union européenne se
creuse chaque année. Il a atteint
5,3 milliards d’euros en 1997.

Face à cette hégémonie améri-
caine, Franck Soloveicik propose
une série de mesures concrètes vi-
sant à stimuler la distribution des
images françaises et européennes.
Il demande que les « métiers de
l’image » puissent « bénéficier des
procédures du commerce exté-
rieur », en leur ouvrant notam-
ment les mécanismes d’aides aux
exportateurs, notamment ceux de
la Compagnie française d’assu-
rance pour le commerce extérieur
(Coface), du Centre français des
manifestations à l ’étran-
ger - Agence pour la coopération
technique, industrielle et écono-
mique (CFME-Actim) et du
Centre français du commerce ex-
térieur (CFCE). Par ailleurs, l’au-
teur propose que les distributeurs
puissent avoir plus facilement re-
cours au crédit.

Dans le même esprit, il souhaite
une rationalisation des efforts des
organismes professionnels exis-
tants, TV France International et
Unifrance, qui rassemblent res-
pectivement les exportateurs de
programmes audiovisuels et ciné-
matographiques. « De nouvelles
activités offrent également des op-
portunités [d’accroître] les exporta-
tions françaises, en développant
des mécanismes permettant de
conquérir de nouveaux marchés »,
indique ce rapport, qui privilégie
le « barter » (échange entre pro-

grammes audiovisuels et espaces
publicitaires) comme « moyen de
rendre solvable les marchés émer-
gents ».

Au-delà de l’aide au transport
des signaux, le rapport préconise
un effort financier public accru
pour « l’acquisition et la maîtrise
des droits indispensable à une dif-
fusion internationale des pro-
grammes ». Il souhaite aussi des

aides supplémentaires de l’Etat
pour augmenter la diffusion sur
Internet. Enfin, il suggère d’im-
portants efforts de formation au
sein des grandes écoles, des IUT,
notamment par le biais de de
stages à l’étranger réalisés sous la
houlette des postes d’expansion
économique (PEE).

Nicole Vulser

Presse : les MLP réclament des états
généraux de la distribution
LES MESSAGERIES LYONNAISES DE PRESSE (MLP) demandent
au ministère de la culture et de la communication d’organiser des
états généraux de la distribution, ont indiqué Patrick André, leur pré-
sident, et Daniel Valent, directeur général, mardi 1er juin. Cette propo-
sition intervient alors que les rapports se sont extrêmement tendus
avec les Nouvelles Messageries de la presse parisienne (NMPP) de-
puis le passage aux MLP de l’hebdomadaire Point de vue. Chacune des
sociétés accuse l’autre de « distorsion de concurrence ». Le conflit a
pour toile de fond une baisse des ventes en kiosque qui inquiètent les
différents acteurs (Le Monde des 2 avril et 28 mai).

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : le groupe de télévision Mediaset, contrôlé par
la Fininvest de Silvio Berlusconi, a renoncé, mardi 1er juin, à exercer
son option d’achat sur 10 % de Telepiù, la première chaîne à péage ita-
lienne contrôlée par Canal+. – (AFP.)
a Jean-Marie Cavada, président de Radio France, a été élu pré-
sident de l’Université radiophonique et télévisuelle (URTI), vendredi
28 mai à Paris. Il remplace Jean-Pierre Teyssier, ancien président de
l’Institut national de l’audiovisuel.
a MÉDIAS : le groupe de communication Liberty Media a annon-
cé, mardi 1er juin, le rachat d’Associated Group par échanges d’actions
de Liberty et d’AT&T dans une transaction estimée à 3 milliards de
dollars (2,86 milliards d’euros). – (AFP.)
a MARKETING SPORTIF : Havas Advertising crée une filiale spé-
cialisée dans l’utilisation du sport dans la communication : dirigée
par Laurent Thieule, Havas Advertising Sports rassemblera les trois
agences spécialisées du groupe, LMG, Jour J et PB Conseil.



LeMonde Job: WMQ0306--0024-0 WAS LMQ0306-24 Op.: XX Rev.: 02-06-99 T.: 11:08 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0301 Lcp: 700  CMYK

24 / LE MONDE / JEUDI 3 JUIN 1999 F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

VALEUR DU JOUR

Usinor frappé
par la chute de l’acier
SANS ATTENDRE la publication
des résultats semestriels, Francis
Mer, le PDG d’Usinor, a profité de
l’assemblée générale du groupe,
mardi 1er juin, pour mettre en
garde le marché : le groupe sidé-
rurgique sera en perte au premier
semestre, alors qu’il affichait un
profit de 2 milliards de francs à la
même période de 1998.
La chute des prix est la première
cause de cet effondrement. L’acier
n’a pas échappé à la tourmente
des marchés des matières pre-
mières. Depuis l’été 1998, les cours
de l’acier et de l’inox ont plongé de
20 % à 40 %, selon les produits.
Travaillant beaucoup dans le cadre
de contrats annuels ou plurian-
nuels, qui représentent environ
40 % de son chiffre d’affaires, Usi-
nor a pu limiter la baisse, mais pas
totalement l’éviter. « Au 30 juin,
nous serons à zéro avant les frais de
restructuration », a précisé M. Mer.
Au début de l’année, le groupe a
annoncé une nouvelle organisa-
tion, qui vise à économiser 30 %
sur les frais généraux en trois ans.
Dans ce cadre, Usinor prévoit la
suppression de 2 000 emplois, aux-
quels vient s’adjoindre la perte
d’un millier d’emplois liée à la res-
tructuration de la filière inox.
Cette réorganisation se traduira
par une provision de 524,8 mil-
lions de francs cette année, qui
s’ajoute à une provision de
394 millions déjà passés en 1998.
Alors qu’il a repris en février le si-
dérurgiste belge Cockerill Sambre,
Usinor a dans le même temps an-

noncé d’importantes cessions. Ces
dernières semaines, il a vendu sa
filiale Unimétal au groupe anglo-
indien Ispat, et son autre filiale As-
cométal à l’italien Lucchini. Ces
ventes devraient se traduire par de
légères plus-values de cessions
dans les comptes du groupe.
Usinor espère achever l’année au
moins à l’équilibre. Le groupe
constate que les prix de l’acier
commencent à remonter légère-
ment, même si en moyenne ils res-
teront inférieurs à ceux de 1998. La
remontée du dollar facilite les ex-
portations et le marché automo-
bile, débouché essentiel du
groupe, se porte bien. L’avertisse-
ment du groupe n’a pas effrayé le
marché : mardi, à la clôture, le titre
s’appréciait de 1,76 %, à 13,27 eu-
ros.

Martine Orange
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ÉCONOMIE

Les signaux
contradictoires
de l’économie
américaine
LA PUBLICATION, mardi 1er juin,
d’une batterie d’indices écono-
miques américains a semé le
trouble dans les esprits. D’un côté,
l’indice des directeurs d’achat
américains des groupes manufac-
turiers (NAPM) a souligné l’écla-
tante santé de l’économie améri-
caine mais aussi les risques de
surchauffe. Cet indice s’est établi à
55,5 points au mois de mai, contre
52,8 points en avril. Le plus inquié-
tant réside dans la progression des
prix payés par les directeurs
d’achat dans le secteur manufac-
turier : ils ont dépassé la barre des
50 points, pour la première fois
depuis le mois de décembre 1997,
pour s’établir à 52,2 points. Cet in-
dicateur est censé préfigurer la
tendance de l’inflation, la hausse
des prix d’achat dans l’industrie se
répercutant généralement dans les
prix de vente au détail.
Toutefois dans la même journée,
une autre statistique, publiée par
le Conference Board, a envoyé un
signal opposé. L’indice composite
des indicateurs avancés, qui préfi-
gure l’évolution de l’activité
économique dans les mois à venir,
a marqué le pas. Pour le mois
d’avril, cet indice a baissé de 0,1 %,
à 107,1 points. Cette première
baisse, après six mois de progres-
sion, devrait signifier un léger ra-
lentissement de l’activité écono-
mique. Enfin, les dépenses de
construction en mars aux Etats-
Unis ont baissé de 2,4 %, a indiqué
mardi le département du
commerce. C’est la première fois
depuis octobre 1998 que les dé-
penses de construction sont en re-
trait. C’est aussi la plus forte chute
mensuelle depuis janvier 1994, où
elles avaient reculé de 3 %.

a JAPON : les réserves officielles
de change du Japon se sont ac-
crues de 595 millions de dollars en
mai, pour atteindre 223,66 mil-
liards de dollars, a annoncé mardi
le ministère des finances. Les ré-
serves nippones, qui progressent
pour le troisième mois consécutif,
sont surtout constituées de de-
vises convertibles, mais aussi d’or
et de droits de tirage spéciaux
(DTS) du Fonds monétaire inter-
national (FMI).

a AUSTRALIE : la balance des
paiements courants de l’Austra-
lie a accusé un déficit record de
8,85 milliards de dollars austra-
liens (8,45 milliards d’euros) au
premier trimestre 1999, le coût des

importations dépassant les reve-
nus tirés des exportations.

a FRANCE : les prix de vente,
hors TVA, des biens intermé-
diaires ont augmenté de 0,1 % en
avril par rapport à mars, la baisse
sur un an se réduisant légèrement
à 2,6 % contre − 3 % le mois pré-
cédent, selon les indices mensuels
publiés mardi par l’Insee.
a Le nombre de permis de
construire accordés en France a
progressé de 3,0 % de février à
avril par rapport à la même
période de 1998, avec 79 050 uni-
tés, et les mises en chantier de
9,7 % à 75 498, selon des données
publiées mardi par le ministère de
l’équipement et du logement.

a ITALIE : le déficit public italien
pour 1999 pourrait être meilleur
que prévu et donc inférieur à 2,4 %
du produit intérieur brut (PIB), a
estimé le ministre italien du Tré-
sor, Giuliano Amato. « Le chiffre
du déficit annoncé pour mai permet
de regarder l’avenir avec un certain
optimisme », a indiqué M. Amato
dans un communiqué.

a ESPAGNE : le taux de chô-
mage enregistré en Espagne a di-
minué en mai, s’établissant à
10,14 % de la population active
contre 10,47 % en avril, a indiqué
mercredi 2 juin le ministère du tra-
vail.
Le nombre de demandeurs d’em-
ploi s’élevait à 1 649 120, le chiffre
le plus bas depuis octobre 1981, a
précisé un communiqué de ce mi-
nistère.

a GRANDE-BRETAGNE : l’indice
des directeurs d’achat de l’in-
dustrie manufacturière britan-
nique a de nouveau progressé en
mai, pour le septième mois consé-
cutif, mais reste en dessous du
seuil signalant une expansion, se-
lon les chiffres publiés mardi par
l’association des directeurs
d’achat. L’indice s’établissait en
mai à 49,4, contre 48,1 en avril. Le
niveau de 50 marque le passage de
la contraction à l’expansion de
l’activité.

a ZONE EURO : la balance des
paiements de la zone d’euro a
affiché un excédent de ses
comptes courants de 5,5 milliards
euros en mars, après un solde po-
sitif de 3,9 milliards d’euros en fé-
vrier, a annoncé mardi 1er juin la
Banque centrale européenne
(BCE) dans un communiqué. L’ex-
cédent de mars est inférieur de
1,6 milliard à celui du même mois
de 1998, a aussi précisé la BCE. Les
comptes courants rassemblent les
transactions sur les biens, les ser-
vices et les revenus et les transferts
courants.

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York a terminé,
mardi 1er juin, en hausse de 0,35 %
à 10 596,26 points, mais celui de la
Bourse électronique Nasdaq a
clôturé en recul de 2,37 % à
2 412,03 points. Les investisseurs
ont fait preuve d’indécision alors
que les statistiques économiques
américaines publiées mardi n’ont
pas donné d’indications claires
sur les risques d’une reprise de
l’inflation qui pourraient conduire
la banque centrale à relever ses
taux directeurs.

TAUX
LE TAUX de rendement des obli-
gations assimilables du Trésor
français émise à dix ans s’inscri-
vait à 4,34 %, mercredi 2 juin, lors
du début des transactions. Celui
des bunds allemands émis à
même échéance s’inscrivait à
4,20 %. Mardi, outre-Atlantique,
le rendement de l’emprunt d’Etat
à trente ans avait clôturé à 5,92 %
et s’était rapproché des 6 %, un ni-
veau non atteint depuis la mi-mai
1998.

CHANGES
LE DOLLAR restait faible face au
yen mercredi 2 juin en début de
matinée. Les craintes d’une dé-
prime à Wall Street en raison des
inquiétudes sur une accélération
de l’inflation aux Etats-Unis conti-
nuaient de peser sur le billet vert,
qui se négociait à 120,51 yens
contre 120,60 yens à New York
mardi soir. L’euro était stable par
rapport à son cours de clôture
mardi à New York à 1,0442 dollar.

SUR LES MARCHÉS
PARIS

LA BOURSE a entamé la séance sur
une note stable (– 0,02 %), mercredi
2 juin, l’indice CAC 40 s’établissant
à 4 314,89 points. Mardi, la Bourse
de Paris, qui avait passé une bonne
partie de la journée en hausse, a fi-
nalement cédé du terrain dans la
foulée de Wall Street, qui perdait
environ 1 % au moment de la clô-
ture parisienne. Le CAC 40 avait ter-
miné en recul de 0,86 %, à
4 313,69 points.

FRANCFORT
L’INDICE DAX s’inscrivait en
hausse de 0,82 %, à 5 011,53 points,
mercredi 2 juin, quelques minutes
après le début des transactions.
Mardi, la Bourse de Francfort avait
perdu 1,14 %, après une séance hési-
tante, l’indice DAX clôturant à
5 010,71 points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a terminé
la séance du mardi 1er juin en légère
hausse, perdant une partie du ter-
rain acquis dans la journée dans le
sillage du recul de Wall Street à
l’ouverture. L’indice Footsie 100 a
clôturé sur un gain de 0,38 %, à
6 250 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
mercredi 2 juin en très légère
hausse de O,06 %. L’indice Nikkei a
clôturé à 16 417,99 points. Les
craintes d’une remontée de l’infla-
tion aux Etats-Unis et le flou qui en-
toure les décisions de politique
économique au Japon ont conduit
les investisseurs à la prudence.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b INTEL : le géant des
micro-processeurs a annoncé,
mardi 1er juin, l’acquisition de
Dialogic, un fabricant de
serveurs pour transmission de
données et de voix, pour
780 millions de dollars
(746 millions d’euros).

b AUTOMOBILE : le marché
français a progressé de 8,3 % en
mai, à 148 634 unités. La hausse
s’établit à 12,1 % sur les cinq
premiers mois de l’année, mais
seulement à 2,6 % sur les douze
derniers mois.

b DAIMLERCHRYSLER : le
groupe allemand est la plus
grosse entreprise
manufacturière au monde en
termes de chiffre d’affaires
(154,5 milliards de dollars en
1998), devant General Motors et
Ford, selon le classement du
magazine IndustryWeek publié
lundi 31 mai. 

b ECIA-BERTRAND FAURE : les
actionnaires des deux groupes
ont ratifié mardi 1er juin la fusion
lors de leurs assemblées
générales, donnant officiellement
naissance à Faurecia, cinquième
équipementier automobile
européen et leader dans les
sièges auto et les systèmes
d’échappement.

b EUROTUNNEL : les employés
français d’Eurotunnel, en grève
depuis lundi matin, ont décidé la
poursuite de leur mouvement,
mercredi, entraînant une
réduction de moitié du trafic des
navettes passagers et poids
lourds dans le tunnel sous la
Manche au départ de la France.

SERVICES
b AOL : le service en ligne
America Online a annoncé,
mardi, le rachat de deux
spécialistes de la diffusion de
musique sur l’internet,
Spinner. com et Nullsoft, dans
des transactions par échange
d’actions estimées
à 400 millions de dollars. Spinner
diffuse deux millions de
chansons par jour et Nullsoft est
l’éditeur du logiciel Winamp
MP3 qui permet d’écouter de la
musique téléchargée de
l’internet.

b SAINSBURY : le groupe
britannique de supermarchés a
annoncé mercredi 2 juin une
restructuration entraînant la
suppression de 1 100 emplois.

b CABLE & WIRELESS :
l’opérateur téléphonique
britannique a relevé, mardi
1er juin, son offre sur l’opérateur
japonais IDC à 69 milliards de
yens (530 millions d’euros), pour
contrer la dernière proposition
de l’opérateur japonais NTT
(68 milliards de yens).

b TELECOM ITALIA :
l’opérateur italien et les deux
groupes électriques espagnols
Endesa et Union Fenosa
projettent de mettre en commun
leurs participations dans les
télécommunications en Espagne
(l’opérateur fixe Retevision,
l’opérateur mobile Retevision
Movil et des participations dans
des cablo-opérateurs).

b AT & T : Liberty Media, la
filiale de l’opérateur américain
AT & T a acquis, pour trois
milliards de dollars Teligent, un
opérateur de « boucles locales »
radio qui propose aux entreprises
des communications par voie
hertzienne, une technologie
encore peu développée. 

b GEORG VON HOLTZBRINCK
et DOW JONES : les éditeurs
allemand et américain qui
diffusent respectivement les
quotidiens économiques
Handelsblatt et Wall Street
Journal, ont annoncé un accord
de participations croisées, mardi
1er juin, pour répliquer au projet
de quotidien économique
allemand du Financial Times.

FINANCE
b CAISSES D’ÉPARGNE :
l’Assemblée a adopté mardi
1er juin le projet de loi sur
l’épargne et la sécurité financière,
qui vise à transformer d’ici à
2003 les Caisses d’épargne en un
réseau bancaire coopératif au
capital compris entre 15,9 et
18,9 milliards de francs.

b MERRILL LYNCH : la banque
d’affaires et maison de
courtage américaine va offrir à
partir de juillet à ses clients un
service sur Internet de conseils
financiers avec outils d’analyse et
possibilité d’opérations en
Bourse et sur les fonds de
placement. Le coût en sera élevé
avec un minimum de
1 500 dollars par an.

b E*TRADE : la société de
courtage en ligne américaine a
annoncé mardi le rachat par
échange d’actions de la banque
sur Internet Telebanc Financial
Corporation, pour 1,8 milliard de
dollars.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 02/06 01/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16417,99 0,06 18,61

HONGKONG HANG SENG 12458,64 0,77 23,98

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 37,72

SÉOUL COMPOSITE INDEX 90,86 2,93 39,91

SYDNEY ALL ORDINARIES 2914,70 ± 0,03 3,60

BANGKOK SET 35,13 1,80 36,80

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3898,36 ± 0,35 27,59

WELLINGTON NZSE-40 2127,96 1,42 3,03
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 01/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10596,26 0,35 15,41

ÉTATS-UNIS S&P 500 1294,26 ± 0,58 5,29

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2412,03 ± 2,37 10

TORONTO TSE INDEX 6852,38 0,15 5,65

SAO PAULO BOVESPA 11051,00 ± 0,35 62,90

MEXICO BOLSA 311,23 ± 0,42 33,87

BUENOS AIRES MERVAL 520,68 ± 0,65 21,07

SANTIAGO IPSA GENERAL 115,25 1 49,68

CARACAS CAPITAL GENERAL 5469,63 ± 1,18 14,22

1,03
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 02/06 01/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3601,25 ± 0,26 7,75

EUROPE STOXX 50 3606,35 ± 0,08 8,62

EUROPE EURO STOXX 324 311,08 ± 0,12 4,26

EUROPE STOXX 653 302,04 0,18 8,18

PARIS CAC 40 4313,91 0,01 9,42

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2937,65 0,02 10,59

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 552,44 ± 0,14 2,62

BRUXELLES BEL 20 3110,75 0,12 ± 11,49

FRANCFORT DAX 30 4998,79 ± 0,45 ± 0,07

LONDRES FTSE 100 6250,00 0,38 6,25

MADRID STOCK EXCHANGE 10026,10 ± 0,31 1,93

MILAN MIBTEL 30 35074,00 0,20 ± 0,22

ZURICH SPI 6868,60 ± 0,14 ± 4,08
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux01/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,52 2,50 4,34 5,23

ALLEMAGNE .. 2,52 2,57 4,21 5,17

GDE-BRETAG. 5,44 5,09 4,95 4,85

ITALIE ............ 2,52 2,54 4,50 5,44

JAPON............ 0,13 0,03 1,49 ....

ÉTATS-UNIS... 5,13 4,67 5,76 5,93

SUISSE ........... 0,38 0,88 2,63 3,88

PAYS-BAS....... 2,50 2,54 4,38 5,25

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 01/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1426,5 0,25

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1304 0,31

PLOMB 3 MOIS .............. 497 ± 0,60

ETAIN 3 MOIS ................ 5385 ± 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 992,5 0,15

NICKEL 3 MOIS .............. 4945 0,30

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,03 2,24

PLATINE A TERME ......... 82844,55 ± 0,93

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 262 ± 0,10

MAÏS (CHICAGO)............ 221,5 0,11

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130 ± 0,69

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 898 2,75

CAFÉ (LONDRES) ........... 1503 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 189,5 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 01/06 31/05

OR FIN KILO BARRE ...... 8050 ± 1,23

OR FIN LINGOT............. 8200 ± 2,38

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,85 ± 0,65

PIÈCE FRANCE 20 F........ 47,10 ± 1,88

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 47,40 ± 1,86

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 47 ± 1,67

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 235 ± 1,26

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430 ± 4,44

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 301 ± 2,75

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 02/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 6979 93,04 93,30

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 1504 97,37 97,39

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 01/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,23 0,81

WTI (NEW YORK) ........... 16,31 ± 0,49

LIGHT SWEET CRUDE .... 16,31 ± 1,63

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

02/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,83012 1,03645 0,15804 1,60885 0,65134

YEN ....................... 120,46500 .... 124,81500 19,02500 193,81000 78,43500

¤URO ..................... 0,96483 0,80119 .... 0,15245 1,55230 0,62850

FRANC................... 6,32765 5,25645 6,55957 .... 10,18320 4,12290

LIVRE ..................... 0,62156 0,51600 0,64420 0,09820 .... 0,40485

FRANC SUISSE ....... 1,53530 1,27465 1,59175 0,24255 2,47005 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 01/06

COURONNE DANOISE. 7,4313

COUR. NORVÉGIENNE 8,2355

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9675

COURONNE TCHÈQUE 37,563

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6187

DOLLAR CANADIEN .... 1,5405

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9661

DRACHME GRECQUE..324,35
FLORINT HONGROIS ..249,20
ZLOTY POLONAIS........ 4,1575
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CHANGE !

b L’action Endesa a abandonné
1,6 %, mardi 1er juin, pour finir à
20,2 euros. La première compagnie
d’électricité espagnole a indiqué
mardi aux analystes qu’elle ne ren-
forcerait pas sa participation, ac-
tuellement de 3,6 %, dans la société
espagnole spécialisée dans le pé-
trole et le gaz, Repsol. Mardi, Iber-
drola, numéro deux espagnol de
l’électricité, a acquis 3,5 % du capital
de Repsol.
b Le titre Amper a perdu 1,3 %, à
14,29 euros, mardi. Les investisseurs
spéculent sur une sortie du fabri-
cant d’équipements dans le do-
maine des télécommunications de
l’indice espagnol Ibex 35 lors de la
prochaine révision de la composi-

tion de l’indice, qui aura lieu le
14 juin. 
b Pour sa première journée de cota-
tion sur le marché des actions alle-
mandes, la valeur Agfa-Gevaert a
cédé, mardi 1er juin, 3,2 %, à 21,3 eu-
ros. Le prix d’introduction des titres
avait été fixé à 22 euros, soit dans le
bas de la fourchette de 21 à 26 euros
qui était initialement annoncée.
b Après avoir gagné 15 % en deux
jours grâce à la cotation prochaine
des actions détenues par l’Etat alle-
mand, l’action Deutsche Telekom a
cédé 1,8 %, à 39,49 euros. Les inves-
tisseurs ont considéré que cette pro-
gression du titre ne correspondait
pas aux perspectives de résultats
qu’ils attendent du groupe allemand.

Code Cours % Var.02/06 10 h 32 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,89 ± 0,36

BASF AG BE e 37,1 ....

BMW DE e 620 + 1,47

CONTINENTAL AG DE e 21,7 ± 1,14

DAIMLERCHRYSLER DE e 82,05 + 0,49

FIAT IT e 3,11 + 0,32

FIAT PRIV. IT e 1,52 + 0,66

LUCAS VARITY GB 4,38 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 40,59 ± 0,56

PEUGEOT /RM FR e 147 + 0,34

PIRELLI IT e 2,66 ....

RENAULT FR e 37,35 ....

VALEO /RM FR e 76,8 + 0,39

VOLKSWAGEN DE e 60,9 ± 0,33

VOLVO -A- SE 24,31 + 0,93

VOLVO -B- SE 24,40 + 1,07

f DJ E STOXX AUTO P 257,51 + 0,41

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,02 ± 0,53

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,7 ± 0,24

ALLIED IRISH BA GB 12,64 + 0,24

ALPHA CREDIT BA GR 66,89 ....

ARGENTARIA R ES e 21,85 ± 0,41

B PINTO MAYOR R PT e 18,47 ....

BANCO ESSI R PT e 10,16 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,01 ± 0,22

BANK OF IRELAND GB 17,51 ± 0,70

BANK OF PIRAEUS GR 30,47 ....

BANKINTER R ES e 37,09 + 0,11

BARCLAYS PLC GB 26,06 ± 8,92

BAYR.HYPO-U.VER DE e 51,8 ....

BCA FIDEURAM IT e 5,44 + 0,55

BCA INTESA IT e 4,8 + 0,21

BCA ROMA IT e 1,41 + 0,71

BCO BILBAO VIZC ES e 13,86 ± 0,86

BCO POPULAR ESP ES e 68,4 ± 0,15

BSCH R ES e 20,12 ± 0,05

BCP R PT e 25,85 ....

BNP /RM FR e 82,05 ± 0,42

CCF /RM FR e 105 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,88 + 0,44

COMIT IT e 6,82 + 0,15

COMM.BANK OF GR GR 180,82 ....

COMMERZBANK DE e 26,3 + 0,38

DEN DANSKE BK DK 100,25 ± 2,07

DEN NORSKE BANK NO 3,38 + 0,18

DEUTSCHE BANK A DE e 51,2 ± 0,10

DEXIA CC BE e 148,4 ....

DEXIA FCE RM FR e 133 + 0,76

DRESDNER BANK DE e 33,25 ± 0,45

ERGO BANK GR 87,34 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,21 ± 33,43

FOKUS BK NO 8,99 ....

HALIFAX GB 12,39 ....

HSBC HOLDS GB 33,44 + 1,73

IONIAN BK REG.S GR 53,18 ....

JYSKE BANK REG DK 76,03 + 1,62

KAPITAL HOLDING DK 35,79 ± 0,75

KBC BANCASSURAN BE e 57,9 + 1,22

LLOYDS TSB GB 12,96 ± 0,24

MERITA FI e 5,58 ± 1,24

NAT BANK GREECE GR 70,45 ....

NATEXIS FR e 52,2 ± 0,10

NATL WESTM BK GB 21,91 ± 0,14

NORDBANKEN HOLD SE 5,85 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 23,05 ± 0,22

ROYAL BK SCOTL GB 20,37 ± 0,15

S-E-BANKEN -A- SE 11,72 + 0,10

STE GENERAL-A-/ FR e 183,4 + 1,21

SV HANDBK -A- SE 33,73 ± 0,17

UBS REG CH 284,40 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,53 ± 0,66

UNIDANMARK -A- DK 66,61 ± 0,80

XIOSBANK GR 29,86 ....

f DJ E STOXX BANK P 270,29 ± 0,03

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 109,28 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,71 ....

ASSIDOMAEN AB SE 19,29 + 0,87

AVESTA SE 3,93 ....

BEKAERT BE e 384,7 ± 0,08

BILTON GB 4,66 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46,75 ± 0,28

BRITISH STEEL GB 2,08 + 0,75

BUHRMANN NV NL e 15,75 + 1,61

BUNZL PLC GB 4,50 ....

CART.BURGO IT e 6,15 ± 0,49

ELKEM ASA, OSLO NO 15,79 + 1,96

ELVAL GR 16,96 ....

INPARSA PT e 14,55 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,64 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45 ± 0,40

METSAE-SERLA A FI e 7,3 ....

MODO B FR SE 23,42 + 3,19

NORSKE SKOGIND- NO 33,51 + 2,22

OUTOKUMPU OY -A FI e 9,95 + 0,51

PECHINEY-A- FR e 38,85 + 4,72

PORTUCEL INDUST PT e 5,42 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,7 + 0,88

RIO TINTO GB 14,14 + 2,45

SIDENOR GR 29,54 ....

SILVER & BARYTE GR 35,73 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,46 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,8 ....

SOPORCEL PT e 9,27 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,10 ± 0,50

STORA ENSO -A- FI e 10 + 3,63

STORA ENSO -R- FI e 10 + 3,09

SVENSKA CELLULO SE 22,80 ± 0,73

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,53 ± 0,68

UNION MINIERE BE e 35,9 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 28,4 + 2,53

USINOR FR e 12,9 ± 2,79

VIOHALCO GR 38,57 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 27,02 + 0,04

f DJ E STOXX BASI P 168,02 + 0,89

CHIMIE
AGA -A- SE 12,06 ± 0,30

AGA -B- SE 12,10 + 0,93

AIR LIQUIDE /RM FR e 144,8 + 0,70

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 37,1 ....

BAYER AG DE e 36,95 ± 0,48

BOC GROUP PLC GB 17,06 ± 0,54

CIBA SPEC CHEM CH 70,32 ± 0,88

CLARIANT N CH 419,39 ± 0,89

DEGUSSA-HUELS DE e 35,2 ± 0,56

DYNO NO 16,39 ± 1,10

EMS-CHEM HOLD A CH 4470,12 ± 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 64 ± 0,62

ICI GB 10,42 + 0,30

KEMIRA FI e 5,93 + 1,37

LAPORTE GB 11,51 ....

PERSTORP -B- SE 10,71 ....

SNIA IT e 1,21 ± 0,82

SOLVAY BE e 62,3 ....

TESSENDERLO CHE BE e 40,78 ± 0,05

f DJ E STOXX CHEM P 317,79 ± 0,32

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,99 ....

CGIP /RM FR e 45,5 + 0,66

CIR IT e 1,23 ± 0,81

D’IETEREN SA BE e 435 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 46 + 0,99

GBL BE e 169,6 ....

GENL ELECTR CO GB 9,04 ± 1,01

GEVAERT BE e 63,45 ....

HAGEMEYER NV NL e 30,4 ....

INCHCAPE PLC GB 2,26 ....

INVESTOR -A- SE 10,09 ± 0,55

INVESTOR -B- SE 10,32 ....

KVAERNER -A- NO 16,51 ....

LVMH / RM FR e 261 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,50 ....

NORSK HYDRO NO 39,10 + 1,10

OERLIKON-BUEHRL CH 134,98 ....

ORKLA -A- NO 15,58 + 0,22

ORKLA -B- NO 13,60 ....

SONAE INVESTIME PT e 34 ....

VEBA AG DE e 55 ± 0,63

f DJ E STOXX CONG P 255,03 ± 0,18

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,51 ± 0,56

CABLE & WIRELES GB 12,10 + 0,64

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,75 ± 1,77

EUROPOLITAN HLD SE 8,25 + 1,37

FRANCE TELECOM FR e 72,8 ± 0,41

HELLENIC TELE ( GR 22,07 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,45 ± 0,33

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,97 ....

SWISSCOM N CH 347,82 ± 0,36

TELE DANMARK DK 97,83 ....

TELECEL PT e 121,5 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,71 ± 0,31

TELECOM ITALIA IT e 5,41 + 0,19

TELEFONICA ES e 46,12 ± 0,28

TIM IT e 5,6 + 1,27

VODAFONE GROUP GB 18,40 ± 0,25

f DJ E STOXX TCOM P 667,66 ± 0,49

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,25 ± 0,33

ACESA REG ES e 12,26 ± 0,65

AKTOR SA GR 24,46 ....

ASKO OY FI e 16,3 ....

AUMAR R ES e 20,8 ....

AUTOSTRADE IT e 7,03 + 1,15

BCA INTESA IT e 4,8 + 0,21

BICC PLC GB 1,49 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,29 + 0,99

BOUYGUES /RM FR e 250,8 ± 1,76

BPB GB 4,53 + 2,43

CARADON GB 2,26 ....

CBR BE e 88 + 0,74

CHARTER GB 5,95 ± 1,02

CIMPOR R PT e 25,58 ....

COLAS /RM FR e 175 ....

CRH PLC GB 16,36 ....

CRISTALERIA ESP ES e 51 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 54,65 + 0,18

GROUPE GTM FR e 92 ± 2,13

HANSON PLC GB 8,84 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 75,5 + 0,13

HELL.TECHNODO.R GR 21,62 ....

HERACLES GENL R GR 30,30 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 41 ....

HOLDERBANK FINA CH 298,22 ....

HOLDERBANK FINA CH 1147,66 + 0,38

IMETAL /RM FR e 115 ± 0,61

ITALCEMENTI IT e 11,45 ....

ITALCEMENTI RNC IT e 4,43 ± 1,12

LAFARGE /RM FR e 92,1 ± 0,97

MICHANIKI REG. GR 14,62 ....

PARTEK FI e 10,88 + 0,28

PHILIPP HOLZMAN DE e 155 ± 1,59

PILKINGTON PLC GB 1,21 + 1,28

RMC GROUP PLC GB 12,76 ± 0,95

RUGBY GRP GB 1,68 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 156 + 0,06

SEMAPA PT e 15,7 ....

SKANSKA -B- SE 33,68 + 0,17

SUPERFOS DK 13,32 ....

TARMAC GB 1,83 + 0,85

TAYLOR WOODROW GB 2,74 ....

TECHNIP /RM FR e 106 + 0,86

TITAN CEMENT RE GR 90,95 ....

UNICEM IT e 10,35 ....

URALITA ES e 8,78 ± 0,79

VALENCIANA CEM ES e 9 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 176 + 0,32

WILLIAMS GB 5,96 + 3,19

f DJ E STOXX CNST P 200,2 ± 0,29

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 233 + 0,39

ADIDAS-SALOMON DE e 89,5 ± 2,19

ALITALIA IT e 2,84 + 0,71

AUSTRIAN AIRLIN AT e 26 ± 1,14

BANG & OLUFSEN DK 63,92 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,95 ....

BEAZER GROUP GB 2,89 ....

BENETTON GROUP IT e 1,93 ....

BERKELEY GROUP GB 10,48 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,76 ± 0,45

BRYANT GROUP PL GB 2,17 ....

CHARGEURS RM FR e 50,3 + 0,20

CLUB MED. /RM FR e 95 + 3,26

COATS VIYELLA GB 0,71 + 2,22

COMPASS GRP GB 9,81 ± 0,16

COURTAULDS TEXT GB 2,09 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,85 ± 0,50

ELECTROLUX -B- SE 18,96 + 0,29

EMI GROUP GB 6,84 + 0,68

EURO DISNEY /RM FR e 1,47 ± 1,34

FINNAIR FI e 5,05 + 1

G WIMPEY PLC GB 2,37 ....

GRANADA GROUP P GB 19,91 ± 0,46

HERMES INTL FR e 88,4 ± 0,67

HPI IT e 0,62 ± 1,59

HUNTER DOUGLAS NL e 31,15 ....

KLM NL e 27,75 ....

HILTON GROUP GB 4,15 ± 1,82

MOULINEX /RM FR e 11,28 + 0,27

NCL HLDG NO 2,83 ± 0,85

PATHE /RM FR e 87,95 ± 2,11

PENTLAND GRP GB 1,66 ....

PERSIMMON PLC GB 3,72 ....

PREUSSAG AG DE e 48,2 ± 0,82

RANK GROUP GB 3,81 + 5,53

SAIRGROUP N CH 211,26 ± 0,59

SAS DANMARK A/S DK 10,70 ± 0,63

SEB /RM FR e 76,2 ± 2,31

THE SWATCH GRP CH 652,31 + 0,48

THE SWATCH GRP CH 143,46 + 0,22

WILLIAM BAIRD GB 1,74 ....

WILSON BOWDEN GB 11,10 ....

WOLFORD AG AT e 41,46 + 1,12

WW/WW UK UNITS GB 1 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 165,03 ± 0,50

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,96 ....

ASTRA -B- SE 18,96 ....

ELAN CORP GB 55,19 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,33 + 0,62

HOECHST AG DE e 42,2 ± 1,52

NOVARTIS N CH 1401,93 ± 0,89

NOVO NORDISK B DK 95,54 ± 0,28

ORION A FI e 19,7 ....

ORION B FI e 18,9 + 0,53

RHONE POUL./RM FR e 44,7 ± 0,31

ROCHE HOLDING CH 16637,37 ± 0,38

ROCHE HOLDING G CH 10274,36 ± 0,21

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 100 ± 0,40

SMITHKLINE BEEC GB 12,50 ± 0,73

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 380,74 ± 0,24

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,92 ± 0,41

BG GB 5,38 + 0,57

BP AMOCO GB 17,03 ± 0,89

BURMAH CASTROL GB 15,91 ....

CEPSA ES e 30,26 ± 0,53

ELECTRAFINA BE e 107 ....

ELF AQUITAINE / FR e 134,4 ± 0,07

ENI IT e 5,88 ± 0,84

ENTERPRISE OIL GB 6,12 ± 1,49

F.OLSEN ENERGY NO 7,65 ± 0,79

LASMO GB 1,86 ± 7,63

OMV AG AT e 80,9 ± 1,11

PETROFINA SA BR BE e 519 ± 1,52

PETROLEUM GEO-S NO 15,30 ± 0,79

PRIMAGAZ /RM FR e 86,45 ± 0,06

PROSAFE NO 8,74 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 52,8 ± 0,85

SAGA PETROLEUM NO 14,45 + 0,42

SAIPEM IT e 3,97 ....

SHELL TRANSP & GB 6,76 ± 1,12

SMEDVIG -A- NO 10,71 ± 1,42

TOTAL /RM FR e 115,5 ± 1,28

f DJ E STOXX ENGY P 282,67 ± 0,78

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,90 + 1,43

ALMANIJ BE e 60,1 ± 0,99

ALPHA FINANCE GR 41,53 ....

AMVESCAP GB 8,75 ± 3,89

BAIL INVEST /RM FR e 129,6 + 2,94

BPI R PT e 21 ....

BRITISH LAND CO GB 8,65 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 5,92 ....

COBEPA BE e 68,9 + 0,58

CORP FIN ALBA - ES e 141,1 ± 0,42

CPR /RM FR e 44,5 + 1,14

CS GROUP N CH 171,08 ± 0,55

EURAFRANCE /RM FR e 525,5 ± 3,22

FONCIERE LYONNA FR e 124 ....

GECINA /RM FR e 105,7 + 1,34

HAMMERSON GB 7,01 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,79 ± 0,75

LAND SECURITIES GB 13,39 ± 2,24

LIBERTY INT.HDG GB 6,86 ± 0,89

MEDIOBANCA IT e 11,05 + 0,91

MEDIOLANUM IT e 6,68 ± 0,30

MEPC PLC GB 7,84 ± 0,97

METROVACESA ES e 21,4 ± 1,47

MEDIOLANUM NL e 6,68 ± 0,30

PARIBAS FR e 108,2 + 0,65

PROVIDENT FIN GB 13,37 ± 4,40

RODAMCO NV NL e 22,85 + 0,22

SCHRODERS PLC GB 18,91 ± 7,45

SEFIMEG N /RM FR e 62,6 ± 1,73

SIMCO N /RM FR e 82,2 ± 0,36

SLOUGH ESTATES GB 5,64 ....

UNIBAIL /RM FR e 130,1 ± 0,69

UNIM IT e 0,45 + 2,27

VALLEHERMOSO ES e 9,2 ± 0,22

WOOLWICH PLC GB 6,30 ± 1,20

f DJ E STOXX FINS P 248,03 ± 0,23

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,50 + 0,49

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,37 ± 0,85

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,1 ± 1,23

BONGRAIN /RM FR e 355 + 0,54

BRAU-UNION AT e 47,45 ± 0,52

CADBURY SCHWEPP GB 13,27 ....

CARLSBERG -B- DK 44,77 ....

CARLSBERG AS -A DK 43,78 ....

CHR. HANSEN HLD DK 100,25 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 45,35 ± 1,03

DANONE /RM FR e 260,9 + 0,35

DELTA DAIRY GR 20,97 ....

DIAGEO GB 10,32 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 24,99 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 135,9 ± 1,45

GREENCORE GROUP GB 3,52 ....

HEINEKEN NL e 53,3 ± 0,56

HELLENIC BOTTLI GR 28,03 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,42 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34,96 ± 0,11

KERRY GRP-A- GB 12,27 ....

MONTEDISON IT e 0,85 + 1,19

NESTLE N CH 1735,94 ± 0,11

PARMALAT IT e 1,3 ....

PERNOD RICARD / FR e 64 + 0,79

RAISIO GRP V FI e 10,9 + 0,18

RIEBER & SON -B NO 6,80 ....

TATE & LYLE GB 6,43 ....

UNICER R PT e 19,5 ....

UNIGATE PLC GB 6,55 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 240,11 + 0,14

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 12,71 + 0,44

ABB AB -B- SE 12,71 + 0,44

ABB BADEN CH 1334,13 + 1,05

ADECCO N CH 492,84 ± 0,63

ALSTOM FR e 29,92 + 0,23

ALUSUISSE LON G CH 1116,90 ± 0,17

ASSOC BR PORTS GB 4,26 ± 0,72

ATLAS COPCO -A- SE 23,98 + 0,23

ATLAS COPCO -B- SE 23,47 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,29 ....

BAA GB 10,61 + 0,29

BBA GROUP PLC GB 6,84 ....

BERGESEN NO 14,57 ....

BONHEUR NO 26,11 ....

CMB BE e 42,75 ....

CMG GB 25,83 + 1,20

COOKSON GROUP P GB 2,81 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7266,56 ....

DAMPSKIBS -B- DK 7535,69 ± 0,71

DAMSKIBS SVEND DK 10708,69 + 1,38

DELTA PLC GB 2,35 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,25 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,99 + 2,36

EQUANT NV DE e 78,5 ....

FINNLINES FI e 27,7 ....

FKI GB 2,94 + 0,53

FLS IND.B DK 22,47 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 42,03 + 1,67

GKN GB 15,37 ± 0,89

GLYNWED INTL PL GB 3,07 ....

HALKOR GR 11,49 ....

HAYS GB 8,99 ± 0,51

HEIDELBERGER DR DE e 52,5 + 1,94

HELLAS CAN SA P GR 31,45 ....

IFIL IT e 3,22 ± 1,53

IMI PLC GB 3,95 + 0,78

ISS INTL SERV-B DK 51,81 + 1,05

KOEBENHAVN LUFT DK 86,12 + 0,75

KON.NEDLLOYD NL e 23,2 ± 0,43

KONE B FI e 120 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 201 ....

LEIF HOEGH NO 13,90 + 0,44

LINDE AG DE e 552 + 0,73

MAN AG DE e 29,6 + 0,61

MANNESMANN AG DE e 129 ± 1,60

METALLGESELLSCH DE e 17,5 + 0,29

METRA A FI e 20,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,49 ....

NFC GB 2,71 + 0,57

NKT HOLDING DK 61,23 ....

OCEAN GROUP GB 14,71 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,68 ± 0,34

PREMIER FARNELL GB 4,03 + 1,95

RAILTRACK GB 19,77 + 0,55

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,6 + 0,48

RATIN -A- DK 114,38 ....

RATIN -B- DK 119,76 + 0,11

RAUMA OY FI e 10,85 ....

RENTOKIL INITIA GB 4,06 ± 1,49

REXAM GB 3,70 ....

REXEL /RM FR e 77,5 ± 0,77

RHI AG AT e 26,83 ± 0,85

RIETER HLDG N CH 571,32 + 0,22

SANDVIK -A- SE 21,19 + 0,53

SANDVIK -B- SE 21,35 + 1,06

SAURER ARBON N CH 489,70 ....

SCANIA AB -A- SE 24,87 ....

SCANIA AB -B- SE 24,70 ....

SCHINDLER HOLD CH 1497,36 + 1,06

SCHINDLER HOLD CH 1616,65 + 0,98

SCHNEIDER ELECT FR e 57 ± 0,35

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,39 ....

SECURICOR GB 8,58 ± 0,53

SECURITAS -B- SE 14,08 ± 0,17

SGS GENEVA BR CH 1007,03 + 1,39

SHANKS & MCEWAN GB 3,60 ....

SIDEL /RM FR e 133 + 0,15

INVENSYS GB 4,38 + 0,71

SITA /RM FR e 228 + 0,09

SKF -A- SE 14,91 ± 1,68

SKF -B- SE 15,61 ± 1,06

SOPHUS BEREND - DK 25,30 ....

STORK NV NL e 20,25 ± 1,22

SULZER FRAT.SA1 CH 564,41 ± 0,11

SVEDALA SE 15,61 ....

SVENDBORG -A- DK 9957,88 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,44 + 1,89

TOMRA SYSTEMS NO 38,02 ± 0,13

VA TECHNOLOGIE AT e 83,6 ± 0,36

VALMET FI e 9,95 + 1,02

f DJ E STOXX IND GO P 349,45 ± 0,31

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,69 + 0,46

ALLEANZA ASS IT e 10,7 + 0,94

ALLIANZ AG DE e 251,5 + 0,60

ALLIED ZURICH GB 12,22 + 0,25

ASPIS PRONIA GE GR 17,88 ....

AXA /RM FR e 112 ± 0,09

CGU GB 14,27 + 2,54

CNP ASSURANCES FR e 23,9 ± 0,42

CORP.MAPFRE R ES e 20,02 ....

ERGO VERSICHERU DE e 119 + 0,42

ETHNIKI GEN INS GR 60,12 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,6 + 1,45

FORSIKRING CODA DK 96,89 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34 ....

GENERALI HLD VI AT e 178 + 0,56

INA IT e 2,27 + 0,44

IRISH LIFE GB 7,69 ....

LEGAL & GENERAL GB 10,73 ....

MUENCH RUECKVER DE e 159,5 ± 0,93

NORWICH UNION GB 6,79 ± 0,45

POHJOLA YHTYMAE FI e 43 ....

PRUDENTIAL CORP GB 12,76 ± 0,36

RAS IT e 9,68 + 0,31

ROYAL SUN ALLIA GB 8,13 ....

SAMPO -A- FI e 29 + 0,35

SWISS RE N CH 1799,35 ± 0,49

SEGUROS MUNDIAL PT e 27,33 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,17 ± 1,36

STOREBRAND NO 6,62 ....

SWISS LIFE BR CH 595,18 ± 0,73

TOPDANMARK AS DK 161,48 ....

TRYG-BALTICA DK 24,76 ....

ZURICH ALLIED N CH 569,44 + 0,22

f DJ E STOXX INSU P 309,98 ....

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,13 ± 0,17

CANAL PLUS /RM FR e 270 + 0,56

CARLTON COMMUNI GB 8,06 ± 0,19

ELSEVIER NL e 12,05 + 0,42

HAVAS ADVERTISI FR e 187 ± 0,53

INDEPENDENT NEW IR e 4,8 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38 + 1,20

MEDIASET IT e 8,15 ± 0,61

PEARSON GB 18,75 + 1,84

REED INTERNATIO GB 6,90 ± 1,32

REUTERS GROUP GB 13,14 ± 1,27

SCHIBSTED NO 11,15 + 0,87

TELEWEST COMM. GB 4,26 ....

TF1 FR e 212 + 0,81

UNITED NEWS & M GB 9,62 ± 2,19

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 7,69 + 0,20

f DJ E STOXX MEDIA P 316,21 + 0,11

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,65 + 0,87

ASDA GROUP PLC GB 2,75 ....

ATHENS MEDICAL GR 23,74 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 63,2 ± 0,94

BEIERSDORF AG DE e 65,5 ± 0,76

BIC /RM FR e 55,3 + 2,03

BRIT AMER TOBAC GB 9,09 + 0,17

CASINO GP /RM FR e 89 + 0,28

CFR UNITS -A- CH 1604,72 + 1,43

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 81,9 ± 0,06

ESSILOR INTL /R FR e 336,5 + 1,36

ETS COLRUYT BE e 626,5 ± 0,08

FYFFES GB 2,11 ....

GIB BE e 37,3 ± 0,11

GOODYS GR 27,58 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,65 ± 1

KESKO -B- FI e 12,95 + 0,39

L’OREAL /RM FR e 578 ± 0,52

MODELO CONTINEN PT e 18,92 ....

PAPASTRATOS CIG GR 20,84 ....

PROMODES /RM FR e 639 + 0,79

RECKITT & COLMA GB 10,84 ....

SAFEWAY GB 3,97 + 0,39

SAINSBURY J. PL GB 6 + 1,30

SEITA /RM FR e 60 + 2,56

SMITH & NEPHEW GB 2,31 ± 12,28

STAGECOACH HLDG GB 3,57 + 14,29

TABACALERA REG ES e 18,85 ± 0,42

TAMRO FI e 4,01 + 0,25

TESCO PLC GB 2,84 + 0,54

TNT POST GROEP NL e 24,1 + 0,84

f DJ E STOXX N CY G P 480,29 + 0,28

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,72 + 0,83

BOOTS CO PLC GB 12,65 + 0,61

CARREFOUR /RM FR e 124,3 ± 0,16

CASTO.DUBOIS /R FR e 243 + 1,67

CENTROS COMER P ES e 16,86 ± 0,41

CONTINENTE ES e 23,15 ± 0,22

DIXONS GROUP PL GB 16,96 ± 0,18

GEHE AG DE e 46,5 + 0,22

GREAT UNIV STOR GB 10,13 ± 2,80

GUILBERT /RM FR e 135 ....

HENNES & MAURIT SE 21,41 ....

JERONIMO MARTIN PT e 33,99 ....

KARSTADT AG DE e 395 + 1,02

KINGFISHER GB 12,22 ± 0,25

MARKS & SPENCER GB 6,06 + 1,03

METRO DE e 57,6 ± 2,54

NEXT PLC GB 11,53 + 0,40

PINAULT PRINT./ FR e 169 ....

RINASCENTE IT e 8,12 ....

STOCKMANN A FI e 21 ± 1,18

VALORA HLDG N CH 227,27 ± 0,28

W.H SMITH GRP GB 9,93 ....

WOLSELEY PLC GB 7,52 ± 1,21

f DJ E STOXX RETL P 364,37 ± 0,27

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 112 ± 0,44

ALTEC SA REG. GR 20,34 ....

BAAN COMPANY NL e 11,95 + 1,27

BARCO BE e 148 ± 1

BRITISH AEROSPA GB 6,38 ....

CAP GEMINI /RM FR e 140 ± 0,07

COLOPLAST B DK 99,28 ....

COLT TELECOM NE GB 19,60 ± 0,47

DASSAULT SYST./ FR e 30,9 ± 2,06

FINMECCANICA IT e 0,87 ± 1,14

FRESENIUS MED C DE e 45,2 + 1,23

GAMBRO -A- SE 9,81 + 0,57

GETRONICS NL e 36,6 ± 0,27

GN GREAT NORDIC DK 31,49 + 3,54

INTRACOM R GR 73,38 ....

KON. PHILIPS EL NL e 82,25 ....

MERKANTILDATA NO 9,35 + 0,65

MISYS GB 7,87 ± 1,16

NERA ASA NO 2,38 + 1,55

NETCOM ASA NO 32,18 ....

NOKIA FI e 70,65 ± 0,46

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,61 ± 4,02

OCE NL e 25,95 ....

OLIVETTI IT e 2,84 ....

ROLLS ROYCE GB 4,26 + 2,59

SAGEM FR e 582 + 0,43

SAP AG DE e 310,5 ± 2,66

SAP VZ DE e 358 ± 2,19

SEMA GROUP GB 8,30 ± 1,46

SIEMENS AG DE e 64,5 ± 2,27

SMITHS IND PLC GB 13,84 + 1,93

STMICROELEC SIC FR e 111,9 + 1,27

TANDBERG DATA A NO 5,10 ± 0,71

THOMSON CSF /RM FR e 31,5 + 1,51

WILLIAM DEMANT DK 67,28 ....

f DJ E STOXX TECH P 406,74 ± 0,38

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,61 ± 0,29

BRITISH ENERGY GB 8,38 ± 1,45

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,39 ....

ELECTRABEL BE e 303,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,66 ....

ENDESA ES e 20,17 ± 0,15

EVN AT e 138,83 ± 1,19

GAS NATURAL SDG ES e 73,5 ± 1,14

HAFSLUND -A- NO 5,56 ± 0,54

HAFSLUND -B- NO 4,01 + 0,61

IBERDROLA ES e 14,12 ± 0,21

ITALGAS IT e 4,24 ± 0,93

NATIONAL GRID G GB 6,56 + 0,71

NATIONAL POWER GB 7,46 ± 2,22

OESTERR ELEKTR AT e 127,4 ± 1,24

POWERGEN GB 10,64 + 1,62

SCOT POWER GB 8,46 + 0,55

SEVERN TRENT GB 14,11 + 0,33

SUEZ LYON EAUX/ FR e 155 ± 1,02

SYDKRAFT -A- SE 24,53 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,28 ....

THAMES WATER GB 14,90 ± 3

TRACTEBEL BE e 121,2 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,63 ....

UNITED UTILITIE GB 11,50 ± 1,19

VIAG DE e 413 ± 2,02

VIVENDI/RM FR e 71,8 ± 0,35

f DJ E STOXX PO SUP P 290,69 ± 0,49

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.02/06 10 h 32 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,5 ± 0,84

ANTONOV 0,85 ....

C/TAC 11,3 ± 2,59

CARDIO CONTROL 8,05 ....

CSS 12,2 ....

HITT NV 8,1 ± 2,99

INNOCONCEPTS NV 20,3 + 0,74

NEDGRAPHICS HOLD 16,8 ....

POLYDOC 2,55 ± 1,92

PROLION HOLDING 87 ....

RING ROSA 7,05 ....

RING ROSA WT 0,77 + 2,67

UCC HOLDING NV 12,75 + 1,59

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22,65 ....

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,51 + 0,08

LINK SOFTWARE B 13,2 ....

PAYTON PLANAR 2,1 ....

SYNERGIA 9,65 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 115 + 0,44

AIXTRON 207 + 0,98

AUGUSTA BETEILIGUN 56,5 ....

BB BIOTECH ZT-D 32,7 + 1,40

BB MEDTECH ZT-D 16,6 ....

BERTRANDT AG 64 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 15,5 ± 3,43

CE COMPUTER EQUIPM 163 ....

CE CONSUMER ELECTR 423 ± 0,47

CENIT SYSTEMHAUS 160 ....

DRILLISCH 116 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 49 ....

EM.TV & MERCHANDI 1070 ± 0,93

EUROMICRON 23,4 ± 2,50

GRAPHISOFT NV 14,5 ....

HOEFT & WESSEL 96 + 1,05

HUNZINGER INFORMAT 97 ....

INFOMATEC 192 + 1,32

INTERSHOP COMMUNIC 214 ± 1,83

KINOWELT MEDIEN 228,6 + 0,93

LHS GROUP 27,45 + 1,10

LINTEC COMPUTER 127,5 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,6 ....

MOBILCOM 71 ± 5,33

MUEHL PRODUCT & SE 18,1 ....

MUEHLBAUER HOLDING 70,5 + 2,92

PFEIFFER VACU TECH 33,65 ....

PLENUM 90,15 ± 0,93

PSI 48 ± 6,80

QIAGEN NV 69 + 1,32

REFUGIUM HOLDING A 21 + 0,96

SACHSENRING AUTO 14,5 ....

SALTUS TECHNOLOGY 23 ± 4,56

SCM MICROSYSTEMS 54 ± 4,42

SER SYSTEME 323 ± 0,62

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 120 ....

SOFTM SOFTWARE BER 57 ....

TDS 78 ....

TECHNOTRANS 43 ± 1,38

TELDAFAX 36,5 ± 0,68

TELES AG 192,5 + 3,49

TIPTEL 7,85 ± 1,88

TRANSTEC 49 + 2,51

W.E.T. AUTOMOTIVE 44,9 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,60 154,80 1015,42 + 2,11 11/03

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 402 402 2636,95 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 184,20 1208,27 + 1,76 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 151 153,90 1009,52 + 1,92 01/08

ACCOR ............................ 232,10 233,90 1534,28 + 0,77 15/06

AGF ................................. 47,47 47,30 310,27 ± 0,35 12/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,58 16,50 108,23 ± 0,48 06/07

AIR LIQUIDE ................... 143,80 145 951,14 + 0,83 19/05

ALCATEL ......................... 112,50 110,90 727,46 ± 1,42 30/06

ALSTOM.......................... 29,85 29,90 196,13 + 0,16 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 215 216,80 1422,11 + 0,83 28/09

ATOS CA.......................... 88 88 577,24 .... ....

AXA.................................. 112,10 112,90 740,58 + 0,71 10/05

BAIL INVESTIS................. 125,90 127 833,07 + 0,87 10/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 109 111 728,11 + 1,83 31/05

BERTRAND FAURE......... 50,90 50,50 331,26 ± 0,78 06/05

BIC................................... 54,20 55 360,78 + 1,47 14/01

BIS................................... 87 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 82,40 81,60 535,26 ± 0,97 21/05

BOLLORE ........................ 183 181,50 1190,56 ± 0,81 01/07

BONGRAIN ..................... 353,10 353 2315,53 ± 0,02 11/05

BOUYGUES ..................... 255,30 250,80 1645,14 ± 1,76 06/07

BOUYGUES OFFS............ 26,68 26,71 175,21 + 0,11 25/06

BULL#.............................. 9,09 9,02 59,17 ± 0,77 ....

CANAL + ......................... 268,50 269 1764,52 + 0,18 01/07

CAP GEMINI ................... 140,10 139,50 915,06 ± 0,42 23/04

CARBONE LORRAINE..... 47,20 47 308,30 ± 0,42 12/06

CARREFOUR ................... 124,50 124 813,39 ± 0,40 19/04

CASINO GUICHARD ....... 88,75 89 583,80 + 0,28 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 55,10 56,30 369,30 + 2,17 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 239 240 1574,30 + 0,41 17/05

C.C.F. ............................... 105 105,30 690,72 + 0,28 28/04

CEGID (LY) ......................a 149,10 147,70 968,85 ± 0,93 02/06

CERUS............................. 7,15 .... .... .... 17/06

CGIP ................................ 45,20 45,30 297,15 + 0,22 12/06

CHARGEURS................... 50,20 51 334,54 + 1,59 25/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 55 55 360,78 .... 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 133,20 132,90 871,77 ± 0,22 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 80 80 524,77 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 56,80 56,90 373,24 + 0,17 30/06

CLARINS ......................... 86 86 564,12 .... 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 92 95,30 625,13 + 3,58 24/06

CNP ASSURANCES ......... 24 23,86 156,51 ± 0,58 ....

COFLEXIP........................ 77,50 77,10 505,74 ± 0,51 09/06

COLAS ............................. 175 175 1147,92 .... 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,23 2,29 15,02 + 2,69 15/07

CPR ................................. 44 44,10 289,28 + 0,22 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 17,70 18 118,07 + 1,69 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 35,84 35,10 230,24 ± 2,06 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 35,01 34,10 223,68 ± 2,59 01/07

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,50 54,30 356,18 ± 0,36 01/07

DAMART ......................... 78 77,90 510,99 ± 0,12 18/12

DANONE......................... 260 260 1705,49 .... 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 148 148 970,82 .... 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 31,55 30,75 201,71 ± 2,53 07/07

DE DIETRICH.................. 59,10 58,70 385,05 ± 0,67 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 83 83,80 549,69 + 0,96 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,01 11,05 72,48 + 0,36 ....

DEXIA FRANCE ............... 132 132,40 868,49 + 0,30 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,76 5,77 37,85 + 0,17 20/06

DYNACTION ................... 25,82 25,80 169,24 ± 0,07 10/07

ECIA................................. 110,60 111 728,11 + 0,36 06/05

EIFFAGE .......................... 67,55 67 439,49 ± 0,81 04/01

ELF AQUITAINE .............. 134,50 134,20 880,29 ± 0,22 18/06

ERAMET .......................... 36,80 36,80 241,39 .... 09/06

ERIDANIA BEGHIN......... 137,90 135,80 890,79 ± 1,52 15/07

ESSILOR INTL ................. 332 336,50 2207,30 + 1,35 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 336,10 338,60 2221,07 + 0,74 01/06

ESSO................................ 83,50 83,20 545,76 ± 0,35 16/02

EURAFRANCE................. 543 540 3542,17 ± 0,55 18/12

EURO DISNEY................. 1,49 1,48 9,71 ± 0,67 23/02

EUROPE 1........................ 288 281 1843,24 ± 2,43 07/04

EUROTUNNEL................ 1,48 1,50 9,84 + 1,35 ....

FIMALAC SA....................a 103,20 105 688,75 + 1,74 02/06

FINEXTEL........................ 18,75 18,75 122,99 .... 26/06

FIVES-LILLE..................... 70 69 452,61 ± 1,42 15/07

FONC.LYON.# ................. 124 124 813,39 .... 01/07

FRANCE TELECOM......... 73,10 72,50 475,57 ± 0,82 17/06

FROMAGERIES BEL........ 670 650,50 4267 ± 2,91 29/07

GALERIES LAFAYET ........ 1322 1295 8494,64 ± 2,04 18/06

GASCOGNE..................... 80,05 79,55 521,81 ± 0,62 28/05

GAUMONT #................... 62,80 62,60 410,63 ± 0,31 06/05

GAZ ET EAUX .................. 45,55 46 301,74 + 0,98 10/06

GECINA........................... 104,30 105,70 693,35 + 1,34 27/07

GEOPHYSIQUE ............... 42,83 43 282,06 + 0,39 12/07

GRANDVISION ............... 25,75 25,90 169,89 + 0,58 05/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 140 140 918,34 .... 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 21,70 21,79 142,93 + 0,41 01/07

GROUPE GTM ................ 94 92 603,48 ± 2,12 15/05

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 03/07

GROUPE PARTOUCHE ... 65,40 66,80 438,18 + 2,14 13/04

GUILBERT....................... 135 .... .... .... 08/06

GUYENNE GASCOGNE... 483 484 3174,83 + 0,20 19/06

HACHETTE FILI.ME........ 256 256,50 1682,53 + 0,19 02/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 188 188 1233,20 .... 03/09

IMETAL ........................... 115,70 115 754,35 ± 0,60 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,20 17,30 113,48 + 0,58 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 67 67,05 439,82 + 0,07 ....

INGENICO ...................... 22,25 22,05 144,64 ± 0,89 01/09

INTERBAIL...................... 24 24 157,43 .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 325 325 2131,86 .... 30/09

ISIS .................................. 65 66,50 436,21 + 2,30 30/06

JEAN LEFEBVRE .............. 97,80 95,10 623,82 ± 2,76 09/06

KLEPIERRE...................... 84 .... .... .... 30/04

LABINAL.......................... 210 210,10 1378,17 + 0,04 08/07

LAFARGE......................... 93 92 603,48 ± 1,07 08/06

LAGARDERE.................... 37,55 37,86 248,35 + 0,82 01/06

LAPEYRE ......................... 69,50 70 459,17 + 0,71 27/05

LEBON (CIE).................... 42,20 .... .... .... 03/07

LEGRAND ....................... 201 200 1311,91 ± 0,49 01/02

LEGRAND ADP ............... 114,90 115,90 760,25 + 0,87 01/02

LEGRIS INDUST.............. 38,60 38,90 255,17 + 0,77 10/07

LOCINDUS...................... 116 116 760,91 .... 01/07

L’OREAL .......................... 581 578 3791,43 ± 0,51 12/06

LVMH MOET HEN. ......... 261 261 1712,05 .... 01/06

MARINE WENDEL .......... 148 147,50 967,54 ± 0,33 30/11

METALEUROP ................ 5,98 5,87 38,50 ± 1,83 04/07

MICHELIN....................... 40,82 40,59 266,25 ± 0,56 10/07

MONTUPET SA............... 34,45 34,50 226,31 + 0,14 29/06

MOULINEX ..................... 11,25 11,17 73,27 ± 0,71 14/09

NATEXIS.......................... 52,25 52,25 342,74 .... 22/06

NEOPOST........................ 19,40 19,40 127,26 .... ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,62 24,68 161,89 + 0,24 17/05

NORD-EST...................... 27,29 27 177,11 ± 1,06 08/07

NORDON (NY)................ 71,90 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 207 207 1357,83 .... 17/03

OLIPAR............................ 8,30 8,34 54,71 + 0,48 ....

PARIBAS.......................... 107,50 108,60 712,37 + 1,02 28/05

PATHE............................. 89,85 87,95 576,91 ± 2,11 26/05

PECHINEY ACT ORD ...... 37,10 38,30 251,23 + 3,23 30/06

PERNOD-RICARD........... 63,50 64,05 420,14 + 0,86 11/05

PEUGEOT........................ 146,50 146,90 963,60 + 0,27 10/06

PINAULT-PRINT.RE........ 169 167,60 1099,38 ± 0,82 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 92,90 91,10 597,58 ± 1,93 02/06

PRIMAGAZ...................... 86,50 86,45 567,07 ± 0,05 12/06

PROMODES.................... 634 637,50 4181,73 + 0,55 08/06

PUBLICIS #...................... 181,50 182,40 1196,47 + 0,49 10/07

REMY COINTREAU......... 16,40 16,45 107,90 + 0,30 15/09

RENAULT ........................ 37,35 37,20 244,02 ± 0,40 03/07

REXEL.............................. 78,10 77 505,09 ± 1,40 01/07

RHODIA .......................... 16 16,10 105,61 + 0,62 ....

RHONE POULENC A....... 44,84 44,61 292,62 ± 0,51 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 110,50 112 734,67 + 1,35 15/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,71 2,71 17,78 .... 25/06

ROYAL CANIN................. 52,40 52 341,10 ± 0,76 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1128 1128 7399,19 .... 10/07

SADE (NY) ....................... 38,40 38,40 251,89 .... 12/06

SAGEM SA....................... 579,50 581 3811,11 + 0,25 10/07

SAINT-GOBAIN............... 155,90 155,10 1017,39 ± 0,51 29/06

SALVEPAR (NY) ............... 79,50 79,10 518,86 ± 0,50 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 39,88 39,65 260,09 ± 0,57 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 55,70 55,60 364,71 ± 0,17 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 57,20 57 373,90 ± 0,34 02/07

SCOR...............................a 49,30 48,95 321,09 ± 0,70 02/06

S.E.B. ............................... 78 76,20 499,84 ± 2,30 12/06

SEFIMEG CA.................... 63,70 62,70 411,29 ± 1,56 08/06

SEITA............................... 58,50 58,90 386,36 + 0,68 01/06

SELECTIBANQUE............ 9,77 9,70 63,63 ± 0,71 12/07

SFIM................................ 39 39 255,82 .... 01/08

SGE.................................. 46 46 301,74 .... 06/07

SIDEL............................... 132,80 133 872,42 + 0,15 05/06

SILIC CA .......................... 144,40 .... .... .... 15/07

SIMCO............................. 82,50 82,20 539,20 ± 0,36 30/06

S.I.T.A .............................. 227,80 228 1495,58 + 0,08 06/07

SKIS ROSSIGNOL............ 13,76 13,60 89,21 ± 1,16 25/09

SOCIETE GENERALE....... 181,20 182,70 1198,43 + 0,82 28/05

SODEXHO ALLIANCE...... 156,10 155,60 1020,67 ± 0,32 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 65,90 66,50 436,21 + 0,91 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 28,30 27,61 181,11 ± 2,43 18/06

SOPHIA ........................... 39,30 39,40 258,45 + 0,25 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 67,75 67,50 442,77 ± 0,36 31/05

STRAFOR FACOM........... 86,50 86 564,12 ± 0,57 19/06

SUEZ LYON.DES EA ........ 156,60 156,10 1023,95 ± 0,31 01/06

TECHNIP......................... 105,10 105,80 694 + 0,66 28/05

THOMSON-CSF.............. 31,03 31,20 204,66 + 0,54 10/07

TOTAL ............................. 117 115,50 757,63 ± 1,28 27/05

UNIBAIL .......................... 131 130,10 853,40 ± 0,68 10/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 111 113 741,23 + 1,80 15/06

USINOR........................... 13,27 12,85 84,29 ± 3,16 01/07

VALEO ............................. 76,50 76,50 501,81 .... 06/07

VALLOUREC.................... 33 32,99 216,40 ± 0,03 01/07

VIA BANQUE ................... 26,70 26,65 174,81 ± 0,18 01/06

VIVENDI .......................... 72,05 71,90 471,63 ± 0,20 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,01 13 85,27 ± 0,07 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 199,40 199 1305,35 ± 0,20 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 112,40 114,40 750,41 + 1,77 10/05

A.T.T. #............................. 53 53,20 348,97 + 0,37 01/05

BARRICK GOLD #............ 15,81 15,85 103,97 + 0,25 15/12

CROWN CORK ORD.#..... 31,49 .... .... .... 20/05

DE BEERS # ..................... 21,30 20,56 134,86 ± 3,47 26/05

DU PONT NEMOURS..... 62,80 65,55 429,98 + 4,37 12/06

ERICSSON # .................... 25,46 26,05 170,88 + 2,31 06/04

FORD MOTOR # ............. 55 .... .... .... 01/06

GENERAL ELECT. # ......... 96,45 98,55 646,45 + 2,17 26/04

GENERAL MOTORS # ..... 77,90 .... .... .... 10/06

HITACHI # ....................... 7,26 7,32 48,02 + 0,82 31/12

I.B.M # ............................. 216 214,30 1405,72 ± 0,78 10/06

ITO YOKADO #................ 58,10 59 387,01 + 1,54 13/11

MATSUSHITA #............... 17,57 17,91 117,48 + 1,93 31/12

MC DONALD’S #............. a 37,25 37 242,70 ± 0,67 15/06

MERCK AND CO # .......... 64,30 65,70 430,96 + 2,17 01/04

MITSUBISHI CORP. ........ 5,79 5,80 38,05 + 0,17 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 96,30 .... .... .... 10/06

MORGAN J.P. # ............... 133,50 .... .... .... 15/04

NIPP. MEATPACKER....... 11,80 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 36,56 38 249,26 + 3,93 12/04

PROCTER GAMBLE ........ 87,70 91,50 600,20 + 4,33 14/05

SEGA ENTERPRISES ....... 15,55 .... .... .... 31/12

SCHLUMBERGER #......... 56 56,60 371,27 + 1,07 02/04

SONY CORP. #................. 88,20 87,30 572,65 ± 1,02 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 2 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 1er JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 20 131,19 ± 4,71

AB SOFT............... 13,02 85,41 ± 5,65

ALPHAMEDIA ....... 19,06 125,03 ± 1,24

ALPHA MOS ......... 4,35 28,53 ± 3,33

ALTAMIR & CI ...... 158 1036,41 ....

APPLIGENE ON .... 2,86 18,76 + 0,70

ASTRA .................. 1,30 8,53 + 4,83

ATN...................... 12,80 83,96 ± 1,08

AVENIR TELEC...... 52 341,10 ....

BELVEDERE .......... 73,15 479,83 ± 1,48

BIODOME #.......... 14,95 98,07 ± 0,33

BVRP EX DT S....... 43,12 282,85 ± 2,44

CAC SYSTEMES .... 10,25 67,24 + 3,32

CEREP .................. 11,48 75,30 ± 4,33

CHEMUNEX #....... 0,53 3,48 ± 3,63

COIL..................... 45 295,18 ± 2,17

CRYO INTERAC .... 17 111,51 ± 1,16

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 ....

CYRANO # ............ 12 78,71 ....

DESK # ................. 22 144,31 + 2,56

DESK BS 98 .......... 1,75 11,48 ....

DMS # .................. 7,59 49,79 ± 2,06

DURAND ALLIZ.... 7,05 46,24 + 4,44

DURAN DUBOI..... 95 623,16 ....

EFFIK #................. 18 118,07 ....

ESKER .................. 20,70 135,78 ± 1,38

EUROFINS SCI...... 44,80 293,87 + 9,80

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ....

EUROPSTAT #....... 53,35 349,95 + 0,66

FABMASTER # ...... 13,70 89,87 + 5,38

FI SYSTEM #......... 35 229,58 ....

FLOREANE MED... 7,85 51,49 + 0,64

GENERIX # ........... 56 367,34 ± 0,53

GENESYS # ........... 10,80 70,84 + 8

GENSET................ 51,60 338,47 + 2,89

GROUPE D # ........ 20 131,19 + 4,98

GUILLEMOT #....... 58,50 383,73 ± 1,34

GUYANOR ACTI .... 0,44 2,89 + 4,76

HF COMPANY....... 78,50 514,93 ....

HIGH CO. ............. 50 327,98 + 1,13

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ± 1,23

IGE + XAO............. 5,20 34,11 ....

ILOG # .................. 4,77 31,29 ± 0,20

IMECOM GROUP .. 3,80 24,93 ± 5

INFONIE ............... 18 118,07 + 5,26

INFOTEL # ............ 22 144,31 ± 1,82

LEXIBOOK # .......... 22,50 147,59 ....

JOLIEZ-REGOL ...... 8,29 54,38 + 3,75

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9 59,04 ± 3,84

MEDIDEP #........... 16,69 109,48 ....

MILLE AMIS # ....... 5,50 36,08 + 0,36

MONDIAL PECH ... 6,95 45,59 ± 0,71

NATUREX.............. 8,70 57,07 ± 1,02

OLITEC ................. 59,90 392,92 ± 2,12

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,45 9,51 + 9,84

PERFECT TECH..... 19,50 127,91 ....

PHONE SYS.NE ..... 9,60 62,97 + 4,91

PICOGIGA............. 10,80 70,84 ± 1,81

PROSODIE ............ 76 498,53 ....

PROLOGUE SOF.... 23,85 156,45 ± 1,44

QUANTEL ............. 4,35 28,53 ± 1,36

R2I SANTE ............ 39,95 262,05 + 5,21

RADOUX INTL ...... 38,30 251,23 ± 0,26

RECIF #................. 11,80 77,40 ± 3,27

REPONSE # ........... 18 118,07 ± 2,70

REGINA RUBEN.... 5,65 37,06 ± 2,58

SAVEURS DE F ...... 22 144,31 ± 1,12

SILICOMP # .......... 11,80 77,40 + 3,50

SERP RECYCLA ..... 165 1082,33 + 0,06

SOI TEC SILI ......... 28,45 186,62 ± 0,17

STACI #................. 21,50 141,03 ....

STELAX ................. 0,88 5,77 ± 2,22

SYNELEC #............ 17,70 116,10 + 1,72

LA TETE D.L.......... 2,35 15,41 + 14,07

THERMATECH I.... 26,39 173,11 ....

TITUS INTERA ...... 100 655,96 ....

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 28 183,67 ± 4,92

TR SERVICES......... 10,48 68,74 ± 3,85

V CON TELEC........ 3,85 25,25 ± 3,75

WESTERN TELE .... 5,21 34,18 + 0,96

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 2 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 57 373,90 ± 1,72

AIGLE # ................ 82,40 540,51 ....

ALGECO #............. 76 498,53 + 0,13

APRIL S.A.#( ......... 83,80 549,69 ± 0,05

ARKOPHARMA # .. 57,50 377,18 ....

ASSUR.BQ.POP..... 94,90 622,50 ....

ASSYSTEM #......... 23,70 155,46 + 3,04

BENETEAU CA# .... 187,50 1229,92 ± 0,37

BISC. GARDEI.......d 6,86 45 ....

BOIRON (LY)# ...... 62 406,69 + 1,63

BOISSET (LY)........d 33,18 217,65 ....

BOIZEL CHANO ... 83 544,44 + 1,34

BONDUELLE ........ 17,50 114,79 + 2,04

BOURGEOIS (L .....d 7,12 46,70 ....

BRICE................... 52,20 342,41 ± 1,50

BRICORAMA #...... 50 327,98 ....

BRIOCHE PASQ .... 102,90 674,98 + 0,88

BUT S.A. ...............d 45,93 301,28 ....

SOLERI .................d 46,30 303,71 ....

CDA-CIE DES........ 29 190,23 ....

CEGEDIM # .......... 41 268,94 + 1,99

CERG-FINANCE.... 110,50 724,83 + 0,27

CGBI ....................d 29,51 193,57 ....

CLAYEUX (LY) .......d 8 52,48 ....

CNIM CA# ............ 40,15 263,37 ....

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H........d 64 419,81 ....

C.A. PARIS I.......... 152,20 998,37 + 0,13

C.A.ILLE & V ......... 48,50 318,14 ± 0,24

C.A.LOIRE AT........d 48,02 314,99 ....

C.A.MORBIHAN....d 49,50 324,70 ....

C.A.DU NORD#..... 72,90 478,19 ± 1,08

C.A. OISE CC ........d 63,20 414,56 ....

C.A.PAS DE C........d 87,20 571,99 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,35 507,38 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P....d 56,40 369,96 ....

CROMETAL...........d 50 327,98 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 52,50 344,38 ± 1,77

DAUPHIN OTA ..... 83,95 550,68 ....

DECAN GROUPE... 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 66 432,93 ....

ENTRELEC CB ...... 37 242,70 ± 0,40

L ENTREPRISE...... 107,40 704,50 ....

ETAM DEVELOP.... 45 295,18 ....

EUROPEENNE C ... 95 623,16 ± 2,56

EUROP.EXTINC.....a 48 314,86 ± 1,35

EXEL INDUSTR ..... 48 314,86 ....

EXPAND S.A.......... 28,46 186,69 ± 1,86

FACTOREM...........d 145 951,14 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY # ........... 19,47 127,71 + 0,05

FINACOR ..............d 5,60 36,73 ....

FINATIS(EX.L ........d 71,80 470,98 ....

FININFO...............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE) ..... 40,40 265,01 ± 0,24

FOCAL (GROUP .... 44,40 291,24 ± 0,11

FRAIKIN 2# ........... 50 327,98 ± 1,96

GAUTIER FRAN .... 45,89 301,02 ± 0,13

GEL 2000...............d 1,61 10,56 ....

GENERALE LOC ....d 26,50 173,83 ....

GEODIS #.............. 65 426,37 ....

G.E.P PASQUI .......d 1,70 11,15 ....

GFI INDUSTRI ...... 36,20 237,46 + 1,97

GFI INFORMAT .... 119,10 781,24 + 0,25

GO SPORT ............d 60,25 395,21 ....

FINANCIERE G .....d 16 104,95 ....

GRAND MARNIE ..d 5398,50 35411,84 ....

GROUPE BOURB ..d 50,50 331,26 ....

GUERBET S.A........d 18,40 120,70 ....

GUY DEGRENNE .. 38,10 249,92 ....

GUYOMARC H N .. 46 301,74 ± 4,76

HERMES INTL ...... 87,50 573,96 ± 1,68

HYPARLO #(LY...... 109,80 720,24 + 0,73

I.C.C.# ...................d 30,80 202,03 ....

IMMOB.BATIBA .... 48 314,86 + 3

IMS(INT.META ..... 9,30 61 ± 2,61

INFO REALITE ...... 40 262,38 ± 0,47

INT. COMPUTE.....d 6,07 39,82 ....

JET MULTIMED .... 123,10 807,48 + 0,90

LATECOERE # .......d 100 655,96 ....

L.D.C..................... 98 642,84 ± 2,87

LECTRA SYST........ 7,20 47,23 + 0,69

LEON BRUXELL .... 47,50 311,58 + 4,39

LOUIS DREYFU..... 20,80 136,44 ....

LVL MEDICAL....... 16,50 108,23 + 2,16

M6-METROPOLE.. 192,50 1262,72 + 0,26

MEDASYS DIGI .... 2,42 15,87 ± 3,20

MANITOU # ......... 154,60 1014,11 + 0,38

MANUTAN INTE ..d 56,80 372,58 ....

MARC ORIAN.......d 100,10 656,61 ....

MARIONNAUD P . 48,78 319,98 ± 0,24

MECATHERM # .... 32,61 213,91 ± 1,18

MGI COUTIER...... 38,50 252,54 ....

MICHEL THIER .... 132 865,86 ± 0,67

NAF-NAF #........... 9,15 60,02 ....

PENAUILLE PO..... 270 1771,08 + 0,74

PHYTO-LIERAC ....d 30,70 201,38 ....

POCHET...............d 89,80 589,05 ....

RADIALL #............ 58 380,46 ± 1,61

RALLYE(CATHI ..... 55 360,78 + 1,85

REYNOLDS........... 40,55 265,99 ± 0,61

RUBIS #................d 23,90 156,77 ....

SABATE SA # ........ 124,90 819,29 + 0,32

SEGUIN MOREA... 72,10 472,94 + 1,54

SIDERGIE ............. 89,20 585,11 + 2,41

SIPAREX (LY) ........ 25,80 169,24 + 2,17

SOCAMEL-RESC ...d 21,63 141,88 ....

SOPRA #............... 47 308,30 ....

SPORT ELEC S......d 3,57 23,42 ....

STALLERGENES ... 14,46 94,85 ± 3,53

STEF-TFE # .......... 42,05 275,83 ± 1,40

SUPERVOX (B)......d 1,90 12,46 ....

SYLEA................... 57,50 377,18 ± 0,86

TF1 ...................... 211 1384,07 + 0,33

TOUPARGEL (L ....d 10,55 69,20 ....

TRANSICIEL # ...... 105 688,75 + 0,09

TRIGANO ............. 32,50 213,19 + 0,93

UBI SOFT ENT ..... 127 833,07 ± 0,78

UNILOG ............... 436 2859,97 + 0,22

VIEL ET CIE .......... 21,99 144,24 + 4,21

VILMOR.CLAUS ....d 78 511,65 ....

VIRBAC ................ 54,30 356,18 ± 1,27

WALTER # ............ 85,10 558,22 ± 1,04

AFE ...................... 130 852,74 + 13,04

AFIBEL .................d 39,10 256,48 ....

AIRFEU#(NS)........d 37 242,70 ....

ALAIN MANOUK ..d 31,74 208,20 ....

BQUE TARNEAU...d 72,05 472,62 ....

C.A.GIRONDE.......d 95,05 623,49 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 42,40 278,13 ....

C.A. MIDI CC........d 61 400,13 ....

C.A. SOMME C ..... 53,60 351,59 ± 2,01

CR.AG.SUD RH.....d 55,20 362,09 ....

CIDER SANTE ...... 40 262,38 ± 4,53

CODETOUR ..........d 82 537,88 ....

COFIDUR #...........d 11,89 77,99 ....

CORA INDUSTR....d 32,78 215,02 ....

DELACHAUX S. .....d 161 1056,09 ....

DELMON INDUS ..d 42,90 281,41 ....

DIGIGRAM #......... 18,16 119,12 ± 0,76

DISTRIBORG G..... 54 354,22 + 1,79

EMIN-LEYDIER..... 44,80 293,87 ....

FLAMMARION S... 29,99 196,72 ± 0,03

GRAVOGRAPH......d 13,40 87,90 ....

GPE GUILLIN ....... 20,99 137,69 ± 0,04

JEANJEAN # ..........d 16 104,95 ....

HBS TECHNOLO .. 31,30 205,31 ± 1,97

HOT.REG.PARI .....d 156 1023,29 ....

HUREL DUBOIS.... 130 852,74 ± 0,38

IDI........................d 124 813,39 ....

IMV TECHNOLO...d 21,50 141,03 ....

INTER PARFUM.... 29,80 195,48 ....

IPO (NS) # ............d 41,10 269,60 ....

LABO.PHARMYG...d 22,50 147,59 ....

M.B.ELECTRON ....d 105 688,75 ....

NSC GPE (NY) ......d 93,70 614,63 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 118,30 776 + 0,25

ORGASYNTH ........ 16,73 109,74 ....

PARIS EXPO..........d 41 268,94 ....

PAUL PREDAUL....d 21,51 141,10 ....

PIER IMPORT ....... 9,10 59,69 + 1,11

PISC. DESJOY .......d 21,65 142,01 ....

PLAST.VAL LO....... 22,50 147,59 ± 2,38

REGIONAL AIR .....d 36,76 241,13 ....

SECHE ENVIRO..... 32 209,91 ....

SERVICES ET ........d 74,40 488,03 ....

SICAL....................d 23,66 155,20 ....

SMOBY (LY) # ....... 52,80 346,35 ....

SODICE EXP.( .......d 107,80 707,12 ....

SOFIBUS...............d 52,45 344,05 ....

SOGEPAG(PARC ...d 31,50 206,63 ....

SOLVING # ...........d 60 393,57 ....

S.T. DUPONT........ 7,45 48,87 ± 0,93

STEDIM # .............d 44 288,62 ....

SURCOUF # ..........d 19,95 130,86 ....

SYLIS # .................d 86 564,12 ....

TEAMLOG #..........d 58,80 385,70 ....

THERMADOR GP.. 43,20 283,37 ....

THERMOCOMPACd 14,10 92,49 ....

UNION FIN.FR ..... 103 675,64 + 0,98

VRANKEN MONO . 57 373,90 ± 1,04

VULCANIC # .........d 33 216,47 ....

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 1er juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,35 166,29 01/06
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,65 168,25 01/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 109,16 716,04 01/06
BNP ACTIONS FRANCE........ 145,33 953,30 01/06
BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,87 668,22 01/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,03 229,78 01/06
BNP ACTIONS MONDE ........ 166,51 1092,23 01/06
BNP ACTIONS PEA EURO..... 175,32 1150,02 01/06
BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,44 179,99 01/06
BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,21 204,72 01/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2287,37 15004,16 01/06
BNP MONÉTAIRE C.............. 869,24 5701,84 01/06
BNP MONÉTAIRE D ............. 800,10 5248,31 01/06
BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12621,49 82791,55 01/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11536,76 75676,18 01/06
BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1771,59 11620,87 01/06
BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142682,18 935933,75 01/06
BNP OBLIG. CT .................... 168,78 1107,12 01/06
BNP OBLIG. LT..................... 35,38 232,08 01/06

BNP OBLIG. MONDE............ 183,18 1201,58 01/06
BNP OBLIG. MT C................ 144,52 947,99 01/06
BNP OBLIG. MT D................ 137,60 902,60 01/06
BNP OBLI REVENUS............. 171,43 1124,51 01/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 173,82 1140,18 01/06
BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1853,50 12158,16 01/06
BNP SECT. IMMOBILIER ...... 129,25 847,82 01/06

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14925,98 97908,01 01/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 175,80 1153,17 31/05
NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,47 2836,82 31/05
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,97 2413,72 31/05

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC

PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,19 329,22 01/06
PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,23 303,25 01/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3174,87 20825,78 01/06

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3154,15 20689,87 01/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 61,42 402,89 01/06
ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,69 273,47 01/06

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13475,10 88390,86 01/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 692,62 4543,29 01/06
ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 48,76 319,84 01/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,96 1364,13 01/06
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,61 1230,64 01/06

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,03 334,73 01/06
ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,64 305,94 01/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 299,50 1964,59 01/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,21 191,61 01/06
GÉOPTIM C .......................... 2180,69 14304,39 01/06

GÉOPTIM D.......................... 1952,26 12805,99 01/06
HORIZON C.......................... 467,10 3063,98 01/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,77 103,44 01/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,45 271,89 01/06
ATOUT ASIE.......................... 16,36 107,31 01/06
ATOUT CROISSANCE............ 306,15 2008,21 01/06

ATOUT FONCIER .................. 291,63 1912,97 01/06
ATOUT FRANCE EUROPE ..... 180,24 1182,30 01/06

ATOUT FRANCE MONDE...... 44,45 291,57 01/06
ATOUT FUTUR C .................. 180,12 1181,51 01/06
ATOUT FUTUR D.................. 167,03 1095,64 01/06

COEXIS ................................. 326,04 2138,68 01/06
DIÈZE ................................... 416,48 2731,93 01/06

EURODYN............................. 526,38 3452,83 01/06
INDICIA EUROLAND............. 108,26 710,14 31/05

INDICIA FRANCE.................. 378,89 2485,36 31/05
INDOCAM CONVERT. C........ 246,34 1615,88 01/06
INDOCAM CONVERT. D ....... 217,78 1428,54 01/06

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1899,52 12460,03 31/05
INDOCAM HOR. EUR. C ....... 194,53 1276,03 01/06

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 183,57 1204,14 01/06
INDOCAM MULTI OBLIG...... 159,35 1045,27 01/06

INDOCAM ORIENT C............ 33,02 216,60 31/05
INDOCAM ORIENT D ........... 29,67 194,62 31/05

INDOCAM UNIJAPON........... 156,01 1023,36 01/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 325,20 2133,17 01/06
INDOCAM STR. 5-7 D ........... 222,59 1460,09 01/06

MONÉDYN ........................... 1560,55 10236,54 31/05
MONÉ.J C ............................. 1907,10 12509,76 02/06

MONÉ.J D ............................ 1765,13 11578,49 02/06

OBLIFUTUR C ...................... 94,69 621,13 01/06

OBLIFUTUR D...................... 84,21 552,38 01/06

ORACTION........................... 202,83 1330,48 01/06

REVENU-VERT ..................... 180,70 1185,31 01/06

SÉVÉA .................................. 18,21 119,45 31/05

SYNTHÉSIS .......................... 3244,22 21280,69 01/06

UNIVERS ACTIONS .............. 52,31 343,13 01/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,84 1205,91 02/06

UNIVAR C ............................ 198,12 1299,58 02/06

UNIVAR D ............................ 185,75 1218,44 02/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,04 269,20 01/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 277,15 1817,98 27/05

MASTER ACTIONS ............... 40,40 265,01 28/05

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,21 191,61 28/05

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,64 128,83 31/05

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,44 127,52 31/05

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,68 122,53 31/05

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,21 119,45 31/05

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,52 114,92 31/05

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,52 114,92 31/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,08 112,04 31/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,32 107,05 31/05

PACTE SOL. LOGEM............. 80,04 525,03 01/06

PACTE VERT T. MONDE....... 82,07 538,34 01/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 31,76 208,33 01/06

FRANCIC PIERRE ................. 27,66 181,44 01/06

EUROPE RÉGIONS ............... 43 282,06 01/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,92 1108,04 01/06

AURECIC.............................. 88,28 579,08 01/06

CICAMONDE........................ 29,34 192,46 01/06

CONVERTICIC...................... 75,55 495,58 01/06

ECOCIC ................................ 315,16 2067,31 01/06

EPARCIC .............................. 787,49 5165,60 01/06

MENSUELCIC....................... 1495,51 9809,90 01/06

OBLICIC MONDIAL.............. 679,73 4458,74 01/06

OBLICIC RéGIONS ............... 192,14 1260,36 01/06

RENTACIC............................ 25,16 165,04 01/06

SECURICIC........................... 363,66 2385,45 01/06

SECURICIC D ....................... 328,66 2155,87 01/06

LION 20000 C ....................... 2736,16 17948,03 01/06

LION 20000 D....................... 2495,68 16370,59 01/06

SICAV 5000 ........................... 155,71 1021,39 01/06

SLIVAFRANCE ...................... 270,22 1772,53 01/06

SLIVARENTE ........................ 41,72 273,67 01/06

SLIVINTER ........................... 155,13 1017,59 01/06

TRILION............................... 789,31 5177,53 01/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 1924,16 12621,66 06/05
ACTILION DYNAMIQUE D.... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05

ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05
ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05

LION ACTION EURO ............ 90,42 593,12 01/06
LION PEA EURO................... 87,35 572,98 01/06

CM EURO PEA...................... 20,11 131,91 01/06
CM FRANCE ACTIONS ......... 32,25 211,55 01/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,09 171,14 01/06
CM MONDE ACTIONS.......... 330,77 2169,71 01/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 107,13 702,73 01/06
CM OPTION DYNAM............ 28,30 185,64 01/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,79 326,60 01/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 152,27 998,83 27/05
CM OBLIG. MOYEN TERME . 316,48 2075,97 01/06

CM OBLIG. QUATRE............. 168,94 1108,17 01/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,86 117,15 01/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 79,85 523,78 01/06
SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3378,65 22162,49 01/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 62,16 407,74 01/06
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 91,32 599,02 01/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 314,33 2061,87 01/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,18 1916,58 31/05

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 195,81 1284,43 31/05

STRATÉGIE RENDEMENT .... 334,62 2194,96 31/05

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,87 169,70 01/06
AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,79 169,17 01/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,50 226,31 01/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,83 221,91 01/06
AMPLITUDE MONDE C........ 223,93 1468,88 01/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 205,12 1345,50 01/06
AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 18,47 121,16 01/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 18,32 120,17 01/06
ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,21 270,32 01/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 104,83 687,64 01/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 29,85 195,80 01/06
GÉOBILYS C ......................... 109,71 719,65 01/06

GÉOBILYS D......................... 102,67 673,47 01/06
INTENSYS C ......................... 19,25 126,27 01/06

INTENSYS D ......................... 17,17 112,63 01/06

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 217,92 1429,46 01/06

KALEIS DYNAMISME D......... 214,86 1409,39 01/06
KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,30 1267,96 01/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,29 1248,22 01/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,65 1178,43 01/06
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,22 1155,93 01/06

LATITUDE C ......................... 23,76 155,86 01/06

LATITUDE D......................... 20,70 135,78 01/06

OBLITYS D............................ 105,29 690,66 01/06
PLÉNITUDE D PEA ............... 41,07 269,40 01/06

POSTE GESTION D............... 2241,59 14703,87 01/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6532,15 42848,10 01/06
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39087,48 256397,06 01/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8425,66 55268,71 01/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 810,49 5316,47 01/06
THÉSORA C .......................... 171,06 1122,08 01/06

THÉSORA D.......................... 147,41 966,95 01/06

TRÉSORYS C......................... 43201,33 283382,15 01/06

SOLSTICE D.......................... 367,07 2407,82 01/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6089,69 39945,75 01/06

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4696,76 30808,73 01/06

CADENCE 1 D....................... 163,90 1075,11 01/06
CADENCE 2 D....................... 162,28 1064,49 01/06

CADENCE 3 D....................... 162,12 1063,44 01/06

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,26 428,08 01/06
CAPIMONÉTAIRE D.............. 56,19 368,58 01/06

INTEROBLIG C ..................... 51,76 339,52 01/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 73,60 482,78 01/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,74 1198,70 01/06
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 226,83 1487,91 01/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 160,82 1054,91 01/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 152,94 1003,22 01/06
SOGEPEA EUROPE................ 234,29 1536,84 01/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 409,23 2684,37 01/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 384,71 2523,53 01/06
SOGENFRANCE C................. 457,26 2999,43 01/06

SOGENFRANCE D................. 413,44 2711,99 01/06

SOGEOBLIG D ...................... 95,90 629,06 01/06

SOGÉPARGNE D................... 47,12 309,09 01/06
SOGINTER C......................... 60,51 396,92 01/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action BNP s’échangeait, mercredi matin 2 juin,
en baisse de 0,42 % à 82,05 euros, au lendemain de
l’examen du recours déposé par SG et Paribas devant
la cour d’appel. Le titre SG gagnait 1,21 % à 183,4 euros
et Paribas grimpait de 0,55 % à 108,1 euros. A ces
cours, les parités proposées par la BNP dans le cadre
de sa double OPE valorisent l’action SG à 175,8 euros
et l’action Paribas à 112,8 euros. L’OPE de SG sur Pari-
bas valorise, elle, le titre Paribas à 114,6 euros (lire
page 19).
b Le titre Club Med progressait de 0,04 % à 94,8 euros
mercredi lors des premiers échanges. Le Club Med a
annoncé le rachat de Jet Tours pour 485 millions de
francs, soit 73,9 millions d’euros (lire page 18).
b L’action Cap Gemini perdait 0,42 % à 139,5 euros à
l’ouverture du marché mercredi. La veille, le groupe
français et l’américain Cisco ont annoncé mettre en
commun leur savoir-faire dans le domaine des ré-
seaux de télécommunication.
b La valeur L’Oréal gagnait 0,34 % à 583 euros mer-
credi matin, au lendemain de la tenue de son assem-
blée générale. A cette occasion, le président de
L’Oréal, Lindsay Owen-Jones, a indiqué qu’il n’ex-
cluait pas une division du titre lorsqu’il atteindrait
5 000 francs (762 euros), face aux demandes des ac-
tionnaires qui jugent le cours de l’action trop élevé.
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Andre Agassi en trombe
Marcelo Filippini était épuisé. En 1 h 12 min, le joueur urugayen

a perdu, mardi 1er juin, son match et ses illusions de grandeur
face à Andre Agassi survolté. Services lourds, revers savamment
croisés au plus près du filet, l’Américain, tête de série no 13, s’est
qualifié en trombe pour sa cinquième demi-finale des Internatio-
naux de France, la première depuis 1992. Il est ému et salue lon-
guement ce public qui l’aime encore plus. « Après toute cette car-
rière, ça crée des liens, souffle-t-il. Lors du premier match, je n’ai
pas entendu beaucoup d’applaudissements. Le public voulait savoir
si je pouvais encore donner de la vie à mon tennis. »

Le voilà face au Slovaque Dominik Hrbaty pour un match très
attendu, qu’il disputera vendredi 4 juin. « Je veux être fier de ce que
j’ai accompli, explique Agassi. J’ai vingt-neuf ans et si je peux faire
encore quelque chose dans le tennis, je dois bien le faire. Après, j’au-
rai tout le temps pour me reposer. » 

SPORTS L’Allemande Steffi Graf
(29 ans) s’est qualifiée, mardi 1er juin,
pour les demi-finales des Internationaux
de France de tennis aux dépens de l’Amé-
ricaine Lindsay Davenport, no 2 mondiale.

b QUINTUPLE vainqueur de Roland-Gar-
ros, Steffi Graf a surmonté une éclipse de
trois ans pendant lesquels elle a accumu-
lé les blessures. En demi-finales, elle ren-
contrera, jeudi 3 juin, l’Américaine Moni-

ca Seles, triple vainqueur du tournoi, son
éternelle rivale. b MARTINA HINGIS, la
Suissesse no 1 mondiale, est la seule resca-
pée de la jeune génération. Elle sera op-
posée à l’Espagnole Arantxa Sanchez Vi-

cario. b DOMINIK HRBATY s’affirme
comme la révélation du tableau masculin.
Le Slovaque a éliminé le Chilien Marcelo
Rios et affrontera en demi-finales, ven-
dredi, l’Américain Andre Agassi.

Arantxa Sanchez est toujours debout
La fin du match a été poussive, comme si elle était fa-

tiguée. Fatiguée, Arantxa Sanchez Vicario ? Impossible.
L’Espagnole est venue à bout de l’Autrichienne Sylvia
Plischke, se qualifiant pour les demi-finales (6-2, 6-4).
« Je suis toujours là, et c’est l’essentiel », dit Arantxa. Cha-

cune de ses victoires à Roland-Garros a surpris, mais
elle en compte bien trois, pour six finales, malgré la
concurrence de Graf, Seles et Pierce : en 1989, 1994 et
1998. A vingt-sept ans, elle ne se sent pas vieille : « Je
suis une meilleure joueuse aujourd’hui. Quand je viens à
Paris, je joue toujours beaucoup mieux, il y a quelque
chose de spécial dans l’air. » Jeudi 3 juin, en demi-fi-
nales, elle rencontrera Martina Hingis, la no 1 mondiale.
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Le flegme de Dominik Hrbaty a décontenancé Marcelo Rios
LA TERRE BATTUE de Paris est fertile. Quand les

autres tournois du Grand Chelem font, en général, la
part belle aux têtes couronnées du tennis mondial, le
tournoi masculin de Roland-Garros fournit, depuis
longtemps, un terreau favorable à l’éclosion des jeunes
pousses du circuit. On se souvient de celle, sans lende-
mains, du Paraguayen Victor Pecci, en 1979, ou du Sué-
dois Mickaël Pernfors, en 1986. Ou plus récemment, de
la surprise qu’avait constituée la victoire de Gustavo
Kuerten en 1997. Le Brésilien, encore en course pour le
titre, croisera peut-être, en demi-finales ou en finale,
les deux joueurs surprises du millésime 1999 : son
compatriote Fernando Meligeni et le Slovaque Domi-
nik Hrbaty, tombeur adroit du Chilien Marcelo Rios
(7-6, 6-2, 6-7, 6-3), mardi 1er juin, en quarts de finale.

Agé de vingt et un ans, le grand droitier slovaque
n’émarge pas exactement à la rubrique des grands in-
connus du tennis. En 1996, ce fils d’un professeur de
tennis de Bratislava avait effectué des débuts promet-
teurs, avant qu’une nette baisse de régime ne contrarie
le déroulement de sa carrière. « La première année, dit-
il, personne ne vous connaît, la deuxième, les autres
joueurs vous attendent davantage, ils font plus atten-
tion. » Sous ses bouclettes brunes, le jeune homme a
enregistré la leçon avant d’aborder sa quatrième saison
de joueur professionnel. Elle fut très profitable, merci.

Dès les premiers mois de 1999, le temps des grandes
moissons est revenu : six places de quart-de-finaliste (à
Adelaïde, Auckland, Marseille, Saint-Pétersbourg,
Londres et Key Biscayne), une victoire au tournoi de
Prague, et, le plus important à ses yeux, un triomphe
sur la Suède, en Suède, en compagnie de Karol Kucera,
au premier tour de la Coupe Davis.

Grâce à ce début de saison tonitruant, Dominik
Hrbaty s’est avancé vers la porte d’Auteuil avec le rang
de 30e joueur mondial. Ce qui ne l’a pas empêché de
débarquer à Paris en clamant partout son intention de
jouer là comme il jouerait un tournoi « challenger »,
un tournoi de « deuxième » catégorie, sans gêne parti-
culière, sans attacher trop d’importance à l’événement.
Habité par le flegme comme d’autres par le doute, le

Slovaque avait eu des mots simples pour commenter la
leçon qu’il avait infligée à Evgueni Kafelnikov, au
deuxième tour (6-4, 6-1, 6-4) : « Si vous savez bien vous
tenir, si vous réussissez à vous contrôler mentalement,
vous pouvez gagner n’importe quel match, n’importe quel
tournoi. »

« Dominik Hrbaty a cette capacité étonnante de dispu-
ter les grands tournois sans se poser de questions, précise
un de ses compatriotes. Au contraire de Karol Kucera,
ce n’est pas quelqu’un de compliqué. C’est un petit gar-
çon. » Un garçon « nature », aux reparties directes, ef-
ficaces.

TABLEAU DE CHASSE
Sa première victoire en tournoi, à Prague ? « Avant

d’entrer sur le court, j’ai vu dans le couloir une photo de
mon coach, Marian Vajda, l’année où il avait gagné en fi-
nale contre Tomas Smid. Alors, j’ai fait pareil. »

Marcelo Rios ? « Je n’avais joué qu’une fois contre lui,
à Key Biscayne, et je l’avais battu. Avant de le rencontrer
ici, en quarts de finale, je n’avais donc jamais perdu
contre lui. » A Paris, il s’entraîne, il joue, il mange et il
dort : « La tour Eiffel, je l’ai déjà visitée, il y a une dizaine
d’années. »

Pour aller loin dans le tournoi, les outsiders de Ro-
land-Garros bénéficient parfois d’une part de chance,
de la défaillance d’un champion ou d’un tableau déga-
gé. Dominik Hrbaty, lui, a déminé le parcours tout
seul, sans faire de bruit. Avant Marcelo Rios, gagné par
la lassitude, vite dépassé par la vélocité et par l’adresse
diabolique du Slovaque, Evgueni Kafelnikov et Marat
Safin avaient déjà plié sous son impressionnante mi-
traille. Eux aussi s’étaient sentis impuissants, comme
écartelés par ces traits vifs décochés d’un bord du court
à l’autre, sur les lignes, exactement. Dominik Hrbaty
n’est pas du tout mécontent d’un tel tableau de chasse.
Il devrait bientôt se retrouver en travers de la route des
deux grands Russes, au deuxième tour de la Coupe Da-
vis, sur la terre battue de Moscou. Il en rêve déjà.

Eric Collier

Au Racing Club de France, l’athlétisme est en panne de financement
LES GRANDES ÉQUIPES ne

meurent jamais, dit-on. Mais elles
manquent parfois d’oxygène. Il en
est ainsi au Racing Club de France.
Un club aussi vieux que l’idée
olympique (il est né en 1882), riche
de plus de 20 000 membres, logé
dans quelques-uns des plus beaux
quartiers de Paris, locataire d’un
morceau de paradis au cœur du
bois de Boulogne. Une institution,
rien de moins.

Mais l’élection en janvier d’un
nouveau président, Xavier de la
Courtie, a jeté un froid dans les
vestiaires de ses sections sportives
(Le Monde du 13 janvier). A la veille
du scrutin, ce golfeur aux manières
de majordome avait annoncé son
intention de supprimer l’aide fi-
nancière accordée à ses plus fa-
meux champions. Par souci
d’économies, dans un club dont le

budget est de 122,1 millions de
francs cette année. Et, plus encore,
pour rassurer ses troupes, réti-
centes à entretenir une élite de
professionnels. Xavier de la Courtie
a tenu parole.

A la section athlétisme, forte de
450 licenciés, la prochaine ferme-
ture des coffres concerne une di-
zaine de noms. Tous internatio-
naux. Christine Arron, la
championne et recordwoman
d’Europe du 100 m, Muriel Hurtis,
médaillée d’or sur 200 m aux der-
niers championnats du monde ju-
niors, Dan Philibert, finaliste olym-
pique sur 110 m haies, Stéphane
Cali, le numéro un français sur
100 m... 

Le Racing leur versait un salaire
mensuel, assurant parfois leur suivi
médical et certains frais de trans-
port. « Je pourrais peut-être m’en

passer, avoue Stéphane Cali, mais
je me vois mal rester dans ce club
sans toucher le moindre sou. Je suis
dans l’expectative. Mais j’irai sûre-
ment voir ailleurs si on me coupe les
vivres. Et je ne serai pas le seul. »

Xavier de la Courtie a promis de
respecter les engagements de l’an-
cienne équipe dirigeante jusqu’à la
fin de l’actuelle saison. Mais il n’ira
pas plus loin. A Michel Dach, le
président de l’athlétisme, de rele-
ver ses manches pour trouver
l’argent nécessaire au paiement des
salaires.

« J’ai besoin de 600 000 francs à
1 million de francs, explique-t-il. J’ai
obtenu l’assurance de pouvoir rester
au club si je trouve de quoi financer
de façon extérieure l’aide accordée à
l’élite. Et la promesse que les portes
du stade de Colombes ne nous seront
pas fermées. On ne nous chasse pas,

donc. » Le budget de la section
– 3,5 millions de francs pour l’ac-
tuelle saison – sera partiellement
maintenu. Et la politique de forma-
tion des jeunes poursuivie.

La section rugby
a été cédée,
et les escrimeurs
sont sur le départ

Michel Dach n’en fait pas mys-
tère : le partenaire providentiel ne
s’est pas encore présenté. « La vi-
trine est belle, avec tous ces cham-
pions au fort potentiel olympique,
dit-il. Et je peux garantir au futur
commanditaire que son nom appa-

raîtra sur nos maillots. Mais je n’ai
pour l’instant rien obtenu de
concret ». Entreprises privées, col-
lectivités locales, ses démarches
sont dirigées tous azimuts. Il lui
faut agir vite. Les athlètes s’impa-
tientent.

Ailleurs, l’heure est au chacun
pour soi. La section rugby a bouclé
ses valises. Xavier de la Courtie l’a
cédée sans un regret à la société
Eden Park, une marque de vête-
ments dirigée par Franck Mesnel et
Eric Blanc. Ces deux figures des an-
nées de gloire du club se sont asso-
ciées pour l’occasion à Jacques
Fouroux, l’ancien sélectionneur du
XV de France. Eden Park doit re-
prendre 66 % du capital de la socié-
té anonyme à objet sportif (SAOS)
contrôlant le club, qui évolue en
Elite 1, le Racing en conservant
34 %. La passation de pouvoirs doit

s’effectuer le 1er juillet.
A l’escrime, rien ne va plus de-

puis la mise à pied, le 15 avril, de
l’ensemble du comité directeur,
son président Jean-Michel Oppren-
dek en tête. Ce dernier a dénoncé
un « procès d’opinion ». La
commission escrime était opposée
à la ligne de rupture avec le haut
niveau prônée par la nouvelle di-
rection du Racing.

Les athlètes se sont également
vu retirer leur droit de vote. Et si-
gnifier qu’il leur faudra renoncer,
comme les autres, à leur précieux
salaire. « Aucune solution intermé-
diaire », à un an des Jeux olym-
piques, n’a été proposée, s’est ému
Jean-Michel Opprendek. Du coup,
la plupart des escrimeurs se disent
sur le départ.

Alain Mercier

A Roland-Garros, Steffi Graf défie le temps pour retrouver Monica Seles
A bientôt trente ans, l’Allemande a dominé la numéro 2 mondiale, l’Américaine Lindsay Davenport, en trois sets (6-1, 6-7 [5/7], 6-3),

et doit disputer jeudi 4 juin, face à Monica Seles, sa première demi-finale d’un tournoi du Grand Chelem depuis septembre 1996
ELLE RENVERSE la tête et sourit

au soleil. Bonheur et soulagement
mêlés, Steffi Graf vient de gagner
sa place en demi-finales des Inter-
nationaux de France, à Roland-
Garros. Au terme d’un match cris-
pant, où le beau tennis n’a
commencé à jaillir qu’à partir du
tie-break de la deuxième manche,
la joueuse allemande s’est défaite,
mardi 1er juin, de l’Américaine Lind-
say Davenport (6-1, 6-7 [5/7], 6-3).

A bientôt trente ans – elle les fê-
tera le 14 juin –, Steffi Graf retrouve
une demi-finale d’un tournoi du
Grand Chelem, la trente-sixième de
sa carrière, pour la première fois
depuis sa victoire aux Internatio-
naux des Etats-Unis, en septembre
1996. « Franchement, au début du
tournoi, je ne pensais pas que je
pourrais être là », explique la quin-
tuple championne des lieux.

Roland-Garros l’avait perdue de
vue un beau jour de juin 1997. Elle
revenait de convalescence, un ge-
nou très douloureux, elle affichait
un bon moral et espérait tant ! Elle
avait perdu en quarts de finale
contre la véloce Sud-Africaine
Amanda Coetzer. Elle avait ébourif-
fé sa frange dans sa serviette et
quitté le court sans se retourner.
Quelques jours plus tard, elle en-
trait à l’hôpital pour remettre ce ge-
nou gauche en état de marche.

Elle n’avait pu défendre son titre

à Wimbledon et ensuite à l’US
Open. Elle était revenue en février
1998 et n’avait joué que quelques
matches avant de déclarer forfait
pour une entorse du genou. Trois
mois plus tard, elle avait encore dis-
paru, à cause cette fois d’une en-
torse à la cheville. Absente à Ro-
land-Garros 1998, elle s’était
effacée dès le troisième tour de
Wimbledon, battue par la Biélo-
russe Natasha Zvereva. A
l’US Open, elle avait été battue en
huitièmes de finale par la Suisse
Patty Schnyder.

UN DES PLUS BEAUX MATCHES
Le tennis la disait perdue, mais

elle fit une fin de saison remar-
quable en gagnant trois tournois.
Elle s’annonça remise des affaires
judiciaires et fiscales qui l’avaient
inquiétée pendant des mois et qui
avaient vu son père emprisonné
pendant près de trois ans. Elle fit
partie des seize meilleures joueuses
du monde admises aux prestigieux
Masters de New York.

Elle y livra l’un des plus beaux
matches de la saison, contre l’Amé-
ricaine Monica Seles. En sortant du
court, elle assurait : « Cette ren-
contre est la meilleure des réponses à
ceux qui ne cessent de me demander
pourquoi je me bats pour revenir. Ce
soir, j’espère qu’ils savent. »
(Le Monde du 21 novembre). Elle

s’inclina en demi-finales contre
Lindsay Davenport, mais l’essentiel
était là. Steffi avait reconquis un
public longtemps incrédule et
s’était reforgé un moral.

Même la victoire de son éternelle
rivale, Monica Seles, en janvier, en
quarts de finale des Internationaux
d’Australie, n’a pas entamé sa belle
humeur. Steffi avait trouvé un sens
à sa saison : « Me faire plaisir et ga-
gner, pourquoi pas ? » Elle disait
aussi : « Mes blessures et mes conva-
lescences m’ont permis d’entrevoir
que je pouvais vivre sans le tennis.
Pour l’heure, je n’ai pas tout donné
de ma vie au tennis, je jouerai jus-
qu’à ce que mon corps me l’inter-

dise. » Elle n’a pas encore gagné de
tournoi en 1999, mais cette demi-
finale est une nouvelle preuve de ce
talent éclatant et de cette rage
sourde de vaincre.

A Roland-Garros, au moment de
sa victoire, Steffi Graf n’a pas voulu
faire semblant de rester modeste.
Elle s’est avouée ébahie par sa per-
formance. Elle est si proche de la
22e victoire en Grand Chelem qui
lui permettrait de se rapprocher du
record de l’Australienne Margaret
Smith-Court (25), mais elle se sait si
loin ! Son tennis n’a pas tout à fait
convaincu : Paris l’a trouvée contra-
riée, en particulier après sa victoire
sur la jeune Russe Anna Kourniko-

va en huitièmes de finale, dimanche
30 mai. Pourtant, sur la terre battue
parisienne, match après match,
Steffi Graf retrouve ses marques et
s’est tant bien que mal rabibochée
avec son jeu. Mardi, entre des re-
vers hésitants et des coups droits
qui lui sont souvent revenus, Steffi
Graf a su jouer de son toucher de
balle pour frôler des amorties afin
de casser les jambes d’une adver-
saire au déplacement encore em-
prunté sur la terre.

LARGE SOURIRE
Son visage de madone inquiète

s’est fendu d’un large sourire
lorsque après une amortie que
Lindsay Davenport est allée cher-
cher au filet elle a renvoyé l’Améri-
caine au fond du court grâce à une
balle subtilement frappée en
cloche. Et, quand l’Américaine re-
trouvait la virulence de ses coups
droits bien claqués derrière son
grand service, Steffi ne s’est pas dé-
semparée.

La victoire de Steffi Graf est un
défi au temps. A Roland-Garros, où
la terre battue est si âpre à appri-
voiser, la jeunesse tant attendue a
encore une fois été laissée à la
porte. Battues, Anna Kournikova,
Serena et Venus Williams, les sœurs
américaines, ont cédé la place aux
plus expérimentées. Arantxa San-
chez Vicario, vingt-sept ans, vain-

queur à Roland-Garros en 1989,
1994 et 1998, sera opposée à Marti-
na Hingis. Finaliste en 1997 et de-
mi-finaliste en 1998, la Suissesse,
âgée de dix-huit ans, fait presque
partie des vieilles routières. Elle es-
père cette fois accrocher le seul
tournoi du Grand Chelem qui
manque à son palmarès.

Steffi Graf, elle, sera la protago-
niste d’un grand classique. Elle ren-
contrera Monica Seles, triple vain-
queur de Roland-Garros en 1990,
1991 et 1992. Cette année-là, la
joueuse, alors yougoslave, enleva la
finale contre l’Allemande, gagnant
10-8 le troisième set d’un match
d’anthologie. Mardi, Steffi Graf ne
pensait qu’à sa confrontation avec
Monica Seles. Elle ne voulait en-
tendre parler ni du passé ni du fu-
tur.

Bénédicte Mathieu

LES RÉSULTATS
SIMPLE MESSIEURS
Quarts de finale
D. Hrbaty (Slq.) 7-6 (7/4), 6-2, 6-7 (6/8), 6-3 b.
M. Rios (Chili, no 9) ; A. Agassi (EU, no 13) b. M. Fi-
lippini (Uru.) 6-2, 6-2, 6-0.
SIMPLE DAMES
Quarts de finale
M. Hingis (Sui., no 1) b. B. Schwartz (Aut.) 6-2, 6-2 ;
A. Sanchez-Vicario (Esp., no 7) b. S. Plischke (Aut.)
6-2, 6-4 ; M. Seles (EU, no 3) b. C. Martinez (Esp.)
6-1, 6-4 ; S. Graf (All., no 6) b. L. Davenport (EU,
no 2) 6-1, 6-7 (5/7), 6-3.
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Les maisons des capitaines
Petite-fille et fille de marins, femme d’amiral, Odile Le Bihan l’af-

firme : « Un garçon ne se posait pas la question, il était prêtre ou capi-
taine. » Sa grand-mère a eu neuf enfants. Parmi les six garçons, on
compte quatre capitaines, un prêtre et un huissier. Sur l’île d’Arz,
dans la moindre maison, les murs sont tapissés de marines témoi-
gnant des faits de haute mer. Il a fallu la détermination d’Yvon Bulot
pour en dresser l’inventaire. Yeux bleus, moustache grise, la peau
tannée par l’iode, le marin, qui a navigué sur les cinq continents, an-
nonce les chiffres sous les trois-mâts de ses ancêtres, qui cinglent
dans une mer démontée. De 1776 à 1797, Arz a donné 32 capitaines,
70 mousses et 204 matelots. L’apogée du cabotage de l’Islande à Da-
kar date de Napoléon III. Entre 1816 et 1825, on comptait 217 officiers
et marins pour un millier d’habitants. Pierre Couellec, qui a pêché à
Terre-Neuve (« 180 jours de mer sans mettre pied à terre »), raconte le
coup de noroît, de la force d’un ouragan, essuyé le 31 août 1910 au
large de la Patagonie par son beau-père, qui commandait le Maré-
chal-de-Castries, un cap-hornier chargé de fonte pour le Chili « qui a
manqué de chavirer en vue des Malouines ». Sur l’île d’Arz, « les mai-
sons sont toujours là, mais il n’y a plus beaucoup de capitaines ».

Trois îles dans les tourbillons
de la petite mer
Jardin d’Eden, grèves
sauvages, tombeaux
mégalithiques aux prises
avec les courants
du golfe du Morbihan

ARZ
de notre envoyée spéciale

Les hommes du néolithique
avaient vu juste. Le cairn de Gavri-
nis, vieux de presque six mille ans,
demeure insubmersible. En belvé-
dère, à 20 mètres au-dessus du ni-
veau de la mer, il offre le plus beau
point de vue sur le golfe du Morbi-
han. A l’époque de sa construc-
tion, il dominait un estuaire pro-
fond parcouru de violents
courants. Déjà l’Atlantique
commençait à remplir d’eau cette
cuvette vallonnée, et les collines
devenaient îles alors que se for-
mait, avec la montée des eaux, le
golfe, comme les gens du cru le
désignent volontiers.

Gardant l’entrée de la « mer pe-
tite » (traduction littérale de Mor-
bihan), l’îlot de Gavrinis dissimule
une crypte sacrée, le monument
mégalithique le plus décoré de
Bretagne : un dolmen à couloir,
chemin initiatique aux 26 pierres
dressées, « couvertes de dessins bi-
zarres... des courbes, des lignes
droites, brisées, tracées et combi-
nées de cent manières différentes »
qui intriguaient déjà, en 1835,
Prosper Mérimée, inspecteur des
Monuments historiques. Coiffé
d’une dalle pesant 17 tonnes, le
dolmen de Gavrinis n’a pas livré
son énigme. Il tient secrète la pré-
histoire de l’Armorique, le « pays
de la mer ».

Le buste plié, on avance dans ce
long boyau de granit qui suinte
l’humidité jusqu’à la chambre sa-
crée. Il faut quelques minutes
pour s’accoutumer à l’obscurité et
tenter de décrypter les dia-
grammes. « La démultiplication

des lignes évoque l’art psychédé-
lique réalisé sous influence », com-
mente Charles-Tanguy Le Roux.
Les demi-cercles symbolisant le
couple divin mère-fille se répètent
à l’infini en un décor auréolé.
« Rien ne marque le sexe, mais il
existe un parallèle entre la mytholo-
gie du néolitique et celle des Grecs,
Demeter et Perséphone, dispensa-

trices de la vie et de la mort. » Le
conservateur général du patri-
moine, qui a conduit les fouilles de
Gavrinis de 1980 à 1986, ne s’est
pas fait prier pour venir en plein
week-end de printemps faire
l’honneur des lieux.

L’endroit est habité. Au Moyen
Age, les moines « rouges », les
Templiers, se seraient installés sur

Gavrinis, l’île du « gouffre », si-
tuée dans le grand tourbillon, le
plus violent du coin. La mer bouil-
lonne. Canots et voiliers glissent
dans les remous, comme éjectés
sur un tapis roulant. Voiles bor-
dées, moteur à fond n’y peuvent
rien. Les ajoncs embaument, ça
sent l’amande amère. Les goé-
lands crient dans les risées. « Il n’y
a pas un promontoire sans monu-
ment mégalitique, affirme Charles-
Tanguy Le Roux. Il y a un effet de
vallée des Rois [comme en Egypte].
On a découvert un alignement de
25 menhirs, dont le plus haut, la
Table des marchands de Locmaria-
quer [situé à 4 km à vol d’oiseau],
270 tonnes, a été brisé volontaire-
ment au néolitique. L’axe sacré
vient mourir au dolmen de Pen
Hap, sur l’île aux Moines. »

Spectacle qui ne laisse pas l’âme
en paix. Perpétuel mouvement des
flots modifiant à chaque instant le
paysage. Lumières qui claquent.

Couleurs crues. Bleu ou gris, le ciel
et la mer en harmonie. Noir, le
granit. Jaune, les ajoncs. Vert
sombre, les pins. La fascination de
l’estran. L’océan se retire, décou-
vrant à perte de vue des prairies
marines et des champs hérissés de
roches noires. Il gronde à marée
montante, s’infiltrant jusqu’à lé-
cher la lande. « La Bretagne immo-
bile laboure le ciel et la mer en un
travail sans fin. Eternelle damna-
tion » (Jean-Pierre Le Dantec).

Le golfe du Morbihan a autant
d’îles que de jours de l’année. La
« petite mer », 25 km de long sur
20 de large, qui aurait contenu les
220 vaisseaux de la flotte de Jules
César lors de la victoire romaine
sur les Vénètes, s’étire à l’intérieur
des terres, baignée par trois ri-
vières et fermée par un goulet
(1 000 m séparent Port-Navalo de
Locmariaquer). A chaque marée,
elle se vide et se remplit dans de
mortels remous. « A marée des-
cendante, affirme Gabriel Lesquel,

le passeur de l’Etoile du golfe, le
courant atteint 12 nœuds »,
presque 22 km/h.

Une quinzaine d’îles seulement
sont peuplées. Les deux plus
grandes, cruciformes, Arz et l’île
aux Moines, possèdent un bourg
et des hameaux. Deux jumelles qui
s’ignorent. Au point que l’on ne
peut passer de l’une à l’autre en
bateau. Seraient-ce les terribles
courants du Golfe qui ont forcé
l’insularité et durci le caractère des
hommes ? « On ne se fréquente
pas. La mentalité est différente. On
est sur un autre méridien », lance
Yvon Bulot. Dix-huit ans dans la
marine marchande et vingt ans à
l’école des Glénans, l’Ildarhais pur
souche (l’arbre généalogique fa-
milial remonte à François Ie) ne
mâche pas ses mots. Arz, « l’île
plate, n’avait pas la cote. Elle est
demeurée à l’écart, cela ne va pas
durer. Ici aussi les prix flambent. Les
gens du cru, il n’y en a pas beau-

coup. Les disparus ne sont pas rem-
placés. Cent cinquante habitants
l’hiver [10 fois moins qu’il y a cent
ans], moyenne d’âge soixante-
dix ans, l’île se meurt. » En face, sur
l’île aux Moines, on distille la
même rengaine : « Ma femme
avait reçu l’ordre d’un de ses oncles,
raconte Maurice Poinsignon, de ne
pas mettre les pieds sur Arz. Elle a
attendu qu’il soit mort depuis vingt-
cinq ans pour y aller. »

Si proches et si différentes. L’île
aux Moines, qui n’a jamais abrité
le moindre couvent, est l’île des
fleurs. « Vous apercevrez une grille,
une allée d’arbres et un tout petit
château qui fait son effet. »
M. Poinsignon avait tout dit. Avec
ses maisons de capitaine ornées
de clochetons, l’île joue les m’as-
tu-vu. Avec ses jardins clos débor-
dant de roses, camélias, chagrins,
passiflores, hortensias et campa-
nules. Avec ses gros figuiers lourds
de fruits, ses magnolias et ses pal-
miers. Avec ses talus où s’entre-

mêlent le chèvrefeuille et la
menthe sauvage. Avec ses che-
mins creux tournicotant sous une
voûte de verdure. L’île tient du jar-
din d’Eden. On en fait le tour à
pied en moins de quatre heures.
Sur ses plages en croissant de
lune, elle a planté des cabines de
bain aux couleurs acidulées. Trop
pimpante. D’où son succès. La
voilà investie de badauds dès les
beaux jours. Ce qui fait dire à Gi-
lou, chauffeur de la camionnette-
taxi, qui pleure les chars à bœufs
de son enfance : « Ah, vous serez
bien sur Arz, eux, ils ne sont pas en-
core envahis. »

Arz s’enorgueillit de sa grève
sauvage, de ses longues plages
couvertes de goémon et de va-
rech. Son bourg et ses villas de ca-
pitaine se recroquevillent autour
d’une église romane. Elle n’en fait
pas état. Pas plus que de son
prieuré XVIIIe , ni de ses trois ma-
noirs en granit comme de son
moulin à marée. Arz joue les ni
vus ni connus. « Pendant long-
temps on est resté caché pour vivre
heureux, confie Joseph le Rohellec,
amiral à la retraite, artisan du tra-
cé des sentiers côtiers, le bouche à
oreille suffit, nous fuyons la publici-
té. » Ici, on écoute le silence.

Par ce jour de grande marée, sur
les grèves sans fin, les Ildarhais
étaient tout à leur affaire : la
pêche à pied. En plein midi, un
étourdi échouait son voilier à vive
allure sur un haut-fond de la passe
du Berno. Privé de flottaison, le
bateau se couchait sur le flanc. Il
fallait attendre la renverse, quatre
heures encore, puis la montée des
eaux, cinq bonnes heures, pour
que l’esquif se redresse. Les vieux
loups de mer, courbés sur la vase,
n’en voulaient rien voir. La pa-
lourde d’abord.

Florence Evin

Le dolmen à couloir de Gavrinis.
3 800 av. J.-C. environ, l’apothéose du
premier art mégalithique armoricain.

Sculptés dans le granit : l’écusson
semi-circulaire assimilé à la représentation
de la déesse mère, la hache, permettant la
maîtrise de la forêt, et le serpent, lien avec
l’inframonde, qui porte la mort, change de

peau et ressuscite à chaque printemps
(ci-dessus)

Le bourg de l’île d’Arz, ses maisons
de marins et de capitaines serrées autour

de l’église romane (à droite).

A l’entrée de la rivière d’Auray, par marée
basse, les bateaux de pêche portent

des béquilles (à gauche). 
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En jargon joycien, la commémoration de la journée délirante du 16 juin 1904 porte le nom de Bloomsday.
D’après le nom du héros d’Ulysse, le roman jubilatoire de James Joyce. Une sacrée journée, pour tout dire
– celle de Léopold Bloom, qui se déroule en 858 pages dans la version de « La Pléiade », et celle de ses dé-
vots qui la commémorent chaque année. Pour être dans le ton, il convient de revêtir ses plus beaux atours
– certains mettent des habits d’époque, ce qui ne manque pas d’allure.
On se rendra, pour commencer, à la tour Joyce, à Sandycove, dans la banlieue de Dublin. C’est là que
s’ouvre magistralement le roman. Puis, après s’être régalé de rognons frits chez Fitzgerald’s (11, Sandycove
Road), on se promènera sur la plage, un boater – chapeau de paille – sur la tête. Ensuite, on reviendra en

ville par le DART (Dublin Area Rapid Train), qui longe la mer, s’arrêtant au
quartier résidentiel de Sandymount. Après une bonne marche sur la plage,
on éprouvera le besoin d’aller prendre un café et un petit pain tout col-
lant, avec des cerises confites, chez Bewleys (Westmoreland Street),
d’écouter des extraits d’Ulysse lus par des sosies de James Augustine, ou de
Mr. Bloom, ou de Molly Bloom.
On se dirigera ensuite vers Davy Byrnes (Duke Street), décrété « moral
pub » par Joyce lui-même, où l’on commandera des sandwiches au gor-
gonzola arrosés de bourgogne. Plus tard, on fera un tour au Harrisson’s
Restaurant pour un consommé à la tête de veau et des feuilletés à la confi-
ture. Puis on ira acheter le savon au citron de Léopold Bloom à la pharma-
cie Sweeneys. On considérera comme un devoir de se rendre au cimetière
de Glasnevin en souvenir de l’enterrement de Paddy Dignam. La cérémo-
nie commémorative, avec corbillard tiré par des chevaux et lamentations
funéraires, est prévue pour le samedi 12 juin. Elle partira du James Joyce

Centre à 14 h 30. Après les obsèques, tour du cimetière et visite au Gravediggers’Pub (traduction littérale :
le pub des creuseurs de tombes).
Pour entretenir la ferveur joycienne, une troupe d’acteurs, la Balloonatics Theatre Company, donnera de
représentations sur les lieux où ils se situent dans le roman et fera des lectures publiques au coin des rues,
dans les pubs et les hôtels. Haut lieu de mémoire, enfin, le James Joyce Centre (35, North Great George’s
Street) où des conférences et des manifestations auront lieu toute la semaine. La journée du 16 juin y
commence traditionnellement, à 8 heures, par le Guinness Bloomsday Breakfast, avec lecture d’extraits
d’Ulysse par des poètes, des académiciens et des acteurs. L’après-midi, causerie de Ken Monaghan, neveu de
Joyce et directeur du Centre, puis promenade au nord du centre-ville, encore imprégné par la présence du
jeune homme. Le 14 juin à 11 heures, Ken Monaghan commentera la visite en bus des maisons et autres
lieux fréquentés par l’écrivain, y compris la tour Joyce, à Sandicove, avec pique-nique, détente et représen-
tations impromptues à Sandymount Strand (réservations auprès du James Joyce Centre).
Si l’on veut suivre Joyce et ses héros pas à pas, on consultera The Ulysses Guide, de Robert Nicholson (Man-
darin Paperback). Si l’on s’intéresse à l’homme qui a fait l’écrivain, on lira le sec et passionnant James Joyce’s
Dublin Houses, de Vivien Igoe (Wolfhound Press), qui colle aux pas de James, notamment au gré des dix-
sept déménagements où la déchéance du père entraîna sa famille en vingt-deux ans.

de notre envoyée spéciale Danielle Tramard

. Renseignements sur les vols, l’hébergement et le programme de la journée auprès de l’Office national du
tourisme irlandais (33, rue de Miromesnil, 75008 Paris, tél. : 01-53-43-12-12), à Dublin, auprès du James Joyce
Centre (tél. : 353-1-8788-547).
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Week-end James Joyce à Dublin

Le golfe a autant
d’îles que de jours
dans l’année. Une

quinzaine sont
habitées, propriétés

d’amateurs de
solitude ou réserve
ornithologique. Au
départ de Conleau,

on longe Boedic et sa
chapelle. Dans la

brume, la pointe des
Belluré, sur Arz

(ci-dessus).
Cinq minutes de
traversée depuis
Port-Blanc pour

L’Ile-aux-Moines à
bord de la vedette,

qui progresse en
crabe dans les

violents courants.

Carnet de route
b Accès. Les ports
d’embarquement, situés à quelques
kilomètres de Vannes, pour le golfe
(10-15 minutes de traversée) varient
d’une île à l’autre. Port-Blanc pour
l’île aux Moines (chaque 30 minutes,
02-97-26-31-45), Conleau pour Arz
(chaque heure en été,
02-97-66-92-06) et Larmor Baden
pour Gavrinis (navettes
quotidiennes à la belle saison avec
visite du site, 55 F, 8,38 ¤ ;
(Tel. : 02-97-57-15-27). Sur les îles,
on circule à pied ou à vélo (compter
70 F par jour de location).
b Etapes. Sur le port de l’île aux
Moines, le San Francisco,
8 chambres confortables et bonne
table (460-605 F, 70,12¤-92,23¤) la

chambre double,
tél. : 02-97-26-31-52). L’Escale,
10 chambres face au débarcadère
d’Arz, (Logis de France, 2 étoiles,
250-320 F (38,11¤-48,78¤) (la
chambre double). Souvent
complets. Reste la location. Sur l’île
aux Moines, l’office du tourisme
donne les disponibilités
(02-97-26-32-45), et sur Arz la mairie
transmet la liste des loueurs
(02-97-44-31-14), dont Robert
Tanguy, qui a aménagé des
maisonnettes à-propos.
(Tél. 02-97-44-33-84)
b Tables. Le Rigodo, à Arz (menu
terroir à 98 F, 14,9¤ et
gastronomique à 150 F, 22,86¤) :
nappes amidonnées, dentelles,
coquillages. Cuisine inventive, les
produits de la mer se colorent
d’épices. Le patron est un enfant du

pays. Les Embruns, à l’île aux
Moines, fruits de mer dans un décor
marin au milieu du bourg (menus à
95 et 125 F, 14,18¤ et 19,05¤).
b Lectures. Gavrinis, de
Charles-Tanguy Le Roux (Editions
Jean-Paul Gisserot). La Préhistoire de
Bretagne et d’Armorique, de
Jean-Laurent Monnier (Universels
Gisserot). L’île d’Arz : en Arh, l’une
des perles de notre mor-bihan,
de Frédéric le Tallec (se trouve sur
place). Séné d’hier et d’aujourd’hui,
de Camille Rollando (mairie de
Séné). Bretagne, Jean-Pierre 
Le Dantec (Points Planète-Seuil).
Bretagne, Guide Bleu, Hachette.
Les Iles en France et Morbihan :
Guides Gallimard. Les poètes de
Bretagne (ed. Le cherche midi)
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De nouveaux voyagistes
pratiquent le luxe sur mesure
Complémentaires et néanmoins rivaux,
ils vendent un rêve haut de gamme et hédoniste

LE MONDE du voyage est une
planète en perpétuel mouve-
ment. Des tour-opérateurs dis-
paraissent, d’autres élargissent
leurs compétences. On est spé-
cialiste de l’Asie, de l’Afrique, du
Proche-Orient et, peu à peu, on
étend son rayon d’action. Loi du
marché, et prudence tactique
qui conseille de se diversifier
pour conjurer les risques poli-
tiques ou la volatilité de cer-
taines destinations – des pays
s’ouvrant tandis que d’autres se
ferment momentanément. Té-
moin le conflit en Yougoslavie,
qui entrave le développement
des pays avoisinants alors que
certains, la Croatie notamment,
commençaient juste à décoller.

Au cours des premiers mois de
l’année sont apparus, au même
moment, un nombre significatif
de nouveaux voyagistes. Issus
du sérail et poussés par les cir-
constances ou l’envie de voler
de leurs propres ailes, ils ont
fondé leur société ou ajouté une
niche à leurs act iv ités . Leur
champ d’action est le luxe. Sur
mesure, évidemment, et parfai-
tement hédoniste. Preuve de la
bonne santé de ce secteur. Un
luxe un peu répét i t i f – les
bonnes recettes sont toujours
copiées – et sans limites.

Marc Serrell, venu de la publi-
cité et du marketing, utilise ces
compétences pour fonder Terres
de charme. Celui que ses pairs
considèrent comme un « nou-
veau venu » malgré cinq années
chez Havas Voyages et Accor,
s’interdit de « reproduire le sché-

ma des anciens du tourisme qui
tombent amoureux d’une destina-
tion et veulent la faire décou-
vrir ». Lui privilégie l’approche
« conceptuelle » – le charme, le
rare, l’insolite – et s’« adosse » à
Terres d’aventure, tour-opéra-
teur reconnu et avec lequel il
partage les mêmes aspirations.

Pour se donner les moyens de
développer son image, Marc
Serrell s’affranchit de la distri-
bution et vend en direct un
charme en cinq variations – dou-
ceur des plantations caraïbes,
l’Afrique à la manière des pion-
niers (Le Monde du 27 mai) ,
criques et repaires de pirates en
voi l ier, v ie de pacha dans
l’Océan indien, chemins de la sa-
gesse en Asie – et trois prix –
douillet, raffiné, luxueux.

Représentatif de ce savoir-
faire, un séjour d’une semaine à
l’Old Fort, aux Grenadines, à
partir de 12 650 F (1 928 ¤), vols,
transferts et demi-pension in-
clus. Au total, une cinquantaine
de suggestions minutieusement
montées et chiffrées. Ce projet
cohérent traduit, il ne s’en cache
pas, « un certain souci, voire un
certain snobisme, la conscience
avouée de voyager d i f férem-
ment ». La brochure reflète cette
ambition (3, rue Saint-Victor,
75005 Paris, tél. : 01-53-73-79-
16).

En créant Exclusif Voyages,
Sophie Arbib se veut spécialiste
du voyage haut de gamme.
« C’est ce que je sais faire », dit-
elle simplement. Elle sélectionne
des endroits raffinés, d’un luxe

et d’un calme « inouïs » et, ainsi,
ouvre des pistes. Puis, tel un
couturier qui marie étoffes et
modèles, compose, selon les dé-
sirs de chacun, séjour ou circuit.
Au cœur de son dispositif, un
hôtel – à la Jamaïque, les Island
Outpost de Chris Blackwell, pro-
ducteur de Bob Marley, U2, les
Cranberries – ou une destination
– la péninsule de Baja California,
1 700 km de San Diego à Los Ca-
bos. Ou les deux.

A titre d’exemple, nous avons
demandé le coût de trois for-
faits, dont un au Belize, avec sé-
jour au Blancaneaux Lodge,
l’hôtel de Francis Ford Coppola,
et au Mata Chica, l’hôtel où l’on
marche pieds nus, sur l’île de
même nom. Réponse, comme
prévu, dans les 24 heures :
10 jours-8 nuits à part i r de
18 050 F (2 751 ¤), incluant vols,
transferts et séjour, dont 3 jours
en pension complète. Une pla-

quette i l lustre ce « rêve à la
carte » (165, rue Saint-Honoré,
75001 Paris, tél. : 01-42-96-00-
76).

Avec Elegancia, Jean-Marc
Carton chasse sur les mêmes
terres. L’homme, dans le tou-
risme depuis dix-sept ans, veut
créer « un club de passionnés de
voyages prêts à mettre le prix
pourvu qu’ils aient un conseil et
un service adaptés ». Pour cette
clientèle exigeante et au terme
de visites effectuées incognito
– ce qui est la meilleure façon de
tester un établissement – il a sé-
lectionné un hôtel de luxe par
destination – un pays comme
l’Indonésie offrant des paysages,
des atmosphères différentes et
donc autant de buts de voyage.

Résultat : un ensemble où fi-
gurent les Aman Resorts, qui
passent pour les plus beaux hô-
tels de plage au monde, des
Oberoi et certains établisse-

ments que l’on retrouve chez le
voyagiste précédent, notam-
ment le Prince Maurice à Mau-
rice, Le Frégate aux Seychelles et
le Soneva Fushi aux Maldives.
Parmi ses « exclusifs », relevons,
aux îles Vierges, Necker Island,
résidence d’été de Richard Bran-
son et, à la Jamaïque, Golden
Eye, l ’ancienne demeure du
créateur de James Bond, Ian Fle-
ming. Prix d’un forfait au Ba-
nyan Tree (74 villas de style bali-
nais, éparses sur 240 hectares de
coll ines dominant la mer de
Chine), sur l’île de Bintan, en In-
donésie : à partir de 14 500 F
(2 210 F) 7 nuits en chambre
double, petits déjeuners, vols et
transferts inclus. Une brochure
sur papier glacé donne à voir ces
divers « paradis » (61, rue des
Petits-Champs, 75001 Paris, tél. :
01-47-03-1999).

Danielle Tramard

A tous prix
a 25 F (3,8 ¤) : la Fête des
plantes proposée, les samedi 5
et dimanche 6 juin, de 9 à
19 heures, par les Journées
doullennaises des jardins
d’agrément organisées dans la
citadelle de Doullens, à une
trentaine de kilomètres
d’Amiens, non loin de la baie de
Somme. Le rendez-vous annuel
des jardiniers pépiniéristes (une
soixantaine d’exposants) et des
amoureux des plantes venus
découvrir, échanger, s’informer
et admirer rosiers, arbustes,
plantes vivaces, plantes d’eau,
orchidées et autres succulentes.
En vedette, « Le jardin de
Jacquemont », célèbre botaniste
du XIXe siècle, et les « jardins
verticaux » créés par Patrick
Blanc, chercheur au CNRS.
Gratuit pour les moins de
15 ans. A environ une heure de
Lille et deux heures de Paris via
l’A1, sortie Roye, ou via l’A16,
direction Amiens Nord puis
Arras. Renseignements au
03-22-77-71-94.

a 1 890 F (288 ¤) : une croisière
en goélette pour explorer la
côte turque et ses îles, accéder à
des plages désertes, découvrir
petits ports, villages
traditionnels et sites antiques,
s’adonner aux loisirs nautiques
ou au farniente, l’équipage
s’occupant de la navigation (au
moteur ou à la voile) et de la
cuisine. Le soir, on mouille dans
un port ou une crique. Les
goélettes en bois accueillent de
8 à 16 passagers (4 à 8 cabines
avec salle d’eau privée) et
disposent d’un salon-bar et d’un
pont arrière ombragé. Deux
itinéraires au choix de Bodrum
ou d’Antalya. Ce forfait, en
vigueur jusqu’au 25 juin,
comprend les vols spéciaux,
7 nuits en demi-pension et
l’assurance
assistance/rapatriement. Non
inclus, les excursions et les
suppléments pour une cabine
individuelle (560 F, 85 ¤) et la
pension complète (200 F, 30 ¤).
Dans les agences et chez
Marmara, au 01-42-80-55-66.

a 2 500 F (312 ¤) : un stage de
dessin et d’aquarelle dans le
Vaucluse pour, à l’instar des
nombreux grands peintres
séduits par la lumière et les
paysages de la Provence,
permettre aux artistes
débutants ou confirmés de fixer
sur leur carnet de voyages, au
dessin, à l’aquarelle ou au lavis,
champs d’oliviers et de lavande,
ruelles et places ombragées ou
baignées de soleil des multiples
villages perchés de la région.
Prix par personne pour cinq
séances de travail et six nuits en
chambre d’hôtes au cœur du
village de Venasque.
Renseignements auprès de
Peintres et Voyages, Les Espuys,
84210 Venasque, tél. :
04-90-66-04-65. Formule
analogue dans un hôtel 2 étoiles
situé au pied du mont Ventoux :
3 450 F (525,9 ¤) du lundi au
samedi, en pension complète et
encadrement artistique.
Renseignements : Villa Elaïa,
Auchière, 84110 Puyméras, tél. :
04-90-46-51-16. Informations
générales auprès du CDT de
Vaucluse, tél. : 04-90-86-86-08.

Un écovillage pour observer les oiseaux migrateurs
LES PICARDS sont cachottiers.

Ils gardent leurs trésors pour eux.
Certes, la côte picarde (70 km à
peine, autant que la côte belge) a
connu des heures de gloire bal-
néaire – Napoléon III et sa cour ve-
naient goûter la vague au Crotoy
en maillots à rayures –, mais elle a
toujours su rester discrète, écartant
dans les années 70 les promoteurs
trop gourmands qui transfor-
maient alors le littoral ou la mon-
tagne en dortoir. Elle engrange au-
jourd’hui les résultats d’une sage
politique. La baie de Somme offre
au public un espace où l’on a laissé
la nature en paix, en proie à ses
seuls combats.

Il faut prendre garde aux pay-
sages plats et gris. Ils sont souvent
faussement plats et faussement
gris, remarque l’écrivain des lieux,
Jacques Béal. Ainsi en est-il pour
cette baie de Somme qui n’a pas de
mont Saint-Michel pour se signaler
au visiteur. Ici, l’homme n’a pas
voulu faire acte d’arrogance. Il s’est
contenté de contempler. Des deux
côtés de la baie, les artistes se sont
postés. Au Crotoy, contigu à l’an-
cien restaurant de Mado, où Max
Lejeune, vedette de la politique lo-
cale, qui a beaucoup fait pour pré-
server la baie, y tenait son QG, ain-
si que nombre d’altesses, voici la
maison de Toulouse-Lautrec. Ce-

lui-ci, coquin, nous a laissé une sé-
rie de photos le montrant en train
de déféquer sur la plage. Jules
Verne travailla ferme au Crotoy.
De l’autre côté de la baie, à Saint-
Valéry, avec sa façade d’anciens
hôtels particuliers d’armateurs sur
la Somme, on rencontre d’autres
sacrés bûcherons, Victor Hugo,
Anatole France. Le peintre Alfred
Manessier, lui, arpentait le sable de
la baie.

UN FORMIDABLE COMBAT
A Saint-Valéry s’embarqua en

1066 Guillaume le Conquérant. Il
aurait bien du mal aujourd’hui. La
baie s’ensable – ce qui est le propre
de tous les estuaires – et les hu-
mains regardent reculer le flot
comme une perte d’eux-mêmes, en
se disant qu’il pourrait bien revenir
au galop. Les pêcheurs vont ici à
pied, paysans de la mer, bottés, ar-
més de rateaux et de piochons,
fouillant le sable nourricier, pareil à
celui du désert au point qu’au
temps du cinéma muet on y tour-
nait des scènes sahariennes.

Ramasseurs de « verrouille » le
jour, chasseurs la nuit. L’économie
est un peu tribale. Dans la baie se
joue aussi un formidable combat.
Depuis l’aube des temps, les oi-
seaux migrateurs font halte en
Marquenterre. Ici finit la falaise

normande, ici commencent les
dunes du Nord. Les chasseurs les
attendent sous les « hutteaux » ou
les « cercueils », abris posés sur
l’eau ou les « mollières », le tapis
végétal qui progresse. Cette chasse
est réglementée, marchandée, mais
populaire (notamment la célèbre
« hutte des 400 coups »), promue
au rang de divertissement culturel.
Pratiquée la nuit, elle génère sur-
tout de « l’absentéisme au lit et au
boulot », ironise un observateur des
mœurs locales. Au Marquenterre,
dans un ancien polder, les défen-
seurs des oiseaux ont établi un fort
Chabrol tout à fait pacifique. Les
plus beaux migrateurs, narguant
les fusils, dessinent dans le ciel
leurs arabesques avant de se poser
sur le sol salvateur. Ce parc est en-
globé dans une réserve naturelle de
3 000 hectares.

Régis Guyotat

. CDT de la Somme, 03-22-92-26-
39. Un hébergement : l’écovillage
(style balnéaire d’antan) de Belle-
Dune, tél. 03-22-23-10-00. Un lieu :
parc du Marquenterre, tél. 03-22-
25-03-06. Un livre : Au cœur de la
baie de Somme et du Marquen-
terre, photos Michel Desprez, tex-
te Jacques Béal, La Renaissance du
livre, 1999.

DÉPÊCHES
a JARDINS PRIVÉS DE BRETAGNE. Le week-end des 5 et
6 juin, 83 des plus beaux domaines bretons (parcs de rho-
dodendrons, d’azalées, jardins à la française) ouvriront leurs
portes dans le cadre de l’opération « Visitez un jardin en
France ». La plupart sont privés et membres de l’Association
des parcs et jardins de Bretagne. Renseignements auprès de
l’office de tourisme de Rennes (tél. : 02-99-67-11-11).
a BALADES EN FRANCE. Le magazine Pleine vie consacre
son premier hors-série aux « Balades en France ». Remar-
quable. Le meilleur de notre pays y défile : la campagne, la
mer, la montagne, les fleuves, la ferme et ses animaux, les
îles, les jardins, les parcs, les beaux villages, les fêtes et cos-
tumes, les étapes gourmandes, les parcs naturels, les châ-
teaux, les circuits (22 balades étonnantes) et les séjours. Des
idées de vacances, pour le printemps et pour l’été, et tous les
renseignements pour les concrétiser. Assortis d’un guide pra-
tique détachable pour choisir sa destination, préparer son
voyage, réserver et se déplacer. Hors-série no 1, en kiosque,
29 F.
a FÊTE MÉDIÉVALE À PROVINS. La 16e édition de cette ma-
nifestation qui a attiré 250 000 touristes en 1998 aura lieu à
Provins les 19 et 20 juin. Spectacle de rapaces en vol libre, re-
constitution de l’attaque de la ville par un camp militaire mé-
diéval, tournoi de chevalerie ainsi qu’un Son et lumière seront
animés par quelque deux mille participants et une centaine de
chevaliers. Office de tourisme de Provins, tél. : 01-64-60-26-23.
a WEEK-ENDS EUROPÉENS. Dans sa brochure Villes d’Eu-
rope, Kuoni (agences et au 01-43-37-85-90) programme une sé-
rie de week-ends à l’occasion d’une grande exposition ou
d’un festival de musique. Citons le centenaire de Strauss, à
Vienne, jusqu’au 26 septembre (à partir de 2 710 F, 417 ¤, avec
l’avion), Van Dyck, à Anvers, à partir de 1 200 F, 185 ¤,
2 jours/1 nuit, avec Thalys) et le Festival des arènes de Vérone,
en Italie, du 25 juin au 29 août (à partir de 4 760 F, 732 ¤, avec
l’avion) également programmé par Euro Pauli (tél. : 01-49-77-
28-28), dont la brochure Evénements propose elle aussi un
choix d’escapades culturelles ainsi que des week-ends haut de
gamme dans les grands palaces européens.
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 2 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 4 juin à 0 heure TU

PROBLÈME No 1843PROBLÈME No 99130

HORIZONTALEMENT

I. Avec ses huit mètres de long et
ses trois cornes, il avait fière allure. –
II. Mauvaise affaire pour le club de
foot. – III. Fleur jaune. Entre les
mains du tailleur pour polir. Emietté
au bout. – IV. Nécessité. Dans le
milieu du vélo elle reste libre. –
V. Départ. Baie nipponne. L’Acadé-
mie préfère payer comptant. –
VI. Pour les nuits chaudes . – VII. La
sienne est une ruine. – VIII. Pour
tirer des traits. Celui d’en face

IX. Coupé du monde. Parfum de
Provence. X. Allié de poids. Informa-
teur discret. Fait la liaison. – XI. Que
l’on ne pourra pas garder pour soi.

VERTICALEMENT

1. Ardents défenseurs. Liaison
périphérique. – 2. Imposé dès qu’il
est connu. Boîte bien pleine. –
3. Points dans l’eau. Font le ménage
à l’intérieur. – 4. Démonstraif. Venue
de Belgique elle plonge dans la
Seine. Même la justice avait le sien. –

5. Polir. Sans aspérités. – 6. Tran-
chantes pour travailler le bois. –
7. Classe les champions. Impeccable
mais renversé. Donne le choix. –
8. Petite annonce. Très proche
d’Emile – 9. Eaux pyrénéennes.
Trouve de l’eau dans le désert. –
10. Gardiens des chambres. Produit
de l’exploitation ouvrière. – 11. Tra-
verse le désert sur sa monture.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99129

HORIZONTALEMENT
I. Mastication. – II. Epaulement. –

III. Derme. Prier. – IV. Irrespect. –
V. Accès. Reins. – VI. Tu. Curetait. –
VII. Dé. As. Léa. – VIII. Epines. Féru.
– IX. Quête. Ruser. – X. URSS. Ca.
Ne. – XI. EEE. Al dente.

VERTICALEMENT
1. Médiathèque. – 2. Aperçu. Pure.

– 3. Sarre. Dièse. – 4. Tumescents. –
5. Iles. EE. – 6. Enoncé. Ilet. –
7. Ampères. Rad. – 8. Tercet. Fuse. –
9. Initiales. – 10. Oté. Nièrent. –
11. Restaurée.

LA RÉUSSITE D’OTTLIK
Le Hongrois Geza Ottlik fut un

joueur de grand talent. Dans cette
donne, il jouait contre un de ses
compatriotes, Raphaël Cohen.

; D 10 7
K R D 9 5
L A R
' A R 10 5

; 8 4 ; R V 9 5 2
K V 10 7 4 3 K A 8
L 9 7 5 3 L 6 2
' V 4 ' D 8 7 2

N
O E

S

; A 6 3
K 6 2
L D V 10 8 4
' 9 6 3

Ann. : E. don. Tous. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– – passe passe

1 L! contre 1 ; 1 SA
passe 3 SA passe passe...

Ouest ayant entamé le 8 de Pique
pour le 10 de Nord et le Valet d’Est,
comment Ottlik, en Sud, a-t-il gagné
TROIS SANS ATOUT contre toute
défense ?

Réponse
Ottlik comprit que Ouest avait fait un

psychic et qu’il avait une main nulle. Il
n’a pas pris le Valet de Pique pour conser-
ver sa rentrée de l’As, mais Cohen, en
Est, a rejoué le Roi de Pique pour faire
sauter cette communication. Sud a pris
de l’As et, pour créer une autre rentrée, il
a joué le 3 de Trèfle et a mis le 10 du mort
afin que le 9 de Trèfle soit maître au troi-
sième tour si Ouest n’avait que deux
Trèfles. Ensuite, il fallait débloquer A R
de Carreau, tirer R puis 9 de Trèfle et les
Carreaux pour réussir « 3 SA ».

Pour empêcher que le 9 de Trèfle ne
devienne une rentrée, Est a laissé maître
le 10 de Trèfle ! Sud n’était donc plus en
mesure de réaliser ses Carreaux, mais il a
trouvé quand même un moyen de ga-
gner son contrat. Lequel ?

Après la levée du 10 de Trèfle, Ottlik
était sûr qu’Est avait l’As de Cœur et il a
joué le 9 de Cœur en espérant V10 en
Ouest et qu’Est ne pourrait prendre la
main qu’avec l’As. Effectivement, Est
dut fournir le 8 de Cœur, Ouest prit avec
le 10 et continua Cœur. Mais Ottlik, qui
avait reconstitué la distribution, mit... le
5 de Cœur du mort. Est fit l’As (mainte-
nant sec) et dut s’incliner. En effet, avec
D de Pique, R D de Cœur, A R de Car-
reau et A R de Trèfle, Sud avait ainsi
neuf levées sans avoir eu recours aux
Carreaux de sa main, puisqu’il avait déjà
fait l’As de Pique et le 10 de Trèfle...

L’ESCAMOTAGE
Quand il y a trois perdantes dans une

couleur, il est difficile de réussir un che-

lem dans une autre couleur. C’est pour-
tant ce qui est arrivé dans cette donne.
Au début, cachez les mains d’Est-Ouest.

; A 9 7 3
K A R 6 4
L A R V 9 2
' –

; R D 10 5 ; 4
K 10 3 K 8 5
L D L 10 7 6 4
' A V 9 6 4 2 ' R D 10 8 5 3

N
O E

S

; V 8 6 2
K D V 9 7 2
L 8 5 3
' 7

Ann. : O. don. N.-S. vuln.

Ouest Nord Est Sud
1 ; contre 2 ' 2 K
4 ' 4 ; passe 5 K
6 ' 6 K passe passe...

Ouest ayant entamé le Roi de Pique
sur lequel Est a fourni le 4 sec, comment
Multon, en Sud, a-t-il gagné ce PETIT
CHELEM À CŒUR contre toute dé-
fense ?

Note sur les enchères
L’ouverture de «1 Pique » garantis-

sait de 10 à 13 points avec, en général, un
canapé (deuxième couleur plus longue).
Le cue-bid à « 4 Piques » montrait le
contrôle du premier tour et le désir d’al-
ler au chelem.

Philippe Brugnon

Une variété accommodante
Le palmier de Chine (Trachycarpus fortunei) est le plus résistant au

froid. Il supporte − 15 degrés sans dommage, pour peu qu’il soit
planté dans un sol qui ne soit pas détrempé. Partout où la vigne mû-
rit ses grains, il peut pousser, et même au-delà s’il est protégé par un
mur. Au sortir du pot dans lequel il a été élevé, il ne faut pas hésiter
à ratiboiser ses racines d’un tiers et à les débarrasser d’une bonne
partie de la terre qui s’y accroche, avant de le planter dans un sol qui
aura été défoncé et sa terre ameublie de façon que les racines
puissent s’y enfoncer sans difficulté.

Soleil, ombre légère, mi-ombre, ce palmier est accommodant et
peut être planté dès maintenant. La chaleur de la terre et des arro-
sages abondants favoriseront sa reprise.

Les deux ou trois premiers hivers, un paillage du sol et une protec-
tion installée sur le cœur (et retirée dès que le froid s’en va) lui per-
mettront de s’acclimater.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. Les 5 000 hôtesses et ste-
wards de la compagnie Air Canada
se prononceront, vendredi 4 juin,
sur l’éventualité d’une grève qui
pourrait débuter à la fin du mois.
Engagées depuis longtemps, les né-
gociations portant sur les salaires et
les retraites ont été arrêtées le
27 mai. En septembre 1998, la
compagnie avait été victime d’une
grève des pilotes, qui avait entraîné
de grandes perturbations du trafic.
a EUROPE. La compagnie aé-
rienne hongroise Malev, qui assure
4 vols quotidiens Paris-Budapest, a
repris la desserte, au départ de Bu-
dapest, de Sarajevo, en Bosnie-
Herzégovine (les mardis, jeudis,
samedis et dimanches), de Skopje,
en Macédoine (2 vols hebdoma-
daires), et de Tirana, en Albanie
(vol quotidien, sauf le dimanche).
Ces liaisons sont en correspon-
dance, via la Hongrie, pour les
passagers français. Réservation :
01-43-12-36-00.

JARDINAGE

De l’épanouissement du palmier sous nos tropiques
L’IMAGINE-T-ON ? mais, sous le

Second Empire, l’un des grands
boulevards parisiens avait été
planté de palmiers de Chine. Une
plante facilement identifiable à ses
feuilles en éventail et à son tronc –
on devrait dire son stipe, puisque
c’est une herbe – recouvert de crin,
duquel émergent les bases dessé-
chées des feuilles mortes qu’un jar-
dinier soigneux coupe au sécateur.

Friande d’exotisme, la France co-
lonisatrice... avait aussi fait sa ré-
volution industrielle, appris à pro-
duire le verre en grande quantité et
à maîtriser la production de profi-
lés métalliques de plus en plus fins
et résistants. En sorte que des
grandes serres, des jardins d’hiver
surgirent un peu partout de terre,
qui permettaient de tenir à l’abri
des rigueurs hivernales les espèces
nées sous des cieux plus cléments.

Et l’on sera, sans doute, étonné
d’apprendre que la plus grande
palmeraie de France se trouve au-
jourd’hui à Versailles, près de
l’orangerie du château. C’est ce
que révèle Le Palmier, d’Alain Her-
vé, un nouveau volume de la col-
lection « Le nom de l’arbre » pu-
blié par Actes Sud (92 pages, 69 F,
10,5 ¤), qui en apprendra beaucoup
à tous ses lecteurs.

Depuis, cette plante a peu à peu
envahi notre environnement et
nos campagnes. On peut en aper-
cevoir partout en France, dans les
jardins, là où il ne fait quand
même pas trop froid l’hiver, et
dans les appartements. Bien que
certaines des espèces vendues
pour cet usage ne s’y plaisent pas
faute de soins appropriés. L’une
d’elle, le cocotier, vendu sous
forme de noix germée, y crève
même rapidement et plutôt la-
mentablement. Il est curieux de
voir des producteurs de plantes les
vendre en sachant pertinemment
qu’elles ne pourront survivre à
cause du manque de chaleur, de
lumière et d’humidité atmosphé-
rique qui règne dans les apparte-
ments.

PLANTES UTILES À L’HOMME
Le Jardin des serres d’Auteuil

propose actuellement, et jusqu’à
l’automne, une exposition-prome-
nade superbe de palmiers... que
l’on pourra également admirer,
mais en moins grand nombre, au
Rond-Point des Champs-Elysées,
dont les quatre massifs sont tou-
jours admirablement composés.

Décoratif, le palmier n’en est
pas moins l’une des plantes les

plus utiles à l’homme, dont il ac-
compagne l’existence dans de
nombreuses régions du monde.

Du palmier, des palmiers de-
vrait-on dire, car il en existe de
nombreuses espèces (plus de deux
mille), on tire de l’huile, de la cire,
du sucre, du miel, de l’alcool, de la
fécule, des fibres et, bien sûr, les
célèbres cœurs, des dattes et la
noix de coco. Des graines de l’un
d’eux, on fait même des petits ob-
jets, des boutons qui ont l’appa-
rence de l’ivoire. 

Une espèce a failli disparaître de

la surface du globe : pour son mal-
heur, le palmier du Chili produit
du miel. Mais, pour le récolter, il
faut lui couper la tête. Et, évidem-
ment, il en crève, car, comme de
nombreux palmiers, celui-ci ne
produit pas de rejetons, et, comme
quasiment tous, il ne s’élève que
par un unique bourgeon central. Il
y en a même un autre qui meurt de
toute façon après avoir fleuri : Co-
rypha umbraculifera est donc ha-
paxantique, son inflorescence me-
sure sept mètres de hauteur et
regroupe des millions de fleurs.

Revenons au pauvre Jubea
chilensis : c’est l’un des palmiers
les plus lents à pousser qui soit
et, comme on le décollait quand
il était en âge de produire des
graines, il a bien fallu l’inscrire
sur la liste des espèces végétales
protégées par la convention de
Washington. Il s’en est fallu de
peu.

PATIENCE ET LONGUEUR DE TEMPS
C’eût été dommage, le Chilien

est suffocant de beauté et sa ré-
sistance au gel pourrait inciter à
le planter jusqu’en Bretagne cô-
tière. Il est malheureusement
hors de prix et sa croissance est si
lente qu’il faut le faire en pensant
à ses arrière-petits-enfants.

Ce n’est pas le cas du dattier,
qui pousse vite. Ah ! les dattes, si
bonnes à déguster qu’on en ou-
blie que le palmier qui les porte
est un arbre exigeant pour celui
qui le cultive (il faut le polliniser
à la main) et que l’on ignore
souvent qu’il est le produit d’un
croisement entre deux ou plu-
sieurs – on ne sait trop – espèces
et qu’il n’existe pas à l’état « sau-
vage » dans la nature. Ses palmes
vertes à reflets gris sont belles. Il
pousse la tête au sec, mais ses ra-

cines plongent loin dans la terre
à la recherche de l’eau. Les ra-
cines du palmier sont un chef-
d’œuvre, et tellement charnues
et chevelues qu’il est possible de
le transplanter quand i l est
adulte.

Des histoires de palmiers, on
pourrait en remplir les pages du
Monde. Mais il faut se méfier de
cette plante si attrayante que l’on
risque de tomber sous son
charme et de finir par en être to-
qué. Enfin, le savez-vous ? Le ro-
tin dont on fait les sièges de jar-
din est produit par un palmier qui
détient un record : celui d’être la
plus longue liane de la création.

Alain Lompech

. Palmiers « entre soleil et
ombre », exposition-promenade
proposée pour fêter le centenaire
des serres d’Auteuil. Tous les jours
de 10 heures à 19 heures. Entrée :
20 F, tarif réduit 15 F. Jardin des
serres d’Auteuil, 3, avenue de la
Porte-d’Auteuil, Paris 16e.
Mo Porte-d’Auteuil. Tél. : 01-40-71-
76-07. Visites guidées le dimanche
à 10 h 30 : renseignements et ins-
criptions au 01-40-71-75-60. Jus-
qu’au 10 octobre.

Pluie et orages par l’ouest
JEUDI, une vaste dépression est

située des îles britanniques à la
mer du Nord. Un front froid
aborde l’ouest du pays et traverse-
ra la France l’après-midi, avec de
la pluie et des averses orageuses.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Temps cou-
vert et pluvieux le matin, avec
quelques orages. L’après-midi, ciel
très nuageux, avec des averses et
des orages locaux. Le vent de sud-
ouest soufflera à 70 km/h en ra-
fales près des côtes. Il fera plus
frais avec 16 à 19 degrés l’après-
midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le ciel se couvrira par
l’ouest le matin, puis l’après-midi
des pluies orageuses se produi-
ront. Les températures maximales
avoisineront 18 à 21 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les nuages et les belles éclaircies
alterneront, mais l’après-midi le
ciel deviendra très chargé sur la
Champagne, avec des ondées ora-

geuses. Il fera 22 à 27 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Midi-Pyré-
nées, soleil prédominant. L’après-
midi, le ciel deviendra plus nua-
geux, avec des ondées par l’ouest.
Ailleurs, nuages nombreux en
cours de matinée, puis des pluies
orageuses se produiront par
l’ouest dès la mi-journée. Les tem-
pératures maximales avoisineront
21 à 27 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, le ciel
deviendra très nuageux à la mi-
journée, avec des pluies ora-
geuses. En Auvergne, il fera beau
le matin, mais les nuages seront
plus nombreux l’après-midi, avec
des ondées orageuses. Sur Rhône-
Alpes, le soleil sera au rendez-
vous. Il fera 23 à 27 degrés, jusqu’à
31 degrés sur Rhône-Alpes.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Journée ensoleillée, avec des
températures maximales avoisi-
nant 26 à 30 degrés. 10o 20o0o
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Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  20/28  S
  14/22  C
  13/23  C
  12/22  C
  12/16  P
  12/16  P
  11/16  P
  12/24  N
  11/24  N
  14/30  S
  10/17  P
  12/22  P
  15/29  S
  18/28  S

  13/19  P
  12/23  N

  18/26  S
  12/20  C
  12/24  N
  14/27  S
  13/18  P
  11/26  S
  12/24  N
  14/25  N
  12/20  C

  24/29  P
  25/31  S
  20/24  S

  18/24  S
  20/29  S
  14/18  C

  20/26  N

  23/29  S
  25/32  S

  11/14  C
  17/31  S
  16/22  N
  13/24  S
  13/18  C
  13/27  N
  18/26  S
  11/17  P
  10/14  N
  13/22  N
  14/25  S
  10/20  N
  15/22  S

  19/30  S
  13/25  S
  11/19  C

  12/16  P
  12/19  C

  14/23  C
  14/20  N

  11/20  C
  15/22  S
  23/31  S
  12/21  C
  18/28  C
  15/22  N
  21/28  S
  16/30  S
  12/27  S
  12/19  N
  12/18  S
  13/19  S
  13/21  P

  15/22  S
  24/31  N
   4/13  S

  14/27  S

  20/27  S
  16/25  S

  15/20  N
  12/15  N
  11/24  S
  16/23  P
  22/27  C
   8/14  N
   2/17  C
  14/21  S
  23/31  N

  15/30  C
  24/28  S
  23/28  P

  26/36  N
  14/23  N

  15/23  N
   6/19  S

  20/32  S
  19/35  N

  25/29  P
  26/32  S
  27/31  C
  30/41  S
  25/31  P
  25/30  C
  19/30  S
  26/32  N
  17/29  S
  18/23  N
  27/31  N
  12/18  P
  21/25  C
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CINÉMA Pecker, le nouveau film
de l’Américain John Waters, présente
un photographe amateur de Balti-
more, amateur de sujets qu’on quali-
fie généralement « de mauvais

goût ». b DEPUIS TRENTE ANS, à tra-
vers ses films, ses livres ou ses photo-
graphies, John Waters (né en 1945) a
cultivé le vulgaire, l’atroce, l’ignoble,
se permettant toutes les surenchères.

Cependant, son dernier film apparaît
comme le chant du cygne d’un artiste
fatigué de devoir toujours coller à
son image. D’autant qu’en même
temps qu’il s’institutionnalisait, les

Etats-Unis se sont mis à ressembler à
un de ses films. b L’ESTHÉTIQUE à la-
quelle s’en prend John Waters, née
dans les années 80, est celle d’une
photographie autobiographique, ins-

tinctive, dans laquelle les personnes
montrées sont peu à leur avantage.
Le passage au musée et à l’espace
marchand de telles photos pose bien
sûr de nombreuses questions.

John Waters enterre sans fleurs ni couronnes la sous-culture américaine
Pecker. Le maître du vulgaire et de l’ignoble, alors qu’il était adopté par Hollywood, s’est vu dépassé par de nombreux événements

survenus dans son pays. Son cinéma s’en ressent, plus sage et désormais plus sombre

Filmographie
b John Waters a tourné à dix-huit
ans Hack in a Black Leather, son
premier long-métrage. Dès 1968,
il tourne avec le travesti Divine
qui sera son comédien fétiche
et mourra en 1988, peu après 
avoir tourné Hairspray.
b Roman Candles (1966).
b Eat Your Make-Up (1968).
b Mondo Trasho (1969).
b Multiple Maniacs ; The Diane
Linkletter Story (1970).
b Pink Flamingos (1972).
b Female Trouble (1973).
b Desperate Living (1977).
b Polyester (1981).
b Hairspray (1987).
b Cry Baby (1990).
b Serial Mother (1994).

Film américain de John Waters.
Avec Edward Furlong, Christina
Ricci, Martha Plimpton, Bren-
dan Sexton III, Lili Taylor
(1 h 28.)

En trente ans, que ce soit à tra-
vers ses films, ses livres, ou ses pho-
tographies, John Waters aura pous-
sé à l’extrême la critique de l’esprit
trash et de la culture tabloïd qui a
dominé l’Amérique durant cette
période. John Waters était un grand
admirateur des procès médiatisés
avant que la télévision américaine
ne les retransmette quotidienne-
ment ; il était obsédé par les tueurs
en série lorsque ceux-ci n’intéres-
saient pas encore le grand public ; il
était déjà l’apôtre du mauvais goût
quand les frères Farrelly, réalisa-
teurs de Mary à tout prix, jouaient
encore dans la cour de leur école... 

Le jeune John Waters fut attiré
très tôt par le vulgaire, l’atroce, et
l’ignoble, prédilections qui lui ont
permis toutes les surenchères :
dans Pink Flamingos, il est allé jus-
qu’à organiser un concours visant à
désigner « la personne la plus dé-
gueulasse de la terre entière ». Le
John Waters d’aujourd’hui semble
gagné par un tour plus mélanco-
lique. L’âge aidant, Pecker, son nou-
veau film, est le chant du cygne
d’un artiste fatigué de devoir tou-
jours coller à son image.

Les sujets choisis par le jeune
Pecker, photographe amateur (Ed-
ward Furlong, qui semble n’avoir
toujours pas accompli sa mue de-
puis Terminator 2 et Little Odessa),
restent éminemment « water-
siens » : une prostituée en train de
se raser les jambes ; un cafard ram-
pant entre les frites graisseuses
d’un fast food ; un couple de rats
qui copulent dans une poubelle ; les

strip-teasers d’une boîte gay qui
dansent sur un comptoir – soit un
condensé de tout ce que Baltimore,
ville natale du réalisateur, compte
de marginaux.

« Tu es fou, tu vois de l’art alors
qu’il n’y a rien », dit à Pecker son
meilleur ami, un kleptomane qui
exprime avec naïveté, et justesse,
un des effets pervers de la photo-
graphie : la possibilité offerte au
premier venu de fixer une image
qui pourra être qualifiée d’œuvre
d’art. « Tout est super dans le vi-
seur », rétorque Pecker. Grâce à la
caméra, avait dit Andy Warhol, tout
a l’air joli. Pecker ressemble à une
blague warholienne, une critique
du regard « innocent » de la camé-
ra et du pouvoir qui lui est
contingent, cette capacité de trans-
former, même au travers de l’objec-
tif du plus grand des naïfs, le plomb
en or.

Les films de John Waters op-
posent toujours deux clans, celui
des « innocents » à celui des « nan-
tis », davantage préoccupé par son
statut, son pouvoir et ses richesses.
Comme tous les groupes auquel
s’identifie si fortement Waters, Pec-

ker est entouré de primitifs : son
père est un commerçant sur le dé-
clin ; sa mère tient un magasin rem-
pli d’habits refusés par l’Armée du
salut ; sa grand-mère partage son
temps avec une statue de la Vierge
Marie qu’elle actionne comme un
ventriloque ; sa sœur anime les soi-
rées d’un bar de « gogo boys » ; sa
petite sœur se goinfre de sucreries
et semble souffrir d’un trouble de
l’élocution.

Sûr de son talent, Pecker est dé-
couvert par une galeriste new-yor-
kaise qui va en faire un artiste à

sensation. Ses clichés s’arrachent à
prix d’or et l’un d’entre eux est pu-
blié en couverture d’Artforum ; un
critique le qualifie de « Diane Arbus
à visage humain » et le Whitney
Museum veut lui consacrer une ex-
position. 

AVEU DE FAIBLESSE
New York est bien sûr la version

moderne de l’enfer selon Waters,
corrompu, suffisant, et superficiel,
à l’opposé du petit village joyeux et
candide que serait Baltimore. L’as-
cension de Pecker tourne donc au

cauchemar : la maison de ses pa-
rents est cambriolée ; les inconnus
qui acceptaient gaiement de lui ser-
vir de modèles réclament désor-
mais leur part des bénéfices ; sa pe-
tite amie (la pulpeuse Christina
Ricci, dont le visage de Betty Boop
semble avoir été spécialement
conçu pour figurer dans un film de
John Waters) se détache de lui...
Même la statue de la Vierge semble
atteinte de mutisme. A la différence
de celles de Warhol, les créatures
de John Waters ne supportent pas
leur devenir en œuvre d’art. La mi-

nute de célébrité de Pecker tourne
au drame.

Légitime chez d’autres cinéastes,
la critique par John Waters de notre
société médiatique a de quoi sur-
prendre. Le réalisateur américain se
méfie aujourd’hui des pièges du
show-business. Derrière le photo-
graphe Pecker, il faut voir le photo-
graphe John Waters dont le travail,
qu’il qualifie de « re-directing jobs »,
se compose essentiellement
d’images empruntées à des films,
les siens comme ceux des autres. Il
ne semble que très moyennement
enthousiasmé par la politique des
galeries new-yorkaises. Avec Pecker,
John Waters veut nous convaincre
que nous sommes allés trop loin.
Mais la pertinence de ses re-
marques n’efface pas le côté trop
sage de son film. Il faut le prendre
comme un aveu de faiblesse, plutôt
émouvant, d’un réalisateur qui se
sait désormais débordé de tous les
côtés. Rien dans Pecker n’approche
le mauvais goût de la scène du
sperme reconverti en gel capillaire
dans Mary à tout prix... Et la famille
de Pecker apparaît comme un mo-
dèle d’équilibre comparé à la
communauté incestueuse et névro-
tique décrite par Todd Solondz
dans Happiness.

Les années 90 ont marqué pour
John Waters son entrée dans le gi-
ron hollywoodien avec Serial Mom,
son film précédent, et donc son ins-
titutionnalisation. Dans le même
temps, à travers les figures gro-
tesques des frères Menendez, de
Tonya Harding, de John Wayne
Bobbit et de Monica Lewinski, les
Etats-Unis se sont mis à ressembler
à un film de John Waters, dans des
proportions que le réalisateur amé-
ricain n’avait pu imaginer. A travers
sa description caustique des milieux
artistiques new-yorkais, il vise sûre-
ment les manipulations des médias
américains qui en ont fait, brutale-
ment, ce qu’il n’avait jamais prévu
de devenir : un réalisateur comme
les autres.

Samuel Blumenfeld

Le passage problématique de la photo au musée et à l’espace marchand
JAMAIS dans un film un photo-

graphe n’avait pris autant de clichés
à la minute. Une fois de plus, se dit-
on à la vue du générique de Pecker, le
cinéma va recycler l’image attrac-
tive du reporter-mitrailleur qui
capte la vie. Fausse piste. John Wa-
ters s’en prend à une esthétique née
dans les années 80, qui a fait fureur
au début des années 90 et dont on
sent encore les effets.

Quelle esthétique ? Une photo-
graphie autobiographique, instinc-
tive, réaliste, aux couleurs glauques,
dans laquelle les personnes mon-
trées, souvent piochées dans l’en-
tourage de l’auteur, sont peu à leur
avantage et semblent brûler la vie.
Une photographie du banal et du
quotidien, proche du journal intime,
hantée par la violence des senti-
ments, la douleur, le sexe, la drogue,
la maladie. L’amour aussi.

L’Américaine Nan Goldin, an-
cienne barmaid, est la pionnière
d’un style. Mais alors que l’imagerie
qui vise à montrer une époque res-
tait jusqu’à elle cantonnée au repor-
tage pour la presse, les photos de
Nan Goldin, qui a d’abord montré
ses documents sous forme de diapo-
ramas dans des lieux alternatifs, ont
envahi les galeries, festivals, centres
d’art, ont donné lieu à de nombreux
livres, avant d’être illico récupérées
par le marché de l’art. Avec des
images qui ont grossi en format et en
prix.

LES SOMMETS DU « TRASH »
Le mouvement fut spectaculaire

et a fait de nombreux petits dans le
monde. Au point de contaminer la
photo de mode (David Sims, Co-
rinne Day, Juergen Teller, Wolfgang
Tillmans, Terry Richardson, Mario
Sorrenti) et ce qu’on appelle les
journaux de tendance, pris dans la
vogue post-punk et grunge. Tous
ont cassé l’image glamour du man-

nequin-poupée Barbie et offert des
sommets de l’image trash (pou-
belle), avec mannequins amaigris,
cheveux gras, ongles sales et poils
pubiens dans le cadre – la vision de
poils pubiens en gros plan dans Pec-
ker provoque une hystérie collec-
tive.

L’aboutissement de ce mouve-
ment fut la rétrospective Nan Gol-
din au Whitney Museum de New
York, en 1996. Or, c’est bien le pas-
sage délicat et problématique de la
vie quotidienne à l’espace sacralisé
du musée – et dans l’espace mar-
chand – qu’égratigne quelque peu
John Waters. En l’occurrence, le
changement de statut des images du
héros-photographe, anodines
quand elles sont accrochées dans un
bar minable de Baltimore, provo-
quant un terrible chambardement
quand elles sont récupérées par les
cercles artistiques new-yorkais, no-
tamment les animateurs du Whyt-
ney.

Dans l’opération, Pecker perd sa
candeur, sa fraîcheur, son authenti-
cité. Comme s’il n’était plus à sa
place, et ses photos avec. Autrement
dit, ces images fragiles du quotidien
sont-elles faites pour le musée ? Le
spectateur transformé en voyeur ne
risque-t-il pas, comme dans Pecker,
de lire ces images de « marginaux »
comme s’il se rendait au zoo ? Nous
avons avec Peckerun bel exemple du
problème très actuel du droit à
l’image : une personne photogra-
phiée n’est pas toujours ravie de voir
son visage et son corps livrés en pâ-
ture dans la presse ou au musée.

On peut citer l’exemple bien réel
de Richard Billingham. Ce Britan-
nique, inconnu il y a peu, a photo-
graphié son papa et sa maman dans
leur décor sordide, les corps meur-
tris par la pauvreté et l’alcool. Le
succès fut foudroyant : un livre aux
éditions Scalo, des expositions à

tire-larigot et la consécration avec
des images accrochées à la très res-
pectable Royal Academy of Arts de
Londres dans le cadre de la très clin-
quante collection Saatchi. On peut
imaginer que la réaction des parents
Billingham ne soit pas très éloignée
de celle – sévère – de la famille Pec-
ker.

LEUR PROPRE RÔLE
Deux photographes célèbres, qui

jouent leur propre rôle dans Pecker,
renforcent la démonstration. Greg
Gorman, photographe glamour des
stars, se moque gentiment, dans une
scène loufoque, des photographes
qui traquent les gens dans leur mo-
ments de désespoir pour s’offrir des
images cruelles. La seconde est Cin-

dy Sherman, qui apparaît au vernis-
sage de l’exposition de Pecker au
Whitney. Cette artiste est la star
mondiale de la photographie
contemporaine dont une rétrospec-
tive a été présentée en février au
CapcMusée de Bordeaux (Le Monde
du 7-8 février). Or Sherman, tout en
interrogeant notre environnement
visuel, parfois avec outrance, in-
carne l’anti-Nan Goldin : elle opte
pour la mise en scène et non l’enre-
gistrement du quotidien, pratique
l’autoportrait ou utilise des manne-
quins en plastique, plutôt que des
gens en chair et en os. Sa présence
dans Pecker est bien une pique en-
vers sa consœur... 

Michel Guerrin

Vous avez soutenu votre thèse
entre le 30 septembre 1998 et le 30 septembre 1999

Participez au
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En décembre 1999, un jury coprésidé par Edgar
Morin et Jean-Marie Colombani sélectionnera
5 thèses qui seront publiées aux Editions Grasset
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Edward Furlong, interprète de « Pecker » : « Tout est super dans le viseur. »
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Film d’animation français de
Jean-François Laguionie. (1 h 20.)

Hormis de prestigieux souvenirs
(Le Roi et l’Oiseau, de Paul Gri-
mault) ou une récente et encoura-
geante surprise (Kirikou et la Sor-
cière, de Michel Ocelot), on ne peut
pas dire que le long métrage d’ani-
mation français fasse florès. On
n’en attendait qu’avec plus d’es-
poir, après Gwen et le livre de sable
(1984), le deuxième long format de
Jean-François Laguionie, issu, après
quatre années de travail, d’une co-
production européenne d’enver-
gure (pour un budget global de
40 millions de francs) avec l’ambi-
tion de faire front à l’écrasante su-
prématie des héritiers de Mickey.

L’histoire est celle d’un jeune
singe insolent, Kom, qui faute
d’écouter les conseils d’un vieux
sage se précipite dans le monde
« d’en-bas », réputé infernal. Re-
cueilli par le roi des Laankos, autre
peuple de singes, infiniment plus ci-
vilisé, dont la cour n’en est pas
moins en butte aux menées sour-
noises du grand chambellan Seri-

gnole, Kom va finir par en déjouer
les méfaits avant de rejoindre les
siens. Le sentiment mitigé qu’on
éprouve tient à l’impression de
constant tiraillement qui en émane
et du calcul dont elle semble résul-
ter.

Le film mise en effet sur un scé-
nario et un graphisme qui, dans
leurs grandes lignes, démarquent
les normes américaines, sans
consentir à les épouser tout à fait.
D’où la prédominance de la parole
(servie par des voix du répertoire :
Michael Lonsdale, Jean Piat, Pierre
Arditi...) sur le mouvement, et le
pessimisme d’une parabole qui fait
descendre l’homme du singe pour
mieux l’inciter, semble-t-il, à y re-
monter. Aurait-on voulu perdre sur
les deux tableaux qu’on ne s’y serait
pas pris autrement. Le succès inter-
national d’une animation aussi in-
solemment british que Wallace et
Gromit aurait pourtant pu faire ré-
fléchir les concepteurs de ce dessin
animé paneuropéen, qui semble
jouer la carte du prestige plutôt que
celle de l’originalité.

J. M.

Animation de prestige
Le Château des singes. Cette coproduction européenne

échoue à faire front à la suprématie de Disney

Un petit conte politique et tragique
Les Héritiers. Ce premier long métrage

révèle un auteur et un cinéaste

LES PASSAGERS
a Jean-Claude Guiguet est un ci-
néaste rare (quatre longs-métrages
en vingt ans de carrière), qui ne
prend ses distances que pour mieux
se rapprocher de nous. Et c’est ainsi
qu’il nous revient aujourd’hui, par la
bande, en empruntant la ligne du
tramway qui relie Bobigny à Saint-
Denis. L’intérêt majeur du film ré-
side dans cette dialectique subtile
qui conjugue regard en mouvement
et arrêt d’un regard, solitude des
personnages et transport en
commun, mise sur rail distanciée de
la narration et simplicité aléatoire
des histoires qu’elle accroche sur
son passage.
Histoires d’amour, histoires de
mort, histoires de vie et de trépas,
apologues drôles, futiles ou tra-
giques, modestes aventures et
grands émois de tous les jours,
qu’un cinéaste chaleureux et épris
du monde tel qu’il est en notre pou-
voir de l’améliorer tente tout bon-
nement de regarder à hauteur
d’homme. Et Guiguet de donner
l’exemple, en jouant la carte de la
jouissance contre celle du dépérisse-
ment, en prônant l’aspiration à l’élé-
vation de l’esprit et du corps contre
l’asphyxie et la fragmentation de la
cité moderne. Vigiles ou infirmières,
enseignants ou chômeurs, féti-
chistes du pied ou belles inconnues,
ses personnages font moins rêver
qu’ils ne donnent l’envie de retrou-
ver le goût du rêve. A cet effet, on
commencera par prendre un ticket
pour ce tramway de banlieue pari-
sienne nommé désir. J. M.

Film français de Jean-Claude Gui-
guet. Avec Fabienne Babe, Philippe
Garziano, Bruno Putzulu, Stéphane
Rideau (1 h 32.)

Jean-Claude Guiguet : « Le cinéma est plus intelligent que nous ».
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Jean-Claude Guiguet, réalisateur

« Avant de tourner mes plans,
je les rêve »

« Comment est venue l’idée de
votre nouveau film, Les Passagers,
qui sort cette semaine ? 

– Tout simplement au cours
d’un voyage en tramway. J’allais
rendre visite à une amie qui vivait
ses derniers jours. Pour me rendre
à l’hôpital, il me fallait prendre
cette ligne de tram qui va de Bo-
bigny à Saint-Denis. Troublé par
la visite que je venais de faire, sen-
sible à cette présence, durant le
trajet, de la vie et de la mort, j’ai
imaginé, en rentrant chez moi,
qu’un tramway pouvait être à
l’origine d’un film. C’était une fa-
çon de dessiner la carte de l’exis-
tence. J’y ai vu très vite le champ
de multiples expériences hu-
maines et une ligne directrice qui
me permettait de construire l’his-
toire. J’avais aussi envie de casser
la narration classique à laquelle je
m’étais tenu jusqu’à présent :
continuer dans cette voie menait à
l’académisme. Le désir d’aller vers
une terre inconnue m’a guidé. Le
scénario des Passagers est celui
que j’ai écrit le plus vite. Ensuite a
commencé un lent travail de ma-
cération.

– Que vous a apporté la forme
éclatée du récit ? 

– Un cadre. Le fragment permet
d’explorer des petits événements,
des éclats. Il y a des moments cou-
pants, durs, et d’autres qui sont

des plages de velours, très doux.
J’avais envie de jouer sur ces re-
gistres différents, faire un film à la
fois d’une très grande violence et
d’une très grande douceur, âpre et
serein. J’essaie d’aller au-delà de
ce qui est visible. Je n’ai pas de
programme, mais je sais que je
dois aller dans une direction,
peut-être celle d’un fragment de
vérité. Je m’en approche à tâtons.
Je travaille à l’instinct : sans aus-
culter à tout moment mon in-
conscient, je m’en remets souvent
à lui et il arrive qu’il trouve des so-
lutions qui me surprenne après
coup. Ce film m’a beaucoup sur-
pris. On croit filmer ceci ou cela, et
puis quelque chose arrive que l’on
avait pas prévu. Le cinéma est plus
intelligent que nous.

– Vous filmez une réalité
proche, banale à première vue,
les gens que l’on côtoie dans les
transports en commun, mais en
refusant le naturalisme.

– J’ai toujours été irrité par le
naturalisme. Tous mes films
luttent contre cette mode, domi-
nante depuis vingt-cinq ans. Les
gens veulent se reconnaître, ce
n’est pas ce que je cherche. Pour
éviter la photocopie de la réalité,
je mélange les genres. Le film est
donc à la fois une réflexion philo-
sophique, un tissu romanesque et
un rêve. Avant de tourner mes

plans, je les rêve. La réalité photo-
graphiée n’a pas d’intérêt au ciné-
ma. J’essaie de travailler le lan-
gage, les cadres, la lumière, les
sons, pour atteindre une réalité
plus large. Une action doit ouvrir
sur une existence différente. Une
vérité du monde, plus dense, plus
profonde, plus énigmatique appa-
raît alors. La poésie est pour moi
la réalité du monde passée à tra-
vers une réflexion et une émotion.
La poésie, c’est de la pensée et de
l’émotion qui s’incarnent en-
semble.

– Ce décalage vis-à-vis du réel
se traduit aussi dans les dia-
logues. 

– Ils ne reproduiront jamais les
paroles qu’on peut entendre tous
les jours. Plus le film progresse et
plus il se détache des contin-
gences matérielles ou sociales. A
la fin, le temps individuel est
abandonné au profit d’un temps
collectif, beaucoup plus énigma-
tique. Les plans quittent la réalité
tangible du monde pour essayer
d’en atteindre une autre, figurée
par ces images de désolation et de
ruines. Le plan final doit donner
envie de revoir tout le film.

– Le film est donc ouvert à l’in-
contrôlable, au surgissement
d’un événement. 

– C’est le miracle du cinéma.
Lorsque tout est mis en place, on

espère encore que quelque chose
d’imprévisible va arriver. Tous
mes plans sont construits pour
que quelque chose traverse le
champ. Quelquefois ça marche. La
scène de la récitation avec le chien
a été un moment magique. Le
chien semble avoir tout compris
de la situation et se met à lécher le
visage de son maître sans qu’on
l’ait dressé pour cela. J’ai pris une
seule prise. C’est le miracle qui a
tellement plu à Renoir et à Rossel-
lini. On ne peut l’obtenir que par
un travail immense.

– Votre vision du monde
contemporain apparaît plutôt
pessimiste.

– Il y aujourd’hui une soumis-
sion de l’homme à l’ordre établi, à
la fabrication de besoins inutiles
et factices. On a aboli l’esclavage
mais on en a trouvé un autre plus
pernicieux qui aboutit à la perte
de la vitalité humaine. Ce film est
aussi un signal d’alerte. Le fait
d’être menacé implique que le dé-
sir doit rester vivant, c’est pour-
quoi le récit aborde toutes les
formes de la sexualité. Le film en-
terre un monde mais il voudrait en
voir naître un autre. L’allégresse
l’emporte. »

Propos recueillis par
Jean-François Rauger

Film autrichien de Stefan Ruzo-
witzky. Avec Sophie Rois, Simon
Schwartz, Lars Rudolph, Julia
Gschnitzer, Ulrich Wildgruber
(1 h 35.)

En ce temps-là, dans ce village-
là, les pauvres étaient pauvres et
soumis, les riches, riches et arro-
gants, le monde tournait rond et
les récoltes étaient bien rentrées,
les filles bien troussées, les enfants
bien talochés, les bêtes bien gar-
dées. Le gendarme et le prêtre te-
naient leur rôle dans une pièce
jouée en continu, à la satisfaction
de tous, surtout des gros fermiers.
Mais même les gros fermiers, un
jour ou l’autre, mouraient.

Or il advint que l’un d’eux tré-
passa en d’étranges circonstances
– proprement égorgé par une
vieille mutique. Il laissait un en-
core plus étrange testament, insul-
tant du fond de sa tombe les puis-
sants et les autorités, et léguant sa
belle et grande ferme et tout ce
qu’elle contenait à ses ouvriers.
Les autres propriétaires en
conçurent une grande fureur, les
esprits rassis qui savent que cha-
cun doit demeurer à sa place en
eurent grande inquiétude, le gen-

darme chercha et donc trouva ma-
tière à enquêter, le prêtre condam-
na en chair ce blasphème contre
Dieu et l’ordre.

C’est un conte. Il se passe en
Autriche au début du siècle. C’est
un film aussi, qui s’est fixé pour
seule tâche de raconter ce conte. Il
le fait si simplement, si justement,
avec une telle candeur dans la nar-
ration, une telle émotion dans la
réalisation, une telle justesse dans
l’interprétation que cette mise en
scène au minimalisme assumé
réussit une petit miracle. La très
simple et éternelle parabole de-
vient une fable forte, parfois
joyeuse et parfois furieuse. Le pe-
tit théâtre de l’agit-prop trouve
une vigueur nouvelle grâce à la
confiance du réalisateur, Stefan
Ruzowitzky, dans ses person-
nages, et la gravité de ce qu’il ra-
conte sans manière.

Premier long métrage d’un met-
teur en scène de trente-huit ans
qui a beaucoup travaillé pour le
théâtre, Les Héritiers est un « petit
film ». Mais son absence de pré-
tention, son sens de l’essentiel et
de l’humain le livre au grand
souffle de la tragédie.

J.-M. F.
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PARIS

Les paroles anciennes
sont comme des graines... 
Pour accompagner l’exposi
tion La Parole du fleuve, consacrée
aux harpes d’Afrique centrale
(jusqu’au 29 août), la Cité de la
musique propose une série de
concerts et spectacles dont
celui-ci, pur moment de sagesse,
légendes et rêves dédié aux
enfants (à partir de 8 ans). Ils
pourront y découvrir le kamale
n’goni, harpe à six cordes inventée
au début des années 70 par de
jeunes fêtards, à partir du douzou
n’goni, instrument traditionnel des
chasseurs, dans le Wassolou,
région située au sud-est du Mali.
Avec Sotigui et Esther Kouyaté
(texte, voix, batterie, percussions),
Sidi Kouyaté (n’goni, tama),
Toumani Kouyaté (kamale n’goni,
djembé).
Cité de la musique, amphithéâtre
du musée, 221, avenue Jean-Jaurès,
Paris 19e. Mo Porte de Pantin.
Le 2, à 15 heures ; le 3, à 9 h 30 et
14 h 30. Tél. : 01-44-84-44-84.
Durée : 1 heure. 40 F.
Orchestre national de Lille
Les œuvres religieuses avec
orchestre de Poulenc sont des
révélateurs terribles. James
Conlon, dans ce même cadre, y
avait laissé sa rigueur au vestiaire,
se laissant aller à une guimauve
coupable. Le Gloria ou le Stabat,
avec sucre additionnel, sont
inécoutables. Comptons donc sur
Jean-Claude Casadesus pour
donner à cette musique la même
simplicité apportée au Concerto
pour orgue enregistré récemment
pour Naxos.
Basilique, 1, rue de la
Légion-d’Honneur, 93 Saint-Denis.
Mo Saint-Denis-Basilique.
Le 2, à 20 h 30. Tél. :
01-48-13-06-07. De 100 F à 280 F.

LYON

Biennale Théâtre jeunes publics
Le Canada, l’Espagne, la Belgique,
le Togo, le Portugal, la Suède, la
Belgique et la France sont au
rendez-vous de la douzième
Biennale Théâtre jeune public
organisée par Maurice Yendt et
Michel Dieuaide – directeurs du
Théâtre des jeunes années, à
Lyon. Ce rendez-vous est l’un des
plus intéressants de France. Il
répond au désir qu’ont Maurice
Yendt et Michel Dieuaide d’initier
les enfants au théâtre en misant
sur l’exigence de la forme et des
textes.
Palais de la Biennale, 20, quai de
Bondy, 69 Lyon. Jusqu’au 11 juin.
Tél. : 04-72-07-77-33.

TOURS

Le Chore-graphique
Lancé en 1994 par Daniel Larrieu,
directeur du Centre chorégrahique
de Tours, programmé depuis trois
ans par son collaborateur Laurent
Barré, ce festival toujours
finement composé fait la part
belle aux jeunes compagnies
désireuses de pointer leur nez sur
les scènes françaises. Lancé par la
relecture très attendue du Sacre
du Printemps pour un piano,
quatre mains et deux danseurs
signée Andréas Schmid et
Nathalie Pernete (les 2 et 3 juin), il
naviguera entre les extravagances
de Karine Pointies et Christine
Corday (le 5), le hip-hop bien
balancé de l’association Typhon
(le 7) et les expérimentations
d’Alain Buffard (les 11 et 12).
Avec, évidemment, la création
de Daniel Larrieu intitulée Feutre
(les 3, 4 et 5).
Centre chorégraphique national,
47, rue du Sergent-Leclerc,
37 Tours. Jusqu’au 13 juin. Tél. :
02-47-36-46-00. De 40 F à 60 F.

GUIDE

FESTIVALS
« Migrations : carrefour de cultures »
Une rétrospective en deux volets sur le
thème des migrations. Le premier, inti-
tulé « Les œuvres et les jours » ras-
semble dix films : Le Mépris de Jean-
Luc Godard, Toni de Jean Renoir, Mé-
moires du sous-développement de
Tomas Gutiérrez Alea, Tangos, l’exil de
Gardel de Fernando Solanas, Rocco et
ses frères de Luchino Visconti, Le Jar-
din de l’Eden de Maria Novaro, Dieu
noir et Diable blond de Glauber Rocha,
Hyènes de Djibril Diop Mambety, Casa
de lava de Pedro Costa, Western de
Manuel Poirier. Le second, « Les argo-
nautes », réunit quatre réalisateurs qui
ont réalisé une grande partie de leur
œuvre hors de leur pays d’origine : Se-
gundo de Chomon, Luis Buñuel, Marco
Ferreri, Raoul Ruiz.
Le Latina, 20, rue du Temple, Paris-4e.
Mo Hôtel-de-Ville. Du 2 au 8 juin. Tél. :
01-42-78-47-86.

REPRISES CINÉMA
La Forêt interdite
de Nicholas Ray, avec Burl Ives, Christo-
pher Plummer, Gypsy Rose Lee. Améri-
cain, 1958 (1 h 33).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).
Watani un monde sans mal
de Med Hondo, avec Dominique Col-
lignon-Maurin, Pascal Renwick, Mony
Dalmès. Français, 1997 (1 h 43).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque-Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Compagnie François Verret
Fin et début.
Théâtre de la Commune, 2, rue
Edouard-Poisson, 93 Aubervillers. Les
2, 3 et 4, à 20 h 30. Tél. : 01-48-33-93-
93. 130 F.
Sergueï Larin (ténor)
Eleonora Bekova (piano)
Œuvres de Tchaïkovski, Cui, Rimski-
Korsakov et Moussorgski.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, Paris-1er . Mo Louvre. Le 2, à
20 heures. Tél. : 01-40-20-84-00. 135 F.
Orchestre de Paris
Haydn : Symphonie no 82 « L’Ours »,
Concerto pour trompette et orchestre.
Beethoven : Egmont. Janice Watson
(soprano), Didier Sandre (récitant),
Frédéric Mellardi (trompette), Frans
Brüggen (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes. Les 2
et 3, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89.
De 90 F à 290 F.
Marie Devellereau (soprano)
Alexandre Tharaud (piano)

Œuvres de Schubert, Wolf, Debussy et
Greif.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, Paris-1er . Mo Louvre. Le 3, à
12 h 30. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Pierrejean Gaucher Phileas Band
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er .
Mo Châtelet. Les 2 et 3, à 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Gérard Faroux
La Villa, 29, rue Jacob, Paris-6e.
Mo Saint-Germain-des-Prés. Les 2, 3, 4
et 5, à 22 h 30. Tél. : 01-43-26-60-00. De
120 F à 150 F.
Bénabar & Associés
L’Européen, 3, rue Biot, Paris-17e.
Mo Place-de-Clichy. Le 2, à 19 h 30.
Tél. : 01-43-87-97-13. 75 F. Jusqu’au
5 juin.
Antonio el Pipa
Trianon, 80, boulevard Rochechouard,
Paris-18e. Mo Anvers. Le 2, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-92-78-05. De 100 F à 200 F.
Jusqu’au 13 juin.
Sara Alexander
Satellit Café, 44, rue de la Folie-Méri-
court, Paris-11e. Mo Oberkampf. Les 2
et 3, à 21 h 30. Tél. : 01-47-00-48-87.
50 F.

RÉSERVATIONS
Paris Jazz Festival
Eddy Louiss sextet & fanfare (le 5 juin),
Milt Jackson quartet (le 12), Dee Dee
Bridgewater big band (le 18 à
21 heures, et le 19), Franck Avitabile
trio/Stefani di Battista quintet « Hom-
mage à Michel Petrucciani » (le 26), El-
vin Jones Jazz Machine (le 3 juillet),
Zawinul Syndicate (le 10), Steps Ahead
acoustic band (le 17), Carla Bley octet
(le 24), Dianne Reeves (le 31), Donald
Brown trio/Johnny Griffin quar-
tet & Olivier Témime (le 7 août), Roy
Hargrov & Nicholas Payton (le 14),
Laurent Cugny big band (le 21), Michel
Portal Unit (le 29), Sixun (le 4 sep-
tembre), Al Foster quintet (le 11), Ah-
mad Jamal (le 18), Claude Bolling big
band (le 25).
Parc floral, bois de Vincennes, Pa-
ris-12e . Mo Château-de-Vincennes.
Chaque samedi, à 16 h 30, du 5 juin au
25 septembre. Tél. : 01-43-43-92-95. En-
trée du parc : 10 F.

DERNIERS JOURS
4 juin : 
Claude Puyalte
chante Ferré et ses poètes.
Théâtre de la Clef, 21, rue de la Clef,
Paris-5e. Tél. : 01-42-17-45-53. De 50 F à
80 F.
5 juin : 
Les Enfers Carnaval
de Jean-Michel Rabeux, mise en scène
de l’auteur.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro-
quette, Paris-11e. Tél. : 01-43-57-42-14.
80 F et 120 F.
6 juin : 
Edward Burne-Jones (1833-1898)
Gothic Revival : architecture et arts
décoratifs de l’Angleterre
Tableaux vivants, fantaisies photogra-
phiques victoriennes (1840-1880)
Musée d’Orsay, 1, rue de la Légion-
d’Honneur, Paris-7e. Tél. : 01-40-49-48-
14. 30 F et 40 F.

LES NOUVEAUX FILMS

LE CONVOI
a Réalisé en 1996, ce documentaire
prend la route, depuis Paris, avec
trois camions de l’association hu-
manitaire EquiLibre à destination
d’Erevan, en Arménie. Son objet
consiste moins à éclairer les événe-
ments qui justifient ce voyage qu’à
s’intéresser au voyage lui-même, et
plus exactement aux raisons qui
poussent des hommes à s’y enga-
ger. Au volant de trois masto-
dontes, les convoyeurs se nom-
ment Amine, Jérôme et Michel.
Sans autre effet que celui du travel-
ling résultant de l’installation de la
caméra en cabine, le réalisateur va
sonder le cœur des chauffeurs, re-
composer pour chacun un mor-
ceau, souvent douloureux, d’his-
toire personnelle, tout en restant
attentif aux avanies occasionnées
par le passage du convoi aux multi-
ples frontières de l’ex-Union sovié-
tique. Les aléas du voyage, la puis-
sance des camions, la route qui
défile comme un ruban qu’on dé-
roule, les conversations des
convoyeurs par radio, la simplicité
et la pudeur de leurs confessions fi-
nissent par composer un mouve-
ment auquel on s’attache inexplica-
blement, sans doute à cause de sa
part de gratuité, d’incertitude et de
fraternité. J. M.
Film français de Patrice Chagnard.
(1 h 28.)

PAS DE LETTRE
POUR LE COLONEL
a Présenté à Cannes en sélection
officielle (Le Monde du 19 mai), le
film d’Arturo Ripstein adapte le ro-
man homonyme de Gabriel Garcia
Marquez, histoire d’un vieux
couple réduit à la misère et victime
de l’ostracisme du village de jungle
où ils survivent depuis l’effondre-
ment de leurs idéaux de jeunesse et
le meurtre de leur fils. Ripstein sug-
gère un contrepoint complexe
entre des scènes volontiers pa-
roxystiques et la force tranquille du
lien qui unit le colonel et sa femme,
et le couple à une certaine idée de
l’humanité dont ils seraient les ul-
times et trop faibles gardiens. Su-
bissant le poids excessif de l’origine
littéraire de son projet, le cinéaste
ne parvient que par instants à trou-
ver l’exacte distance entre chro-
nique misérabiliste et stylisation
baroque. J.-M. F.
Film mexicain d’Arturo Ripstein.
Avec Marisa Paredes, Fernando Lu-
jan, Salma Hayek, Ernesto Yanez.
(1 h 58.)

LES CASABLANCAIS
a Ça va mal pour les Casablancais,
et plus généralement pour les Ma-
rocains, si l’on en croit le portrait
sombre jusqu’à la caricature qu’en
dresse Abdelkader Lagtaa. Selon

lui, il n’y aurait guère le choix, au
sein de ce malheureux peuple,
qu’entre des intégristes manipulant
les enfants et dont l’obscurantisme
serait déjà en partie relayé par
l’Etat, des flics paranoïaques
voyant des terroristes (de gauche)
partout, des intellectuels lâches et
dont le progressisme s’arrête à la
porte de leur foyer, des vieux
ivrognes et des jeunes drogués, des
charlatans et des menteurs, tous,
de surcroît, frustrés jusqu’à en de-
venir obsédés. Tout aussi sim-
plistes, les silhouettes d’une belle
institutrice libérée et d’une écolière
à l’esprit ouvert fournissent un
contraste à cette description d’élé-
ments dont on conçoit volontiers
qu’ils correspondent tous à des réa-
lités, dont l’entassement en une sé-
rie de numéros surjoués fait bien-
tôt des Casablancais une
démonstration si appuyée qu’elle
n’inspire ni émotion ni réflexion. 

J.-M. F.
Film marocain d’Abdelkader Lagtaa.
Avec Karine Aktouf, Aziz Saadallah,
Khadija Assad, Salaheddine Ben-
moussa, Mohamed Benbrahim.
(1 h 27.)

JUDAS KISS
a Un kidnapping qui tourne mal,
deux policiers acharnés à pour-
suivre les ravisseurs, une machina-
tion diabolique qui se révèle pro-
gressivement derrière les
apparences, tels sont les ingré-
dients de Judas Kiss. Pour sa pre-
mière réalisation, Sebastien Guttie-
rez a choisi les ficelles du polar,
mais un polar passé à la moulinette
de l’ironie et du jeu sur les conven-
tions. Le cinéaste multiplie les longs
dialogues, les contre-emplois in-
congrus (Emma Thompson et Alan
Rickman en policiers) et l’humour
macabre et violent. Le film rejoint
ainsi un courant à la mode au-
jourd’hui, celui des opportunistes
qui veulent avoir un pied dans le
genre et un pied au-dehors. J.-F. R.
Film américain de Sebastien Guttie-
rez. Avec Emma Thompson, Alan
Rickman, Carla Gugino. (1 h 33.)

MES AMIS
a L’esprit est celui de « la télé qui
se moque de la télé », autant dire
de l’hospice qui se moque de la
charité. Soit un vulgaire producteur
de sitcoms répondant au nom de
Tolédano (viserait-on par hasard
une chaîne concurrente ?) et l’un de
ses acteurs, qui se réveillent un ma-
tin dans le même lit, avec entre eux
le cadavre d’une fille. Dans les
48 heures qui suivent, leur pro-
blème sera de se débarrasser du
corps tout en suivant le cours de
leur vie professionnelle, le tour-
nage d’une sitcom. Mi-polar mi-pa-
rodie, le film semble vouloir suggé-

rer le retour du réel (le cadavre)
dans l’univers le plus déréalisé qui
soit (la sitcom). En fait, il n’y a ni
réel ni polar, et l’intrigue se réduit à
une grosse ficelle scénaristique.
Reste la complaisance d’une carica-
ture de la télévision qui se révèle
guère moins médiocre que son ob-
jet, où des acteurs (Yvan Attal, Ka-
rin Viard, Matthieu Demy) four-
voient leur talent à singer des
confrères qui n’ont pas l’opportuni-
té d’exercer le leur. J. M.
Film français de Michel Hazanavi-
cius. Avec Yvan Attal, Serge Hazana-
vicius, Karin Viard, Mathieu Demy,
Lionel Abelanski. (1 h 37.)

L’ÎLE AU BOUT DU MONDE
a Jean-Marc, accompagné de sa
femme Hélène, accomplit la der-
nière volonté de son frère mort su-
bitement : disperser ses cendres sur
l’île de Pâques. Là, au contact des
habitants, d’une nature à la beauté
exceptionnelle et d’une civilisation
différente, chacun des deux Euro-
péens découvrira des aspects mé-
connus ou refoulés de lui-même,
pour ressouder un couple qui sem-
blait à bout de souffle. Henri Herré
cherche à tirer parti de tous les
atouts (romantiques, specta-
culaires, humoristiques) fournis par
son scénario et son décor sans en
subir les contreparties : folklore lo-
cal, paysage réduit à des cartes pos-
tales, sentimentalisme, condescen-
dance envers les insulaires,
alignement de figures « hautes en
couleur ». Il en résulte un film à la
tonalité hésitante, dont la mise en
scène semble aussi mal à l’aise que
les personnages de ce récit auquel
on n’arrive presque jamais à croire. 

J.-M. F.
Film français d’Henri Herré. Avec
Florence Thomassin, Eric Defosse,
Ida Luz Atan. (1 h 15.)

PREMIER REGARD
a Irwin Winkler était un des pro-
ducteurs les plus brillants de sa gé-
nération (Rocky, Raging Bull, Les Af-
franchis, Le Point de non-retour), il
est aujourd’hui passé à la réalisa-
tion. Premier Regard apparaît
comme un film d’une autre
époque, réminiscence de Love Story,
d’Arthur Hiller, parfaitement ou-
bliable pourtant et qui ne saurait
susciter la moindre nostalgie. Mira
Sorvino et Val Kilmer, tous deux ex-
cellents, ont beau déployer des ef-
forts colossaux, l’une en architecte,
l’autre en aveugle recouvrant tem-
porairement la vue, pour faire
croire à leur histoire d’amour, Pre-
mier Regard n’arrive pas à se dé-
marquer de la niaiserie de son su-
jet, soulignée par une musique
sirupeuse que l’on croyait réservée
aux salles d’attente ou aux ascen-
seurs. S. Bd
Film américain d’Irwin Winkler. Avec
Val Kilmer, Mira Sorvino, Kelly
McGillis. (2 h 06.)

STILL CRAZY
a Un groupe de hard rock, Strange
Fruit, tente de se reformer vingt
ans après son dernier concert.
Brian Gibson exploite avec plus ou
moins de réussite une veine que
Rob Reiner avait inaugurée avec
This Is Spinal Tap, à savoir la satire
d’un groupe de rock dont le jeu de
scène et la musique deviennent ri-
dicules une fois passés de mode. En
s’appuyant sur des personnages
bien écrits (le chanteur dépressif, le
batteur persuadé d’être poursuivi
par un agent du fisc, le claviériste,
qui détient la concession de tous
les distributeurs de préservatifs à
Ibiza), Still Crazy réussit à se mo-
quer avec bonheur des rituels de
groupe de hard rock. Malheureuse-
ment, le film sombre parfois dans
un sentimentalisme et une ré-
flexion sur la vieillesse qui alourdit
son rythme. S. Bd
Film américain de Brian Gibson.
Avec Stephen Rea, Billy Connolly,
Jimmy Nail, Helena Bergstöm.
(1 h 35.)

SAVIOR
a Un Américain qui a perdu sa
femme et son fils dans un attentat à
Paris provoque un massacre dans
une mosquée. Après un séjour dans
la légion étrangère, il rejoint les mi-
lices serbes, qui l’utilisent comme
sniper en Croatie et en Bosnie. Il se
liera avec une jeune Serbe, rejetée
par les siens parce qu’elle a eu un
bébé à la suite d’un viol, et tentera
de la faire sortir du pays. Savior re-
prend, en l’exacerbant, le bon vieux
principe de la chute et de la ré-
demption : après avoir touché le
fond d’une haine qui le pousse à
abattre indifféremment combat-
tants et civils, le héros renaîtra en
retrouvant un but dans la vie. Signé
par un réalisateur d’origine serbe,
le film porte surtout la patte de son
producteur, Oliver Stone, par le re-
cours à une actualité proche, l’utili-
sation d’une brutalité inhabituelle
(doigts coupés, prisonniers assom-
més à coups de masse) et une naï-
veté sidérante (la mosquée pari-
sienne dont les fidèles sont armés,
l’accouchement express de l’hé-
roïne). Savior renvoie prudemment
les différents camps dos à dos au
profit d’une condamnation géné-
rale de la guerre. J.-F. R.
Film américain de Peter Antonijevic.
Avec Dennis Quaid, Nastassia Kinski,
Stellan Skarsgard. (1 h 40.)

PECKER
Lire page 34
LES PASSAGERS
Lire page 35 
LES HÉRITIERS
Lire page 35 
LE CHÂTEAU DES SINGES
Lire page 35 
THE FACULTY
(La critique de ce film paraîtra dans
une prochaine édition.)

A la rescousse des industries culturelles
face à la numérisation et à la mondialisation

Un ouvrage de référence sur l’état de la pensée économique et juridique dans le domaine des arts
Chercheuse au CNRS, Joëlle Farchy présente
un état des lieux historique et théorique fort
bien documenté de l’état de la culture à l’âge

du numérique et de la mondialisation. Son es-
sai envisage les conséquences de ses muta-
tions et les réponses politiques qu’elles ap-

pellent, mais néglige la part relevant de la
nature proprement artistique des domaines
considérés.

CE LIVRE est, d’abord, un ou-
vrage de référence indispensable.
En à peine plus de 250 pages très –
parfois trop – denses, il synthétise
l’état des connaissances sur la

culture comme
secteur écono-
mique et do-
maine d’inter-
vention
administrative.
Joëlle Farchy
met en évi-
dence les ori-

gines et les caractéristiques de ce
que les pères de l’école de Francfort
avaient appelé les « industries cultu-
relles ». La formule se voulait alors
péjorative, elle désigne à présent un
secteur dynamique et stratégique de
l’activité humaine où – dans le ciné-
ma et l’audiovisuel, le disque, l’édi-
tion – se joue une part importante
de la créativité contemporaine mais
qui obéit à des logiques différentes
de celles des arts classiques.

La mise en perspective historique
du développement des industries
culturelles, selon de nombreux axes
– par exemple l’histoire de l’inter-
vention de l’Etat dans la culture en
France depuis Louis XIV, ou la gé-
néalogie du droit d’auteur – permet
d’apprécier l’ampleur des évolutions
récentes engendrées par l’arrivée de
nouvelles techniques de création, de
reproduction et de diffusion. Inté-

ressant quiconque porte attention
aux évolutions du monde culturel,
ce travail offre en particulier aux
universitaires, mais aussi aux pro-
fessionnels et aux politiques
confrontés aux profondes muta-
tions de l’ensemble du secteur, sous
le double signe de la numérisation
et de la mondialisation, l’arrière-
plan théorique nécessaire.

Le titre, La Fin de l’exception cultu-
relle ?, renvoie clairement aux ba-
tailles en cours et à venir pour le
maintien d’une définition spécifique
des règles du jeu économico-poli-
tique dans la sphère des produc-
tions de l’esprit. Tout en reconnais-
sant et en explicitant les menaces
accrues que les évolutions récentes
font peser sur ce dispositif protec-
teur, le livre plaide d’ailleurs pour
son maintien, en démontrant sa lé-
gitimité économique, et pas seule-
ment idéologique. Indispensable, le
livre de Joëlle Farchy est aussi
contestable. D’abord parce qu’il se
place du seul point de vue de la
théorie économique, un de ses buts
étant de démontrer la pertinence de
celle-ci dans les domaines culturels
(alors que cette légitimité n’est plus
guère contestée).

Lorsque l’auteur écrit que « dé-
fendre l’exception culturelle, c’est a
priori souscrire à l’idée que la fragilité
structurelle des industries culturelles
justifie, plus que dans n’importe

quelle autre activité, la protection des
pouvoirs publics », elle justifie la dé-
fense d’une politique spécifique à
l’intérieur d’un système de réfé-
rences strictement économique.
Alors que c’est d’abord la nature
particulière du « produit » de ces in-
dustries loin d’être toutes structurel-
lement fragiles qui appelle des inter-
ventions spécifiques au nom d’un
intérêt public supérieur. Surtout, La
Fin de l’exception culturelle ? prouve
à la fois l’utilité et les limites d’une
démonstration confinée aux seules
catégories économiques et juri-
diques. Cette approche mène l’au-
teur du remarquable Le Cinéma dé-
chaîné (Presses du CNRS, 1992) à
opérer une série de glissements.

UN ENJEU DE CIVILISATION
Ces glissements mêlent indûment

des secteurs de nature différente :
ici des arts qui restent des créations
de type artisanal, comme la mu-
sique (même « populaire » : ce sont
les modes de diffusion qui sont de-
venus industriels), là le seul art qui
soit en même temps, dans son pro-
cessus même de création, une in-
dustrie, le cinéma, ailleurs des acti-
vités où l’industrie de la diffusion a
généré des productions (et qui re-
lève bien de la culture mais plus du
tout des arts, comme la télévision
ou le multimédia), enfin les « pra-
tiques culturelles » au sens élargi,

qui comportent par exemple le fait
de choisir ou non de porter des Nike
ou de manger des McDonald’s.
L’exception culturelle est bien,
comme le rappelle l’auteur, un en-
jeu de civilisation, et à ce titre il ap-
pelle une vigilance et des interven-
tions à tous ces niveaux. Mais leur
statut n’est pas pour autant le
même.

Joëlle Farchy convainc lorsqu’elle
conclut que « pour peu qu’elle s’ac-
compagne d’une volonté politique
forte, l’action publique devient déci-
sive lorsqu’il s’agit de réactiver une
dimension symbolique d’autant plus
essentielle qu’elle s’applique à une in-
dustrie de l’imaginaire ». Mais à
condition de ne pas fourrer dans le
même sac, celui des industries de
l’imaginaire, Woody Allen et Lara
Croft, Cesaria Evora et Anne Sin-
clair. Cette confusion des genres,
inévitable si l’approche économico-
juridique ne s’accompagne pas
d’une jugement de goût sur les
œuvres – et d’abord sur la sépara-
tion entre ce qui est œuvre et ce qui
ne l’est pas –, sème le doute sur ce
qu’il s’agit de défendre, pourquoi,
comment, et avec qui.

Jean-Michel Frodon

. La Fin de l’exception cultu-
relle ?, de Joëlle Farchy. CNRS Edi-
tions. 268 p.
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Que ce soit Elvire transformée en torche
vivante, Anna en oriflamme vengeur 
ou Zerline à la chandelle du foyer, l’amour
dans « Don Giovanni » est sous le règne 
du feu – bénéfique et destructeur

L’éloge des femmes
Popée, Pamina, Hélène, Elvire, Anna et les autres... Mères ou amantes, séductrices ou ingénues, 

l’opéra les transcende dans l’aveuglement comme dans l’hyperlucidité
DE POPPÉE À PAMINA, en pas-

sant par Hélène, Elvire, Anna et les
autres, que ce soit pour Néron, Pâ-
ris, Tamino ou Don Juan, toutes
vivent par amour – certaines
peuvent en mourir. D’aucunes ont
le pouvoir chevillé au corps – ce
corps qui est souvent la cheville
ouvrière de leur séduction ou de
leur perte –, d’autres, la folie de
l’abnégation et du sacrifice. Cer-
taines font l’amour, d’autres disent
la frustration de ne plus le faire,
d’autres attendent la première ca-
resse. Mères ou amantes, séduc-
trices ou ingénues, jeunes de pré-
férence, l’opéra les transcende
dans l’aveuglement comme dans
l’hyperlucidité. Certaines inflé-
chiront leur destin vers la lumière
(Poppée, Pamina), d’autres péri-
ront (Octavie, la Reine de la nuit),
le restant continuera sa route,
celles-ci marquées de stigmates
brûlants (Elvire, Donna Anna),
celles-là de cicatrices plus légères
(Zerline, Drusilla). Puis le temps
passera, l’amour aussi... mais
l’opéra ne sera plus là pour le dire.

Avec Poppée, dont l’histoire dit
qu’elle fut « patricienne de nais-
sance mais dotée d’une âme de
courtisane », Monteverdi trace le
portrait de la première séductrice
de l’histoire de l’opéra. Dès l’arioso
« Signor, deh, non partire », Néron
n’a qu’à bien se tenir : cette femme
est une professionnelle. Son chant
sensuel et lascif déploie non pas
deux mais mille bras pour envelop-
per et mieux circonvenir le chimé-
rique époux d’Octavie. Du début à
la fin de l’œuvre, chacun des
quatre duos d’amour (le dernier
voyant le couronnement effectif)
accomplit et prolonge la folie d’un
grand mime érotique : le sacre de
Poppée a déjà eu lieu dès les
scènes d’ouverture dans le secret
charnel de l’alcôve. Mais cette
science de l’ombre trouve dans
l’ambition son revers solaire. Par
amour du pouvoir, la petite fille
cruelle se rira de précipiter la fin du
vieux Sénèque – ridicule et vani-
teux, mais à qui la mort « philo-
sophe » offre aussi un couronne-
ment – et la répudiation de sa
rivale Octavie.

Au miroir de Poppée triom-
phante, l’épouse de Néron incarne
en effet ce stéréotype des grandes

héroïnes bafouées. Noble et al-
tière, la « disprezzata regina » n’en
est pas moins femme et trouve à le
déplorer des accents magnifiques
de fierté blessée. Personnage bâti
sur fond de bon droit, l’impératrice
ratifie l’injuste rigueur des caprices
masculins, maudit l’intrigante sans
foi ni loi, s’exalte et s’exaspère jus-
qu’au paroxysme du blasphème.
Cependant, cette femme de chair,
pour soutenir son honneur et ses
prérogatives conjugales, armera le
bras d’Othon, l’ex-amant de Pop-
pée. L’exil et, on le devine, la mort
seront le prix fort à payer pour ce
geste assassin ; l’adieu à Rome se
fera debout dans la clarté solitaire
des dignités tenues à la force de
l’orgueil, dans le huis clos des dou-
leurs secrètement épanchées.

Touchante et juvénile, aux anti-
podes de l’honneur et de l’ambi-
tion, la jeune Drusilla est l’amou-
reuse-type menée par une passion
unique. Anti-Octavie, contre-Pop-
pée, elle n’a d’autre objet que cet
amour pour Othon qui la jettera à
cœur perdu dans des rets crimi-
nels. Crédule et imprudente, c’est
sans tergiverser qu’elle accepte
d’être la caution physique du
meurtrier (c’est en effet sous son
travesti que le forfait doit s’ac-
complir) puis le châtiment su-
prême, s’accusant jusqu’au bout
afin de protéger son amant. Un
don de soi qui transparaît dans la
joyeuse candeur exaltée de son
chant : simplicité mélodique, ryth-
mique alerte, vocalises jubilantes... 

Frappées du sceau de l’amorali-
té, les protagonistes féminines du
Couronnement sont donc les trois
faces de l’amour selon Montever-
di : à la perverse Poppée que le
pouvoir érotise – l’éternelle maî-
tresse – s’oppose la froide légitimi-
té conjugale d’Octavie – l’éternelle
épouse. Quant à Drusilla, c’est
l’éternel de l’amour, libre et fou,
jusqu’à l’oubli, jusqu’à la faute.

Loin de la subversion iconoclaste
– et pessimiste – d’un Monteverdi
(il est vrai que l’histoire romaine
s’y prête !), La Flûte enchantée.
Tendu de cérémonial maçonnique,
le monde du Singspiel mozartien a
valeur édificatrice sinon édifiante.
Pour avoir quitté les rivages de la
Rome antique, en avons-nous pour
autant déserté les visages ? Cette

Reine de la nuit aux vocalises terri-
fiantes, véritable entité du mal,
n’est-ce pas une Octavie bafouée,
bien décidée cette fois à vaincre
Sarastro sur le terrain même du
pouvoir ? De l’héroïne tragique,
elle affiche les grands airs de fureur
douloureuse et d’indignation ; du
jeune Tamino, futur amant de sa
fille Pamina, elle aussi armera le
bras (d’une flûte magique) pour
sauver sa fille perdue et supprimer
l’époux abhorré. Sa cuisante dé-
faite sera marquée du double
sceau d’infamie : plus qu’une
femme légitime à jamais rejetée,
c’est une mère deux fois désavouée
– après l’enlèvement d’enfant, le
détournement d’amour filial.

Cette petite fille simple, Pamina,
enjeu d’un duel sans merci, n’est
cependant pas une enfant ordi-
naire. Pétrie de rêve et d’inno-
cence, elle aspire à quoi ? Traverser
l’opéra aux bras de ce bavard de
Papageno, essayer de comprendre
pourquoi il faut renoncer à l’amour
d’une mère – certes abusive – pour
celui d’un père jusqu’alors absent,
attendre encore et encore ce Tami-
no qui ne vous parle pas, voilà qui
est difficile et bientôt impossible.
Vêtue de la vocalité limpide des
jeunes amoureuses, Pamina es-
père : son duo avec Papageno
énonce les vérités naïves des cœurs
purs. Mais la solitude qui émane
du « Ach, ich fühl’s » exhale non
plus la plainte amoureuse mais la
douleur de l’amour même (ce
« triste exil »). Pamina, c’est
l’amour absolu, celui qui se nourrit
d’exister et ne le pouvant se meurt.
Sauvée du suicide, elle pourra en-
fin convoler, une fois son Tamino
accompli dans la Sagesse, vers cet
idéal spirituel, dont elle est par es-
sence la garante.

Quant aux contingences maté-

rielles, Mozart les confie au per-
sonnage reproducteur par excel-
lence, Papagena, dont les
onomatopées imitatives répétées
semblent destinées à peupler le
monde ! A la pointe du triangle
mozartien, la petite épouse de tous
les jours, une oiselle vive et mali-
cieuse – un ventre joyeux et fé-
cond. Si l’ultime opéra de Monte-
verdi reconnaît à l’amour un
pouvoir absolu mais néfaste,
l’œuvre dernière de Mozart, au
contraire, en célèbre avec ardeur la
valeur suprême. Se pourrait-il
qu’entre les deux Don Giovanni en
ait épuisé toutes les ambiguïtés ? 

N’étaient ses ascendances pay-
sannes, la friponne Zerline aurait

pu devenir une Poppée. Char-
mante et sensuelle, elle aussi
connaît le pouvoir de son sex-ap-
peal mélodique, que ce soit auprès
de ce gentiluomo de Don Giovanni
qu’elle enflamme par sa fausse in-
génuité ou avec son gentil homme
de mari, ce Masetto dont elle ma-
nipule sans vergogne la naïve virili-
té. Mais un sou étant un sou, un
tiens valant mieux que deux tu
l’auras (et, étant éprouvé que le
« tu l’auras » n’existe pas en lan-
gage don giovannesque), elle pré-
férera à l’honneur de sortir de son
rang son statut d’épouse maîtresse
sur ses terres.

Face à ce Néron délesté du pou-
voir qu’est Don Giovanni (tous
deux « parricides » orgiaques), El-
vire cache sous les voiles d’Octavie
les traits d’une Poppée déchue. De
la grande dame injustement immo-
lée, elle a les sursauts héroïques et
la panoplie vocale. Mais cette
femme altière va révéler des ta-
lents d’amoureuse – ô combien. Sa
reconquête par le valet travesti au
deuxième acte est un aveu terrible
d’abandon érotique, d’une soif de

posséder et d’être possédée. Ce dé-
sir brutal (inassouvi à l’instar de
celui de Don Juan mais ne visant
qu’un seul objet) s’accompagne
d’une désintégration sociale et mo-
rale, une spirale d’échec que ne
bouclera pas la tentative de salva-
tion auprès du séducteur impé-
nitent. Ce sacrifice vain, cette dam-
nation accomplie, comment
survivre ? Qu’importe, la mort ou
le couvent : Donna Elvire a cessé
d’exister depuis son inscription au
catalogue mortifère de la chasse
donjuanesque.

A la différence d’Elvire, Anna a
un père et cela change tout : sau-
vée comme Pamina ! Ce déshon-
neur, ce viol que le bras trop faible
d’un vieillard n’a pu empêcher, la
mémoire d’une fille et la paternelle
transcendance vont le réparer. An-
na, petite sœur d’Antigone, a
certes rejoint Elvire au bas du cata-
logue, mais son nom, s’il n’est pas
le dernier de la liste, sera quant à
lui fatal. Plus qu’Elvire, sa stature
vocale est celle d’une héroïne tra-
gique, un rôle dont elle ne se dé-
partira pas. Si Don Giovanni a ré-
veillé des instincts secrets, seul le
rejet momentané de son fiancé Ot-
tavio (sous couvert des bien-
séances) le dira. Pour le reste, la
mort du père a cristallisé toute
charge érotique sur la vengeance.
Anna tremblera, criera, pleurera
mais demeurera inébranlable, figée
dans l’amour du père statufié – ce
lien inaliénable de l’enfance, dont
elle a été si cruellement privée.

Que ce soit Elvire transformée
en torche vivante, Anna en ori-
flamme vengeur ou Zerline à la
chandelle du foyer, l’amour dans
Don Giovanni est sous le règne du
feu – bénéfique et destructeur.

Sous le joug du père ou de
l’amant, sous le faix plus encore
des devoirs, nos femmes d’opéra
courbent l’échine, trop souvent ré-
duites au seul ascendant sensuel
qu’elles exercent. Ascendant éphé-
mère, mais tout-puissant : ce n’est
pas la belle Hélène qui nous
contredira. Elle ne consent à
l’amour que pour mieux provoquer
la guerre. Cela, Offenbach – fût-il
grand augure de Vénus – se refuse-
ra à le concevoir... 

Marie-Aude Roux

Pour son cinquantième
anniversaire, le Festival
international
d’Aix-en-Provence avait fait
peau neuve. Matériellement,
en faisant construire de neuf
une magnifique salle en bois
de teck dans la cour
intérieure du palais 
de l’Archevêché et en
réaménageant la cour 
de l’hôtel Maynier d’Oppède.
Intellectuellement, 
en repensant une
programmation qui
intégrerait désormais une
Académie européenne 
de musique dans laquelle 
de grands maîtres sont 
les tuteurs de jeunes
compositeurs instrumentistes
et chanteurs sélectionnés 
à l’issue de leurs études dans
les grands conservatoires.
Matériellement, 
en proposant des
avant-premières au public
aixois et un passeport qui,
pour 100 F, permettait à tous
les mélomanes d’accéder 
à des concerts, master classes
et récitals donnés par les
jeunes professionnels et les
maîtres professeurs 
de l’académie. 
Pour sa cinquante et unième
édition, le festival ne revient
sur aucune de ces réformes. 
Il ose même une étonnante
académie de percussions
dont Philippe Manoury, son
directeur artistique, rêve
qu’elle permette aux
mélomanes d’aiguiser leur
appétit pour la création
contemporaine (lire page 39),
une Belle Hélène d’Offenbach
en version de poche 
(lire page 38), Cena furiosa,
un spectacle inventé autour
de madrigaux de Monteverdi
en écho au Couronnement 
de Poppée (lire page 40), 
la reprise de Don Giovanni 
et une Flûte enchantée
expérimentée en 1998 par 
les chanteurs de l’académie.

Après avoir été représenté
à Lyon, Milan, Tokyo,

« Don Giovanni »,
de Mozart, mis en scène

par Peter Brook
et dirigé par Daniel Harding,

revient à Aix-en-Provence
pour six représentations

au Théâtre
de l’archevêché.
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Quand « La Belle Hélène »
affolait le Second Empire
Créée en 1864, l’opérette d’Offenbach
divisa les critiques. Elle a gardé intacts
sa verve et son pouvoir corrosif

PEU DE PÉRIODES peuvent
s’enorgueillir d’une telle accoin-
tance entre l’histoire et la scène.
Corrélative du règne de Napoléon
III, l’opérette de Jacques Offen-
bach naît et meurt avec le Second
Empire (1852-1870). Cependant
« l’Offenbachiade » proprement
dite, selon le mot célèbre d’Al-
phonse Daudet – ce temps où Pa-
ris ne vivait pas un jour sans
qu’une œuvre d’Offenbach fût
jouée – débute véritablement avec
La Belle Hélène en 1864, au Théâtre
des Variétés. Rien ne prédisposait
Jakob Eberst, juif allemand du
ghetto de Cologne, à devenir la co-
queluche du Tout-Paris et, partant,
une gloire internationale. 

Rien sauf l’époque. « Le vieux
Paris n’est plus », regrette Baude-
laire. La capitale, cette « nouvelle
Babylone » où triomphe une vie
mondaine pétrie d’immoralité, ne
jure que par « l’union du jeu et de
la débauche » (La Curée, d’Emile
Zola). D’un côté, la fortune rapi-
dement faite au jeu de la Bourse et
de la spéculation immobilière ; de
l’autre, l’argent frénétiquement
dépensé dans une frivolité avide
de jouissance. Que ce soit aux Tui-
leries ou à Compiègne, les fastes
impériaux sont là pour assouvir la
soif de paraître de la grande bour-
geoisie. Une société s’impose,
dans le fond conformiste et étri-
quée (le procureur Pinard, auteur
du pontifiant réquisitoire contre
Madame Bovary, de Flaubert, sera
nommé ministre de l’intérieur),
plus cléricale que croyante (ainsi
que le dénoncera Sainte-Beuve, en
1868).

Les artistes, sans sympathie
pour un régime né dans la violence
et un souverain peu soucieux de
littérature, s’enferment dans leur
tour d’ivoire. Gautier et les Parnas-
siens se font les champions d’une
esthétique exigeante qui se veut
« un luxe pour de très rares es-
prits », accusant Offenbach de bra-
der les valeurs-refuges de cette
Antiquité restaurée, ainsi livrée à
l’opprobre de la scène ! Tous en-
verraient bien « à Leucade » le gê-
nant compositeur : ainsi Zola, le
violent contempteur de Nana :
« Ce Carnaval des dieux, l’Olympe
traînée dans la boue, toute une reli-
gion, toute une poésie bafouées (...).
Jupiter avait une bonne tête, Mars
était tapé. La royauté devenait une
farce, et l’armée, une rigolade. (...)

Depuis longtemps, au théâtre, le pu-
blic ne s’était vautré dans de la bê-
tise plus irrespectueuse. »

Offenbach, thuriféraire d’un art
dévoyé sapant les fondements du
tissu social ? Allons donc, les
choses ne sont pas si simples, et
plus d’un bel esprit se délecte à ces
joyeux règlements de compte où,
sous couvert de plaisantes trans-
positions mythologiques, sont
brocardées mœurs et institutions :
inanité et désinvolture du pouvoir,
irresponsabilité militaire, cupidité
du clergé et, par dessus tout, l’hy-
pocrisie ambiante.

« Le petit Mozart 
des Champs-Elysées »
passe en revue 
les clichés et poncifs 
de l’opéra 
romantique, jetant 
les bonnets musicaux
par-dessus les moulins

En 1864, Offenbach est âgé de
quarante-cinq ans. Ses débuts à
seize ans comme violoncelliste à
l’Opéra-Comique sont loin, de
même sa première opérette jouée
en 1839 au Théâtre du Palais-
Royal. Seize ans plus tard, après
avoir dirigé depuis 1849 l’orchestre
du Théâtre français, il ouvre son
propre théâtre, les Bouffes pari-
siens (1855). Celui que Nadar pré-
tend « né du croisement d’un coq et
d’une sauterelle » a écrit quelques
opérettes à succès. Mais la révéla-
tion d’Orphée aux enfers en 1858
puis le triomphe de La Belle Hélène
en feront une locomotive. « Re-
vanche gagnée contre l’école de
l’ennui », La Belle Hélène va bien
sûr diviser les critiques plus théâ-
trales d’ailleurs que musicales. A
côté des avis tranchés – « Un dé-
raillement de l’esprit humain, un
accident de chemin de fer »
(Commerson) –, certains re-
connaissent « adorer ce qu’elle ba-
foue et vénérer ce qu’elle raille »
(Paul de Saint-Victor). On s’ac-
corde à reconnaître quoique dis-
crètement qu’« une notable partie

de la réussite est due à la musique
de M. Jacques Offenbach » (Félix-
Savard). Nous voilà donc revenu à
nos moutons, ou plutôt à cette
histoire de berger. Pauvre Hélène !
Que le beau Pâris paraisse et la
voilà toute folâtre, quand bien
même se voudrait-elle fidèle à son
falot de Ménélas. Entre son devoir

de femme mariée et cette « casca-
dante vertu » dont la « fatalité » de
Vénus l’accable, difficile de résis-
ter.

Cette sensualité torride mais
contenue – paradoxalement hon-
nête –, c’est à la troublante Hor-
tense Schneider (aigus brillants et
agiles, graves chauds et sensuels)

qu’Offenbach la confie. Sur scène,
celle qui fit courir tout le Second
Empire (nourrissant même les fan-
tasmes d’un Saint-Saëns qui vou-
drait lui voir créer Samson et Dali-
la, à Weimar) côtoie non sans
orages sa rivale Léa Silly, laquelle
assure avec brio le travesti
d’Oreste, un rôle que par ailleurs

elle incarne volontiers à la ville.
Quant à Pâris, c’est au ténor José
Dupuis qu’incombe l’honneur
d’être « l’homme à la pomme ».
Doté d’un organe au registre éten-
du (ses aigus à pleine voix ou plus
encore en voix de tête sont restés
fameux), d’une articulation sans
faille, d’un sens théâtral inné qui
lui vaudra d’être responsable de la
mise en scène, le chanteur obtient
un succès jamais démenti pendant
trente ans.

Avec La Vie parisienne (1866)
puis La Grande Duchesse de Gerols-
tein en 1867, Offenbach continue
cette mise à nu impitoyable et dé-
sopilante des assises du régime.
Comme il pastiche Gluck, Rossini
et Wagner, « le petit Mozart des
Champs-Elysées » passe en revue
les clichés et poncifs de l’opéra ro-
mantique et des fresques meyer-
beeriennes, jetant avec hédonisme
et malice les bonnets musicaux
par-dessus les moulins. Dans cette
société qui feint d’ignorer qu’elle
est en sursis, Offenbach a joué un
rôle anxiolytique et catalyseur. S’il
a tendu aux uns des verges pour
mieux battre les autres, à tous il a
donné l’illusion de la lucidité et le
confort de l’oubli. A nous d’en sa-
vourer aujourd’hui la délectable
dialectique.

M.-A. R.

Petite cure d’amaigrissement pour partition
CONTRAIREMENT à d’autres, Offenbach a

toujours orchestré ses partitions. Témoin La
Belle hélène, dont le manuscrit porte cet auto-
graphe rédigé trois ans après sa mort par son
librettiste et ami Ludovic Halévy : « Je ne puis
regarder cette partition de La Belle hélène sans
revoir Offenbach en train d’orchestrer devant le
petit bureau de son cabinet rue Laffitte. Il écri-
vait, écrivait, écrivait – avec quelle rapidité ! [... ]
Ses enfants allaient et venaient autour de lui,
criant, jouant, riant et chantant. Des amis, des
collaborateurs, arrivaient... Avec une entière li-
berté d’esprit, Offenbach causait, bavardait,
plaisantait... et la main droite allait toujours,
toujours, toujours... ».

Une écriture calquée sur le rythme même de
la pensée – aisance, célérité, concision.... Une
musique en alerte, facilement adaptable selon
les formations (toutes les voix sont doublées),
subissant vaillamment coupures et rajouts,
craignant par-dessus tout d’ennuyer.

C’est donc une Belle hélène revisitée que
nous propose la nouvelle production aixoise

d’Herbert Wernicke. Une réappropriation de
l’œuvre qui passe d’abord par une nouvelle or-
chestration de la partition. Considérablement
réduite, la formation instrumentale utilisée par
Olivier Kaspar (quintette à cordes, quatre bois,
trois cuivres, percussions avec accessoires et
piano conducteur) devrait instaurer un dia-
logue plus nerveux entre chanteurs et instru-
mentistes, assurer une coloration plus incisive
de la partition par l’emploi accru des vents et
une percussion fourmillante, médiatrice rêvée
entre la musique et la scène... et le thème rete-
nu par l’académie du festival, pour cette édi-
tion.

PIANO SOLISTE ET CONDUCTEUR
Au service de cette musique de chambre...

scénique, quatorze musiciens dont treize
membres de l’Orchestre de Paris. Quant au pia-
no soliste et néanmoins conducteur, c’est au
savoir-faire de Stéphane Petitjean, répétiteur
de l’Académie de chant, qu’est confiée cette
tâche délicate. Sans compter qu’en plus, les

musiciens devront jouer sur scène et s’intégrer
physiquement à l’action dramatique ! 

Dans la ligne de ce parti-pris d’allègement
musical (et de difficultés accrues pour les inter-
prètes), le staff vocal se verra amputer des
chœurs, les solistes assurant également la par-
tie chorale. Si le ravalement musical d’Offen-
bach ne touche sensément pas au gros œuvre,
le texte de Meilhac et Halévy subira quant à lui,
outre les coupures usuelles, l’injection de tex-
tes littéraires (Goncourt, etc.) – une façon de le
replacer in situ. Dernière modification signifi-
cative : les débauches d’Oreste seront l’apa-
nage d’un contreténor. Une ambiguïté vocale
est levée (le rôle travesti a longtemps paru
concurrencer celui d’Hélène) pour mieux enté-
riner celle, plus subtile, du personnage.

Cette lecture d’Offenbach devrait décaper,
revigorer la portée iconoclaste et satirique de
l’œuvre, mettre à jour dans la légèreté même
une gravité souvent sous-estimée.

M.- A. R.

Nora Gubisch est la Belle
Hélène dans la nouvelle

production de l’opéra bouffe
d’Offenbach, mis en scène

par Herbert Wernicke
et dirigé du piano par

Stéphane Petitjean.
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AU PROGRAMME

OPÉRA
b Le Couronnement de Poppée, opé-
ra en un prologue et deux actes de
Claudio Monteverdi sur un livret de
Gian Francesco Busenello. Avec Mi-
reille Delunsch (Poppea), Anne-Sofie
von Otter (Nerone), Lorraine Hunt
(Ottavia), Anna Larsson (Ottone),
Jean-Paul Fouchécourt (Arnalta), De-
nis Sedov (Seneca), Nicole Heaston
(Drusilla), Cassandre Berthon (Dami-
gella/Amore), Magdalena Kozena
(Virtu/Valleto), Maria José Trullu
(Nutrice, Fortuna) Tracey Welborn
(Lucano/Soldiere II/Tribuno I), Thier-
ry Grégoire (Famigliere I), Michael
Bennett (Famigliere II/Mercurio/Sol-
diere I ) , Ulas Inan Inac (Fami-
gliere III), Luc Coadou (Littore/liber-
to/Tr ibuno I I ) , Sy lv ia Marini
(Pallade), Les Musiciens du Louvre-
Grenoble, Marc Minkowski (direc-
tion). Klaus Michael Grüber (mise en
scène), Ellen Hammer (collaboration
à la mise en scène), Jean-Manuel
Quintana (assistant musical), Gilles
Aillaud (décors), Bernard Michel
(collaboration aux décors), Rudy Sa-
bounghi (costumes), Dominique Bor-
rini (éclairages). Les 8, 10, 15, 18 et
21 juil let, 21 h 30. 150 F, 550 F et
1 200 F (22, 87 ¤, 83,85 ¤ et 182, 94 ¤).
Théâtre de l’archevêché. Coproduc-
tion avec les Wiener Festwochen.
b La Belle Hélène, opéra bouffe en
trois actes de Jacques Offenbach, pa-
roles d’Henri Meilhac et Ludovic Ha-
lévy. Orchestration d’Olivier Kaspar.
Avec Alexandru Badea (Pâris), Dale
Duesing (Ménélas), Victor Braun
(Agamemnon), Buddy Elias (Cal-
chas), Lynton Black (Achille), Doug
Jones (Ajax 1) , Phi l ip Doghan
(Ajax 2), Nora Gubisch (Hélène), Do-
minique Visse (Oreste), Jacqueline
Van Quaille (Baccis), Henrike Jacob
(Léœna), Cécile de Bœver (Parthé-
nis), solistes de l’Orchestre de Paris,
Stéphane Petitjean (piano et direc-
tion). Herbert Wernicke (décors, cos-
tumes et éclairages), Xavier Zuber
(dramaturge), Dagmar Pischel (assis-
tante à la mise en scène), Mike Veits

(assistant aux décors). Les 9, 11, 12,
17, 20, 23, 24, 27 et 29 juillet, 21 h 30.
150 F, 550 F et 1 200 F (22, 87 ¤ ,
83,85 ¤ et 182, 94 ¤). Théâtre de l’Ar-
chevêché. Coproduction avec le Fes-
tival de Salzbourg.
b La Flûte enchantée, de Wolfgang
Amadeus Mozart, Singspiel en deux
actes sur un livret d’Emanuel Schika-
neder. Avec Hélène Le Corre (Pami-
na), Mark Adler/Christoph Genz (Ta-
mino) , Stéphane Degout
(Papageno), Nicolas Teste (Sarastro),
Irina Ionesco (la Reine de la nuit),
Camilla Johansen, Louise Innès, Elo-
die Méchain (les Trois Dames), Chris-
tine Rigaud (Papagena), José Ca-
nales (Monostatos), Jussi Järvenpää
(Le Récitant et Le Premier Prêtre),
Helmut Seidenbusch (Le Second
Prêtre), Bjorn Arvidsson, Cyrille Gau-
treau (Hommes d’armes), Chœur et
Orchestre de l ’Académie euro-
péenne de musique, Maîtrise des
Hauts-de-Seine, David Stern (direc-
tion). Stéphane Braunschweig (mise
en scène et décors), Alexandre de
Dardel (collaboration aux décors),
Thibaud Vancraenenbroeck (cos-
tumes), Marion Hewlet (éclairages).
Les 10, 13, 15, 17, 20, 22, 24 et 27 juil-
let, 21 h 30. 150 F, 250 F, 350 F (22,
87 ¤, 38, 11 ¤, 53, 36 ¤). Le Grand
Saint-Jean. Coproduct ion avec
l’Opéra de Lausanne, la Fondation
du Théâtre de la Fenice de Venise et
MC 93 Bobigny.
b Cena Furiosa, spectacle adapté de
madrigaux de Monteverdi. Avec An-
thony Rolfe Johnson (ténor), Nicki
Kennedy (soprano), Silvia Hablowetz
(mezzo-soprano), Nicolas Do-
mingues (alto), François Piolino (té-
nor), Suren Chahjan (basse), Chris-
tian Bagen, Bernard Eylenbosch,
Dominique Grosjean, Philippe Rési-
mont, Annette Sachs, Candy Saulnier
(acteurs), Les Musiciens du Louvre-
Grenoble, Marc Minkowski (direc-
tion). Ingrid Von Wantoch Rekowski
(mise en scène), Sébastien Rouland
(assistant musical), Yves Godin (lu-
mières). Les 11, 13, 16, 17, 19, 22, 23,
25, 26, 28 et 29 juillet, 22 heures.

150 F, 250 F, 350 F (22, 87 ¤, 38, 11 ¤,
53, 36 ¤). Hôtel Maynier d’Oppède.
Coproduction avec CICT/Théâtre des
Bouffes du Nord, Théâtre royal de la
Monnaie de Bruxelles-Kunsten Festi-
val des Arts.
b Don Giovanni, de Wolfgang Ama-
deus Mozart, dramma giocoso en
deux actes, sur un livret de Lorenzo
da Ponte. Avec Peter Mattei/Roberto
Scaltriti (Don Giovanni), Monica Co-
lonna/Carmela Remigio (Donna An-
na), Mark Padmore/Roberto Sacca
(Don Ottavio), Alessandro Guerzoni/
Gudjon Oskarsson (il Commanda-
tore), Véronique Gens/Francesca Pe-
daci (Donna Elvira), Gilles Cache-
maille (Leporello), Nathan Berg/Till
Fechner (Masetto), Lisa Larsson (Zer-
lina), Chœur de l’Académie euro-
péenne de musique, Gustav Mahler
Chamber Orchestra, Daniel Harding
(direction). Peter Brook (mise en
scène), Marie-Hélène Estienne (colla-
boration artistique), Chloé Obolens-
ky (costumes), Tom Pye (éléments
scéniques), Jean Kalman (lumières).
Les 16, 19, 22, 25, 28 et 30 juillet,
21 heures. 150 F, 550 F et 1 200 F
(22 ¤ , 87 ¤ , 83,85 ¤ et 182, 94 ¤).
Théâtre de l’archevêché. Coproduc-
tion avec le Piccolo Teatro de Milan.

CONCERTS
b Au Théâtre de l’archevêché
Ludwig van Beethoven : Septième
Symhonie – Hector Berlioz : Nuits
d’été. Anne Sofie von Otter (mezzo-
soprano), Gustav Mahler Chamber
Orchestra, Marc Minkowski (direc-
tion) : le 20 juillet, 18 h 30.
Ludwig van Beethoven ; Cinquième
Symphonie – Johannes Brahms : Pre-
mière Symphonie. Daniel Harding
(direction) : le 26 juillet, 21 h 30.
100 F, 150 F et 230 F (15,24 ¤, 22,87 ¤

et 35,06 ¤).
b A la Cité du livre
Concert de percussions par David
Friedman : le 4 juin, 21 heures. 
Concert de percussions par Michel
Cerutti : le 14, 21 heures. 
Concert de Zarb (Iran) par le Trio
Chemirani : le 24, 21 heures. 
Concert de percussions, par le Trio Le
Cercle et Adama Dramé : le 27 juin,
21 heures. 
Les Percussions de Strasbourg : le

8 juillet, 21 heures. 
Récital Renaud Capuçon (violon) et
Frank Raley (piano) : le 11 juillet,
11 heures. 
Concert de percussions, par le Trilok
Gurtu : le 15 juillet, 21 heures. 
Concerts de percussions par le Trio
Le Cercle : le 16 juillet, 21 heures.
Gustav Mahler Chamber Orchestra :
le 18 juillet ; 11 heures. 
Musique de chambre par des solistes
de l’Orchestre de Paris : le 25 juillet,
11 heures. 100 F (15,24 ¤).
b Académie européenne de mu-
sique
L’Académie propose une soixantaine
de programmes allant du répertoire
baroque à la musique contempo-
raine. Des conférences, répétitions
publiques, master classes, récitals se-
ront ouverts au public dans la limite
des places disponibles. Un passeport
permettant l’accès à ces manifesta-
tions disponible au prix de 100 F
(15,24 ¤), au bureau de location du
festival, par téléphone et par corres-
pondance. Chaque jour, du 1er juin au
29 juillet. Certains jours les concerts
peuvent être doublés. Ces concerts
et manifestations ont lieu à la Cité
du Livre, à l’église de Puyricard, au
Musée Granet, dans la cour de l’hô-
tel de ville et au collège Mignet.
b Le Monde des rencontres
Chaque jour, de 17 heures à 18 h 30,
Le Monde invite ses lecteurs, le pu-
blic du festival et les Aixois à ren-
contrer chanteurs, musiciens, chefs
d’orchestre, metteurs en scène et
responsables du festival qui se suc-
céderont pour raconter, expliquer,
commenter leurs aventures artis-
tiques et répondre aux questions qui
leur seront posées. Les 11, 12, 13, 15,
16, 17, 18, 19, 20, 21 et 22 juillet, de
17 heures à 18 h 30, cloître Saint-Sau-
veur, dans la cour de l’archevêché.
Entrée libre.

. Festival international d’art ly-
rique d’Aix-en-Provence, service lo-
cation, Palais de l’ancien archevê-
ché, 13100 Aix-en-Provence. Sur
place, tous les jours et par télé-
phone, de 10 heures à 20 heures.
Tél. : 33-04-42-17-34-34. Un supplé-
ment de 20 F (3,05 ¤ ) est prélevé sur
chaque dossier de location par télé-
phone.
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Le compositeur Philippe
Manoury a choisi

la percussion et les relations
qu’elle entretient avec la voix

pour thème de l’Académie
européenne de musique dont

il assure la direction
artistique : « Ce qui

m’intéresse, c’est que
l’académie de composition

soit une vitrine
d’avant-garde qui exposerait

l’état de la création
contemporaine. (...)

L’académie de composition
propose tout ce qui

ne s’apprend pas dans
les conservatoires, où l’on
n’apprend à écrire ni pour

le théâtre,
ni pour la voix. »
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Chercheur, enseignant et compositeur
Né en 1952, Philippe Manoury se fait connaître en 1974, avec la créa-

tion de Cryptophonos. Dès 1981, il est invité à l’Ircam en qualité de
chercheur dans le domaine de l’interaction en temps réel entre les
instruments acoustiques et les nouvelles technologies liées à l’infor-
matique musicale. De ces travaux naîtra Sonus ex machina, compre-
nant Jupiter, Pluton, La Partition du Ciel et de l’Enfer et Neptune. 

Manoury a enseigné la composition au CNSM de Lyon de 1987 à
1998. Il est actuellement compositeur en résidence à l’Orchestre de
Paris. Son opéra, 60e parallèle, a été créé, au Châtelet, en 1996. Il vient
d’achever une pièce d’orchestre commandée par le Chicago Sympho-
ny Orchestra. Elle sera créée en novembre. Manoury compose ac-
tuellement un opéra, d’après Le Procès de Kafka. Création, à l’Opéra
Bastille, en 2001.

Philippe Manoury, directeur artistique de l’académie

« Faire en sorte que le milieu de l’art lyrique 
s’intéresse un peu à son siècle » 

« Quelle idée sous-tend l’aca-
démie du Festival d’Aix-en-Pro-
vence ? 

– Dans de nombreux festivals,
l’académie consiste en une série de
cours à l’issue desquels les étudiants
donnent des concerts, quel que soit
leur niveau. A Aix-en-Provence, l’idée
est de mettre des étudiants de haut
niveau, sélectionnés selon des critères
stricts, en relation avec de grands pro-
fessionnels. Puis de les plonger dans
une situation où ils sont vraiment em-
barqués dans une production. L’aca-
démie nourrit donc le festival : cer-
tains des concerts préparés en juin
seront intégrés au festival proprement
dit en juillet. L’académie doit être une
fenêtre ouverte sur le XXe siècle.

» J’ai sélectionné des œuvres
contemporaines qui mêlent voix et
percussion, puisque l’on est finale-
ment dans une perspective de travail
qui associe ces deux matériaux. Il n’y
aura pas d’opéra contemporain cette
fois-ci, comme lors de l’édition 1998,
car nous n’avons pas organisé d’ate-
liers de composition. Le choix de la
percussion est donc un peu là pour
forcer le regard contemporain des
mélomanes dans une programmation
qui est plutôt d’essence classique. Et
s’il est vrai qu’il n’y a pas de lien direct

avec la production d’opéra, nous nous
préparons néanmoins sur ce qui va se
passer en 2000, qui s’appellera « les
musiques du millénaire ». Différents
styles de musique se mêleront, de la
musique ancienne jusqu’à la création
contemporaine, avec des musiques
d’autres civilisations, un peu à l’image
de ce qui va se faire prochainement
dans l’académie de percussion. C’est
très enrichissant pour la vision que les
gens peuvent avoir de la musique.
Parler de la percussion sans parler du
jazz ou des percussions africaines se-
rait ridicule. On ne peut les passer
sous silence.

– Qu’attendez-vous d’une telle
démarche assez différente de ce
que l’on observe habituelle-
ment ? 

– Si je peux faire en sorte que ce
milieu de l’art lyrique s’intéresse un
peu au siècle dans lequel il vit, tant
mieux ! Il n’est plus concevable qu’il
y ait des cases spécialisées pour
chaque musique. L’académie telle
que moi je la dirige vise à la création.
Un des points forts de cette acadé-
mie, c’est la création de l’œuvre
commandée à Yan Maresz – une
pièce pour orchestre de per-
cussions –, et celle de la création de

cet ensemble. C’est un concept nou-
veau, une idée de Michel Cerutti,
d’avoir un orchestre avec différentes
familles de percussions, groupées se-
lon qu’elles sont résonantes, harmo-
niques, inharmoniques, avec des hau-
teurs, sans hauteur, aigu, grave, sec... 

– Quel est l’avenir de l’acadé-
mie ? 

– A partir de 2000, il y aura deux
œuvres données en création pro-
grammées chaque année. L’idée est
que le festival intègre la création
d’opéra contemporain. Par exemple,
en 1998, Koskinen a travaillé à un opé-
ra tiré de Madame de Sade de Mishi-
ma. Il en a monté une scène. Ce qui
m’intéresse c’est que l’académie de
composition soit une vitrine d’avant-
garde qui exposerait l’état de la créa-
tion contemporaine. Des directeurs
de théâtre, des directeurs d’opéra,
peut-être des directeurs d’autres festi-
vals, pourraient venir voir et assister à
la présentation publique de ces pro-
jets. L’académie de composition pro-
pose tout ce qui ne s’apprend pas
dans les conservatoires, où l’on n’ap-
prend à écrire ni pour le théâtre, ni
pour la voix. »

Propos recueillis par
Pierre Rubenach

Percussions, le spectacle du son
LE FESTIVAL d’Aix-en-Pro-

vence a fêté, en juin et juillet 1998,
son cinquantième anniversaire
dans un esprit de rénovation et
d’innovation : nomination de Sté-
phane Lissner à la direction, sub-
ventions en augmentation,
construction d’une nouvelle salle,
d’une nouvelle scène et d’une
nouvelle machinerie dans la cour
de l’Archevêché, création d’ate-
liers de décors et de costumes à
Venelles, installation de gradins
dans l’espace intime de la cour de
l’hôtel Maynier d’Oppède, cours
d’interprétation, débats publics et
surtout constitution d’une Acadé-
mie ouverte à des jeunes profes-
sionnels.

Recrutés à un niveau internatio-
nal, jeunes compositeurs, chan-
teurs et instrumentistes ont ainsi
travaillé en étroite collaboration
avec des professionnels en vue
d’une production lyrique. L’Aca-
démie de composition, sous la di-
rection de Philippe Manoury et de
Marc-André Dalbavie, a permis à
cinq jeunes compositeurs d’élabo-
rer et de faire représenter un mo-
ment de leur projet lyrique ou
chorégraphique confié à des ar-
tistes émérites. Deux productions
furent montées dans le cadre de
l’Académie européenne de mu-
sique, Curlew River, de Benjamin

Britten, et Didon et Enée, de Henry
Purcell – mises en scène par Yoshi
Oida et Marcel Bozonnet, dirigées
par David Stern, elles ont, depuis,
été vues dans de nombreuses
villes où ces spectacles ont tourné.
Par ailleurs, La Flûte enchantée qui
sera donnée en juillet est le résul-
tat d’un travail entrepris en 1998
dans le cadre d’un atelier animé
par la soprano Régine Crespin, le
metteur en scène Stéphane
Braunschweig et le chef d’or-
chestre David Stern.

Un coup 
de grosse caisse 
est aussi émouvant
qu’un « Casta diva »,
il remue, il retourne,
il bouleverse

L’édition 1999 du festival a choi-
si la percussion comme thème de
son Académie. Autant le projet de
la précédente était nettement
orienté vers la production
d’œuvres lyriques, autant le choix
1999 paraît déroutant de prime

abord. Tout semble opposer l’opé-
ra à la percussion : genre phare du
XIXe siècle contre instrument-clé
du XXe siècle, mélodie contre ryth-
me, Occident contre le reste du
monde, idolâtrie de la diva contre
anonymat du timbalier, raffine-
ment belcantiste contre martèle-
ment sauvage. Pourtant, qui a vu
un « spectacle » de percussions
sait à quel point il révèle le son
dans sa théâtralité. Lors de l’exé-
cution d’une œuvre faisant inter-
venir plusieurs instruments, c’est
parfois à tout un étalage d’instru-
ments que le percussionniste doit
faire face. Il évolue alors dans une
scénographie qu’il a pour tâche de
faire sonner. Lieu d’expression du
corps, la percussion est, paradoxa-
lement, celui des instruments qui
se rapprocherait le plus de la voix.
Un coup de grosse caisse est aussi
émouvant qu’un Casta diva, il re-
mue, il retourne, il bouleverse,
l’un comme l’autre frappent et ré-
sonnent en pleine poitrine. La per-
cussion, choc primitif, et la voix, la
voix de la mère, remontent aux
sources du son, à nos origines.

La percussion est avant tout un
geste. Il n’y a pas à proprement
parler d’instruments de per-
cussion, tout instrument pouvant
être soumis au geste percussif, y
compris les instruments qui ne s’y
destinent pas : modes d’attaque
des vents, du piano, pizzicatos des
cordes, jusqu’au corps lui-même,
susceptible de s’utiliser comme
objet de percussion. Tout étant
percussion, le nombre d’instru-
ments est inépuisable. De fait, un
percussionniste est quelqu’un qui
maîtrise le geste moins qu’un ins-
trument : il est amené à jouer tant
du vibraphone que du gong ou
des maracas. Des ensembles sont
alors nés du besoin qu’avaient les
compositeurs de disposer à la fois
d’un vaste éventail de possibilités
acoustiques et d’un savoir-faire
adéquat. Les Percussions de Stras-
bourg, emblème du groupe de
percussions, en sont l’illustration.
La place que cet ensemble occupe
dans la création contemporaine
en fait un intervenant de choix
dans l’Académie.

L’initiative de Michel Cerutti et
Philippe Manoury sera de créer un
orchestre de percussions, consti-
tué des douzes instrumentistes de
l’Académie et conçu sur le modèle
de l’orchestre symphonique : les
instruments y sont regroupés par
famille. Cette standardisation ins-
trumentale devrait permettre à
des œuvres spécifiquement
composées pour lui d’être aisé-
ment jouées par d’autres en-
sembles, le compositeur pouvant
s’affranchir des contraintes de
production. Cet « orchestre »
jouera une œuvre de Yan Maresz,
commande de l’Académie euro-
péenne de musique. Le festival a
également fait appel au Trio le
Cercle, dont l’approche à la fois
plus chambriste et moins clas-
sique présente une alternative à
ces ensembles.

La percussion est l’occasion
pour l’Occident de se laisser péné-

trer par d’autres cultures musi-
cales. La musique occidentale a
repoussé à sa périphérie la per-
cussion, comme on refoule un cri
primal, tandis qu’elle est bien
souvent l’âme d’autres civilisa-
tions. Ce siècle est celui de sa re-
conquête. L’Académie de per-
cussion croisera donc les
influences d’artistes issus d’autres
cultures, comme Trilok Gurtu,
joueur de tablas, Adama Dramé,
djembé-fola, David Friedman, mu-
sicien de jazz, et le Trio Chemira-
ni, trio de zarb, percussion ira-
nienne.

Le festival de l’été 2000 renoue-
ra avec l’Académie de composi-
tion : Ivan Fedele et Philippe Hu-
rel soutiendront deux jeunes
compositeurs, Giovanni Verrando
et Frédéric Verrières, dans leur
projet lyrique, au sein d’un atelier
animé par le metteur en scène
Yoshi Oida. Les instrumentistes de
l’Académie se consacreront, quant
à eux, sous la direction de Pierre
Boulez, à un ensemble d’œuvres
de ce compositeur et du Britan-
nique Harrison Birtwistle.

P. Ru.
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Scénographie d’un couronnement
Au moins dix belles productions de « L’Incoronazione di Poppea »
traduisent les jeux de miroir entre l’homme profus
du XVIIe siècle et l’homme confus de notre temps

PUISQUE « nos vies ont moins
de sens que nos architectures »
(Clarisse Nicoïdski), les person-
nages baroques ne sont pas ani-
més par notre psychologie, mais
par leur environnement et leurs
fonctions. Avant d’apercevoir l0a
toile de fond, évoquons le délicat
problème de la partition : les deux
sources de l’opéra obligent les re-
compositeurs à réinventer l’Inco-
ronazione comme un jeu de
construction dramaturgique.
D’une production l’autre, on
n’écoute jamais la même œuvre,
selon le montage des scènes et
l’orchestration. L’opéra-limite de
Poppea illustre « l’œuvre-ou-
verte » prônée par l’esprit de va-
riations de la modernité théâtrale.
En refusant de publier ses trois
versions de la partition, Nikolaus
Harnoncourt manifeste que :
« L’orchestration sert déjà à carac-
tériser la situation, ce qui se réper-
cute sur la mise en scène. Je ne
pourrais pas utiliser la même ins-
trumentation pour une mise en
scène différente. » Cela explique
l’harmonie entre l’habillage mo-
derniste de la partition selon Phi-
lippe Boesmans et l’épure vio-
lente de la vision de Luc Bondy
(Bruxelles, 1989) ; une telle mise
en scène aurait juré avec un son
néobaroque.

Dans le prologue, quand on re-
présente le dieu Amour en vol,
suspendu à une corde, en réfé-
rence aux machines de l’opéra ba-
roque, on a beau jeu de scénogra-
phier la dispute de Virtù, Fortuna
et Amore dans la disharmonie des
sphères cosmiques. Luc Bondy
(Bruxelles, 1989) et Peter Hall
(Glyndebourne, 1984) situent le
prologue dans le firmanent. Chez
Bondy, le sombre tableau final ra-
mène la représentation à son at-
mosphère primitive ; de même,
Peter Hall reproduit l’image du
prologue dans l’ultime duo
d’amour entre Néron et Poppée,

amants extasiés, perdus dans les
étoiles... En revanche, Michael
Hampe (Schwetzingen, 1993) sup-
prime le prologue ; mais lui aussi
fait reposer la scénographie sur
une vision cosmogonique : le dé-
cor se résume à un vaste plateau
convexe, gris métallisé, planète
aplatie au pôle, planisphère gran-
diose et désert, foulé aux pieds
par la Légion romaine. De l’allé-
gorie métaphysique au symbole
historique, la translation est
claire ; mais il est dommage que le
discours théâtral, pour s’imposer,
supprime celui de la musique et
du texte. 

Les antiquaires 
et les designers
disent parfois 
la même chose

« Sénèque, un curé ? », feint
d’interroger Jean-Louis Martinoty
(Tourcoing, 1982) en analysant le
caractère convenu des conseils de
sagesse du philosophe-courtisan.
Et pourtant, selon les apôtres
Ponnelle, Bondy et Graham Vick
(Bologne, 1993), cet hypocrite
meurt dans la blancheur rédemp-
trice d’une aveuglante clarté...
Une rhétorique théâtrale opposée
mène l’impératrice Octavie à sa
mort. Une accablante noirceur la
recouvre sur le chemin de l’exil.
Déjà prompt à diviniser Sénèque,
Michael Hampe transforme Octa-
vie en Reine de la nuit.

La divinité, Poppée l’atteint
païennement par le sexe et Octa-
vie chrétiennement par le sacri-
fice. Le destin de l’impératrice at-
tire l’attention sur la dimension
religieuse pervertie du livret de
Busenello : en 1642, Venise, répu-
blique catholique en lutte contre

l’expansionnisme des Etats ponti-
ficaux. Jean-Pierre Ponnelle (Zu-
rich, 1977) utilise ce trait de dra-
maturgie historique : sur le
chemin de l’exil, Ottavia porte un
lourd costume d’apparat, la tête
surmontée d’une tiare pontificale.
A la fin de son lamento, Ottavia
jette la tiare à terre... 

Avant cette lecture néobaroque,
la référence antique du livret était
prise au pied de la lettre. Pendant
qu’à Rome, Maciste et Hercule
surmusclaient les peplums de Ci-
necittà, la Scala de Milan n’était
pas en reste avec la grandiose
production de Margherita Wall-
mann, créée en 1953 et amplifiée
en 1967. A l’Opéra de Paris en
1978, Günther Rennert nous mon-
tra un cryptoportique gigantesque
– écho du début underground du
Satiricon de Fellini ? 

On préfère désormais mettre en
perspective l’Antiquité à travers le
regard esthétique et dramatur-
gique de la Renaissance, de l’âge
baroque et du nôtre. Gilbert Deflo
et William Orlandi (Montpellier,
1989) offrent une épure du style
Renaissance. Ils n’utilisent qu’une
toile peinte pour « faire histo-
rique » (en fait, par sa forme et sa
dimension, elle tient du cyclorama
moderne) ; une colonnade ferme
l’horizon, surmontée d’un ciel
étoilé en forme de demi-coupole
où brillent des constellations.

« L’Incoronazione di Poppea est
comme un trompe-l’œil qui change
de perspective selon l’angle sous le-
quel on le regarde », affirment
Jean-Louis Martinoty et Daniel
Ogier (Tourcoing, 1982) en convo-
quant Véronèse, Palladio, Vélas-
quez et le Tintoret sur le plateau.
En exhibant le collage des styles
dans un espace abstrait, Louis Er-
lo, Yannis Kokkos et Christine Ma-
rest (Lyon, 1977), avant Luc Bondy
et Erich Wonder (Bruxelles, 1989),
ne cherchaient pas à montrer
autre chose. Les antiquaires et les

designers disent parfois la même
chose.

En cela, la grande machine à
théâtraliser construite par Paul
Brown pour Graham Vick (Bo-
logne, 1993) est une réussite. En
ouvrant et en refermant un
énorme cylindre sur les person-
nages, le scénographe nous en-
traîne dans les plis et circonvolu-
tions de l’utopie biblique chère à
l’esprit baroque : la tour de Babel.

De cent façons,
la mise
en scène
moderne explore
un lieu 
lyrique originel, 
sans barrières

Un large escalier relie la scène à
la fosse d’orchestre, dans laquelle
les protagonistes apparaissent et
se retirent. Un autre escalier le
prolonge au creux du haut cy-
lindre pivotant, tour-bibliothèque

qui mène à la chambre à coucher
de Poppée comme au cabinet
d’étude de Sénèque, selon la ma-
gie de ses rotations. Escalier dou-
blé par un troisième, en face : des
marches fantômes se dérobent
sous les pas de Sénèque et d’Octa-
vie, les deux victimes du sacrifice
dyonisiaque qu’exige l’ivresse de
Néron. Marche sur le vide, ascen-
sion dans la lumière... 

Spirale gigantesque dessinée
par un architecte baroque friand
de mises en abyme et d’escaliers
secrets : les deux parois cylin-
driques, en miroir l’une de l’autre
– pendant que Néron embrasse
Poppée dans l’escalier interne, Ot-
tavia, symétrique mais esseulée,
descend sur l’escalier externe –
sont secrètement trouées de mul-
tiples trappes à machines et appa-
ritions, cadres des péripéties de
l’action. Sur les parois de la tour,
on reconnaît des reproductions
géantes des marquetteries figura-
tives qui ornent tant de stalles et
de bibliothèques du nord de l’Ita-
lie, comme dans le chœur de la
basilique San Domenico à Bo-
logne, non loin du Teatro comu-
nale. La représentation se déroule
dans les rues, les places et palais
vides de la fascinante et inquié-
tante cité de bois, città ideale rê-

vée par la Renaissance italienne.
Les nuances réfléchissantes des
bois bruns et noirs donnent aux
villes et aux ruines imaginaires
des ébénistes l’atmosphère des
peintures métaphysiques de Gior-
gio de Chirico, peintre des soli-
tudes sans réponse qui errent
dans la question urbaine.

Ce décor moderne en faux bois
Renaissance intègre l’anachro-
nisme : la cour de Néron, comme
n’importe quelle monarchie d’Eu-
rope centrale, poldève ou syldave,
ressemble au casting d’un film de
Cinecittà des années 30. Devant
les sphinx qui attendent leurs vic-
times sous les arcades désertes,
l’assemblée précieuse exhibe les
fripes du snobisme éternel. Pom-
madé, les cheveux gominés
comme un chanteur de tango, le
travesti Néron est lisse et sans pi-
tié, à l’inhumaine mesure des sur-
faces polies de ses palais imagi-
naires.

Partout, l’espace de la représen-
tation tend à confondre les lieux
de l’action. Du lit de Poppée au
linceul de Sénèque, on ne voit
plus guère qu’un pli de la couver-
ture – ou du rideau de scène. Mé-
taphore scénique, l’immense lit de
sable dans lequel s’endorment
Néron et Poppée chez Luc Bondy
(Bruxelles, 1989) est embléma-
tique. De cent façons, la mise en
scène moderne explore un lieu ly-
rique originel, sans barrières... Es-
pace indéfini qui fut certainement
une réalité historique pour l’Orfeo
de 1607 dans une salle du palais de
Mantoue, mais déjà plus pour la
Poppea montrée à un public
payant au Teatro SS. Giovanni e
Paolo de Venise en 1642 ! Qu’im-
porte, le laboratoire montéver-
dien du spectacle lyrique se nour-
rit de cette mythologie esthétique,
nécessaire à la création de notre
histoire imaginaire.

Christophe Deshoulières

Mireille Delunsch est Poppée
au côté du Néron

d’Anne-Sofie von Otter,
de l’Ottavia de Lorraine
Hunt, dans la nouvelle

production
du « Couronnement

de Poppée », de Monteverdi,
mise en scène par Klaus

Michael Grüber et dirigée
par Marc Minkowski.
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AU CARNET DU « MONDE »

Décès

Jacques BAJTSZTOK,
dit BESTOK,

nous a quittés le 27 mai 1999.

Mémoire vivante, il nous laisse ses
photos.

Tina Bestok-Pala,
son épouse,

Et ses amis.

– Cannes. Nice.

Mme Jacqueline Millot,
sa mère,

Mlle Corine Briachetti,
son amie,

Cecil Czerkinsky,
son frère,

Gregori Czerkinsky,
son frère,

Ses cousins et cousines,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Katerine Alexandra
CZERKINSKY,

survenu le vendredi 28 mai 1999.

« Le Seigneur est mon berger
rien ne saurait me manquer. »

Les obsèques ont été célébrées, le lundi
31 mai, à Villefranche-sur-Mer.

– Neuilly-le-Brignon.

Catherine Vimenet,
son épouse,

Pascal, Manuel, Babette,
ses enfants,

Claudine Lemaître
et ses enfants,

Hong, Éric,
sa belle-fille et son gendre,

Caroline, Joaquim, Nicolas, Amélie,
ses petits-enfants,

Noam,
son arrière-petit-fils,

Gisèle,
sa sœur,

Yvonne,
sa belle-sœur,

Et tous ses amis,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Jean VIMENET,

survenu à Tours, le 26 mai 1999, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

Les obsèques ont eu lieu à Tours, le
31 mai, dans l’intimité.

8, rue du Maréchal-Ferrand,
Neuilly-le-Brignon,
37160 Descartes.

(Lire ci-dessus)

– Les familles Fransioli-Debaupte,
Parents et alliés

ont la douleur de faire part du décès de

M me le docteur Christine
FRANSIOLI-DEBAUPTE,

survenu à Paris, le 29 mai 1999, dans sa
cinquante et unième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 4 juin, à 10 h 30, en l’église
Saint-Pierre du Gros-Caillou, 92, rue
Saint-Dominique, Paris-7e, où l’on se
réunira, suivie de l’inhumation, ce même
jour, à 16 h 30, au c imet iè re de
Colondannes (Creuse).

Cet avis tient lieu de faire-part.

2, avenue Emile-Pouvillon,
75007 Paris.

– Mme Jean Martinesque,
Françoise et André Oviève,
David et Gilles Oviève,
Ses enfants et petits-enfants,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean MARTINESQUE,
ancien proviseur,

le 25 mai 1999, à l’âge de quatre-vingt-
douze ans.

Maison de retraite
Fondation John-Bost,
9, avenue de Bordeaux,
33220 Port-Sainte-Foy.

– Mme Nicole Noël-Pous,
son épouse,

Le professeur Alain Grand,
E t l ’ é q u i p e d u d é p a r t e m e n t

un i ve rs i t a i re de san té pub l i que
(université Toulouse-III),

Le doyen Hugues Chap de la faculté de
médecine Toulouse-Purpan,

Le professeur Jean-Louis San Marco,
président de la sous-section 46-01 du
Conseil national des universités,
ont la très grande tristesse de faire part du
décès du

professeur Jacques POUS,

survenu, le lundi 31 mai 1999, dans sa
cinquante-quatrième année.

Le professeur Jacques Pous était
directeur du département universitaire de
santé publique (université Toulouse-III),
de l ’uni té Inserm 518 et chef du
service d’épidémiologie (CHU de
Toulouse). Il a, au cours de sa carrière,
exercé tout son talent au profit du
développement de ces trois structures.

Jacques Pous était également membre
du Haut Comité de la santé publique et du
Conseil national des universités.

D é p a r t e m e n t u n i v e r s i t a i r e
d’épidémiologie, économie de la santé
et santé communautaire,

Faculté de médecine Toulouse-Purpan,
37, allées Jules-Guesde,
31073 Toulouse Cedex.

– M. et Mme Jean-Claude Toutée,
ses parents,

M. et Mme Henri Toutée,
Camille et Clarisse,
Le docteur et Mme Vincent Toutée,
Justine et Inès,
M. et Mme Christian Tenaille,
Mathilde,

ses frères, sœur, belles-sœurs, beau-frère
et nièces,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès
accidentel de

M. Paul TOUTÉE,
sous-directeur de la Ville de Paris,

survenu à Dax, le 23 mai 1999, dans sa
trente-huitième année.

L a c é r é m o n i e r e l i g i e u s e e t
l’incinération ont eu lieu dans l’intimité
familiale, dans les Landes.

Une messe sera célébrée à sa mémoire,
le jeudi 10 juin, à 12 heures, dans la crypte
de Saint-Pierre de Chaillot, avenue
Marceau.

34, avenue du Président-Wilson,
75116 Paris.

– Mme Clémence Uzan, née Bokobsa,
Hélène et Michel,

ses enfants,
Michael, Laurence et Gilles,

ses petits-enfants,
Sa famille,

font part du décès du

docteur Maurice UZAN,

survenu le 26 mai 1999.

– Mme Jean Verwilghen,
son épouse,

M. Eric Verwilghen,
M. Etienne Verwilghen,
M. et Mme Christian Verwilghen,

ses enfants,
M. Jacques Verwilghen,
Mme Pierre Verwilghen,
M. et Mme André Messiah,
M. et Mme Jean Hoeltgen,

ses frère, belles-sœurs et beaux-frères,
ont la profonde douleur de faire part du
décès de

M. Jean VERWILGHEN,
ambassadeur honoraire

de Sa Majesté le Roi des Belges,
époux de Françoise HENRY

de FRAHAN,

né à Etterbeek, le 3 septembre 1920
et décédé à Bruxelles, le 19 mai 1999.

S e l o n l a v o l o n t é d u d é f u n t ,
l’incinération a eu lieu dans l’intimité
familiale.

La messe de funérailles a été célébrée
en la chapelle de l’Institut Sainte-
Monique, 91, rue Blaes, à Bruxelles.

18, avenue Bel-Air,
1180 Bruxelles.

– Josette Nicolas,
son épouse,

Martine et Patrick Martinucci,
Brigitte et Bruno Aurousseau,
Marianne et Xavier Delcourt,
Christian et Catherine Nicolas,

ses enfants,
Stéphane, Alexandra, Géraldine,

Diane, I rène, Ophél ie, Jonathan,
Timothée,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean NICOLAS,
ancien élève

de l’Ecole polytechnique (1952),
ancien cadre dirigeant

d’Elf-Erap (Gabon, Iran)
et de Sanofi,

survenu à Paris, le 30 mai 1999, dans sa
soixante-septième année.

Une cérémonie aura lieu le 4 juin, à
14 h 30, en l’église Notre-Dame-de-Grâce
de Passy.

2, rue des Marronniers,
75016 Paris.

– Chantal Bronner-Solnitzki,
son épouse,

Anton et Charlotte,
ses enfants,

Paulette,
sa sœur,

Bruno,
son neveu,

Sa famille,
Ses amis,
Les Editions Gallimard,

ont la profonde douleur d’annoncer le
décès de

Nicolas SOLNITZKI,
dit Nicolas BRÉHAL,

à Levallois-Perret, le 31 mai 1999.

Que tous ceux qu i l ’on t a imé
l’accompagnent pour donner un sens
à sa nuit.

Cimetière juif de Bagneux, le 3 juin, à
10 h 30.

14, villa Chaptal,
92300 Levallois-Perret.

(Lire ci-dessus)

– Valérie Dupin-Carlon,
Bérengère Dupin-Mussault,
Ses petits-enfants,
Ses frères et sœur, ses neveux et ses

nièces,
Toute sa famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès subit
de

Antoinette DUPIN,
née VAUCHER,

survenu le 30 mai 1999, à Solliès-Toucas
(Var).

L’incinération a eu lieu dans l’intimité
familiale, le mercredi 2 juin, à Cuers
(Var).

Nous désirons que tous ceux qui les ont
connus et aimés aient une pensée pour
elle et pour

François,

son mari, décédé le 17 juillet 1994.

Anniversaires de décès

– Une pensée aimante pour

Jean-Paul LESTERLIN,

décédé il y a vingt ans, le 3 juin 1979
et pour son fils,

Cyril,

qui l’a rejoint le 17 novembre 1996.

– Le 3 juin 1998,

le photographe,

Jean-Baptiste RODDE

nous quittait.

Tous ceux qui l’ont connu et aimé ne
l’oublient pas.

Concerts

Concert au profit des réfugiés
du Kosovo en France

Vivaldi : Concerto pour deux trompettes ;
Gloria, avec les Chœurs de Paris

et l’ensemble Ars Fidelis.
Samedi 12 juin 1999,

à 18 h 30. Entrée : 100 francs et 60 francs.
Temple protestant de l’Etoile,

54, avenue de la Grande-Armée,
75017 Paris.

Stages

ATELIERS D’ÉCRITURE
Elisabeth BING.

Stage d’été à Paris.
Stages d’été dans une abbaye.

Tél./Fax : 01-40-51-79-10.

Conférences

LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL
DE FRANCE (MJLF)

vous propose une conférence-débat :

ISRAËL,
AU LENDEMAIN DES ÉLECTIONS,

animée par le professeur
Ilan GREILSAMMER.

Lundi 7 juin 1999, 20 h 30.
MJLF, 11, rue Gaston-de-Caillavet,

75015 Paris. PAF : 40 francs

Colloques

Colloque
« Les antiaméricanismes »

Jeudi 3 et vendredi 4 juin,
Grands Salons de la Sorbonne,

45, rue des Ecoles, Paris-5e.

Jeudi, à 10 heures : « Moments choisis
de l ’antiaméricanisme français »
(P. Rosanval lon, Ph. Roger, J.-Ph.
M a t h y ) . A 15 h e u r e s : « L i e u x
communs » (É. Fassin, M. Wieviorka,
D. Lacorne).

Vendredi, à 10 heures : « La dimension
européenne de l’antiaméricanisme »
(M. Nacci, M. Garcin, Y. Hersant).

A 14 h 30 : « Actualité » (J. Portes,
R. Cándida Smith, E. Suleiman).

A 17 h 30 : table ronde (T. Bishop,
P. Bruckner, P. Haski, S. Kauffmann,
A. Riding, J. Vinocur).

Accès libre avec pièce d’identité.

Concours

UNIVERSITÉ PARIS-I -
PANTHÉON-SORBONNE

Préparation au concours externe
d ’ e n t r é e à l ’ E c o l e n a t i o n a l e
d’administration. Admission après
examen du dossier et test d’aptitude.

Renseignements et retrait des dossiers à
partir du 14 juin 1999. CIPCEA, 12, place
du Panthéon, Paris-5e.

Tél. : 01-46-34-99-35.

Inscriptions définitives et début des
enseignements : octobre 1999.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

SOUTENANCES DE THÈSE
83F TTC - 12,65 ¤ la ligne
Tarif Etudiants 99

a OLIVIER DEBRÉ, artiste
peintre, est mort, mardi 1er juin à
Paris. Né le 15 avril 1920 à Paris,
Olivier Debré, fils du professeur
Robert Debré, ancien élève de
l’Ecole nationale supérieure des
beaux-arts, avait exposé ses pre-
mières œuvres en 1941 à la galerie
Aubry. Il a peint en 1987 le rideau
de scène de la Comédie-Française.

DISPARITIONS

Auguste Le Breton
L’expérience des rues et des bas-fonds à la source de l’écriture

L’ÉCRIVAIN Auguste Le Breton
est mort lundi 31 mai à l’hôpital de
Saint-Germain-en-Laye à l’âge de
quatre-vingt-six ans.

Avec sa gouaille et son parler
des faubourgs, Auguste Le Breton
était un peu le Genet du pauvre,
qui fréquentait plus Saint-Ouen
que Saint-Germain-des-Prés, qui
avait pour ami l’accordéoniste Jo
Privat plutôt que Cocteau et
Sartre. Dans les soixante-dix-sept
livres qu’il publia, il ne cherchait
pas à traduire dans un beau lan-
gage son expérience des rues et
des bas-fonds, de la pègre et de la
misère. Sa langue à lui, c’était l’ar-
got, dont il recensera les richesses
dans un dictionnaire qui fit auto-
rité en 1960. Admirateur de Céline,
il se flattait d’avoir introduit le ver-
len en littérature, dans son roman
Rififi chez les hommes (1954, suivi
de toute une série de « Rififi ») :

« Verlen avec un “e”, et pas verlan
avec un “a” comme ils l’écrivent
tous. Je les vois à la télé, mainte-
nant, les snobinards, ils chantent en
verlen, ils s’en gargarisent... », di-
sait-il en 1985 dans un entretien au
Monde.

De son vrai nom Auguste Mon-
fort, il était né le 18 février 1913
dans le Finistère. Orphelin d’un
père mort au front en 1914 – cela
n’aiguisa pas spécialement chez
lui la fibre patriotique... –, il s’éva-
da deux fois de l’institution où il
avait été placé, connut les maisons
de correction et se retrouva, à dix-
huit ans, clochard sur le pavé pari-
sien. « J’ai brigandé. Pas de père,
pas de mère, pas de famille, pas de
foyer, rien, je suis sorti de la
merde... J’avais pas un cure-dent au
monde ! » Puis il fit plusieurs mé-
tiers, pas tous parfaitement licites,
se mit, durant l’Occupation, du cô-

té de la Résistance, voyagea beau-
coup... Il aimait préciser que s’il
décrivait un bordel de Hongkong
ou de Macao dans un roman, c’est
qu’il l’avait visité... 

Dans plusieurs livres autobio-
graphiques, comme La Loi des
rues, et surtout Les Hauts Murs, ré-
cit extrêmement émouvant de son
enfance, Auguste Le Breton ra-
conte avec force sa volonté de res-
ter debout dans la pire adversité.
Mais l’ouvrage ne sera publié, au
milieu des années 50, que lorsqu’il
aura fait ses preuves dans le ro-
man noir et argotique. Issues de
cette veine, il faut citer des œuvres
que le cinéma français – de Jules
Dassin à Henri Decoin et Henri
Verneuil – aura contribué à popu-
lariser : Razzia sur la chnouf, Le
Clan des Siciliens... 

Patrick Kéchichian

Nicolas Bréhal
Un romancier riche de l’élégance du cœur, de l’esprit et du style

LE ROMANCIER Nicolas Bré-
hal, né Nicolas Solnitzki le 6 dé-
cembre 1952 à Paris, est mort des
suites d’un cancer, lundi 31 mai, à
son domicile de Levallois-Perret
(Hauts-de-Seine).

C’était un homme à la fierté dis-
crète, à la noblesse d’instinct, à la
rigueur ardente – qu’il a manifes-
tée aussi bien dans sa fonction de
directeur littéraire au Mercure de
France que dans ses articles au
« Monde des livres » puis au Figa-
ro –, qui conjuguait toutes les élé-
gances : celles du cœur, de l’esprit,
du style ; ce style si limpide, si lisse,
devenu de plus en plus souple et
transparent de livre en livre. Cette
grâce dans l’analyse, cette manière
de cerner, avec une délicatesse
obstinée, les régions intimes et
meurtries des êtres, de frôler le
mal, les obscurités de l’âme, ren-
daient presque irréel le climat de
ses premiers romans.

Cette étrange et singulière mu-
sique des brumes et des senti-
ments ambigus était déjà présente
dans Les Etangs de Woodfield (Mer-
cure de France, 1978) où, rôdant
autour de la paix des profondeurs
des marécages d’un Sud imagi-
naire, deux très jeunes filles, les
sœurs Lockwood, découvrent les
secrets du monde adulte et pré-
fèrent disparaître plutôt que de les
révéler. C’est la même impression
de vagues qui arrivent en douceur,
comme hésitant à détruire, qui se
dégage de son second roman Por-
trait de femme, l’automne (1980), où
Charlotte Handler, une romancière
d’origine belge, s’apprête à fêter
son anniversaire, laisse venir tous
ses souvenirs et, comme si elle
choisissait d’entrer d’elle-même

dans l’arrière-saison de sa vie, re-
garde de loin ses invités qui repré-
sentent, chacun, une étape de son
existence. Cette tristesse appelée,
consentie, dominée, disciplinée,
Nicolas Bréhal a su toujours l’ex-
primer à merveille.

Il y a dans La Pâleur et le Sang
(1983) – peut-être a-t-il ressenti le
besoin de se désenvoûter lui-
même de la douceur de la mélan-
colie – quelque chose de plus âpre,
de plus violent, de plus directe-
ment tragique : nous sommes dans
une ambiance de nudité, de sau-
vagerie archaïque, sur une île
océane baignée de tempêtes et de
malédictions, où une famille en-
tière se laisse gagner et détruire
par les maléfices de la fille, Isa-
belle, toujours plus avide de mys-
tères et d’aliénations. « De l’air »,
voilà ce que réclame, dans L’Enfant
au souffle coupé (1990), son roman
le plus intime peut-être, le jeune
Daniel König qui veut abattre les
cloisons de l’asthme, entrouvrir les
parois de l’enclos d’amour dans le-
quel l’enferment depuis toujours
les trois femmes qui l’entourent et
sont soudées par un pacte de fidé-
lité envers leurs maris morts en dé-
portation. Le crime qu’il finira par
accomplir est le seul acte d’insou-
mission capable d’arracher le voile
de l’enfance, de le faire courir sans
s’essouffler, de lui permettre d’in-
venter sa propre histoire, son
propre temps.

Ce temps qui est au cœur de So-
nate au clair de lune (prix Valéry-
Larbaud 1992) où, dans une mai-
son méditerranéenne, une famille
attend, avec une sorte d’euphorie
anxieuse, le 1er janvier 1900 autour
de Laurent Kreutzer, le grand-père

qui, autrefois musicien célèbre, est
condamné à la chambre par la ma-
ladie ; dans cette « Cerisaie » sans
adieux, aux tons suaves et véné-
neux, Nicolas Bréhal exprime ma-
gistralement la crainte éblouie que
l’on ressent à chaque passage de la
vie.

Peut-on rester indéfiniment du
côté du ciel en évitant d’être cor-
rompu par les désirs et les dé-
sordres de la terre, vivre à l’écart
sans que cette pureté se révèle, à la
longue, dangereuse ? C’est la ques-
tion centrale des Corps célestes
(Gallimard), une parabole méta-
physique qui remporte le prix Re-
naudot en 1993. Baptiste, qui vit
dans le culte du ciel, finira, attiré
par les dérives de son ami Vincent
auquel il cherche à s’identifier, par
tomber de ses hauteurs rêvées et
rejoindre la terre qui ne sera pour
lui qu’un lieu de séductions
amères : Bréhal sonde, avec une
acuité remarquable, les abîmes du
cœur et du désir. 

Dans Le Sens de la nuit (Galli-
mard, 1998), et comme si l’ombre
devait l’emporter définitivement
dans son œuvre sur la lumière, il
cerne l’inconscient d’un assassin,
son malheur à tuer, analyse le dé-
doublement magique de Gaspard,
ses éclipses foudroyantes de la vo-
lonté, la schizophrénie insidieuse
qui l’amène à se couler dans le
crime comme dans un « sommeil
oublieux ». Nicolas Bréhal nous
offre une magnifique leçon de té-
nèbres. Une nuit qu’il aurait pu
continuer d’explorer avec son très
grand talent d’enquêteur lucide et
délicat de l’envers du monde.

Jean-Noël Pancrazi

Bernard Lajarrige
Un fin comédien ; une carrière de plus de soixante ans 

L’ACTEUR Bernard Lajarrige est
mort à Paris, samedi 29 mai, à l’âge
de quatre-vingt-sept ans.

On a trop souvent dit de lui qu’il
était un excellent et populaire ac-
teur de « second plan » dans le ci-
néma français. Populaire, certes, il
le fut, mais aussi grand acteur, au
théâtre, au cinéma puis à la télé-
vision, même s’il ne tint pas tou-
jours des rôles vedettes. Né Paul
Levnia de La Jarrige, le 25 février
1912 à Saint-Mandé, ce fils de
bonne famille prépara Sciences-
Po, suivit des cours de théâtre au
Vieux-Colombier, puis débuta, en
1931, dans la compagnie des Comé-
diens routiers de Léon Chancerel.
Il y resta quatre ans, en parcourant
la France, et débuta ensuite sur les
scènes parisiennes.

C’est en 1942 que ce long garçon
brun, séduisant sans en avoir l’air,
commença à se faire remarquer au
cinéma : L’Ange de la nuit, d’André

Berthomieu, L’Auberge de l’abîme,
de Willy Rozier, La Loi du prin-
temps, de Jacques Daniel-Norman,
puis, en 1943, Le ciel est à vous, de
Jean Grémillon et Les Anges du pé-
ché, de Robert Bresson. Au
théâtre, il avait repris le rôle d’Al-
fred Adam dans la pièce de celui-
ci, Sylvie et le fantôme, mais son
grand succès fut la reprise des J3,
de Roger Ferdinand, pièce de bou-
levard de Roger Ferdinand sur les
adolescents de l’Occupation, qu’il
joua plus de mille fois de 1948 à
1949.

A cette époque, après avoir joué
dans Le silence est d’or, de René
Clair, Bernard Lajarrige se distin-
gua au cinéma dans Mission à Tan-
ger, film d’espionnage et de résis-
tance humoristique d’André
Hunebelle et, surtout, dans Ren-
dez-vous de juillet, de Jacques Bec-
ker, chronique sur la jeunesse de
Saint-Germain-des-Prés, où il était

un metteur en scène de théâtre en-
touré de la nouvelle génération
d’acteurs et d’actrices. Il ne cesse
dès lors plus de tourner, avec
nombre de metteurs en scène
« commerciaux », mais aussi avec
Autant-Lara, Clair, Clouzot, De-
coin, Riccardo Freda, Agnès Varda,
Bertrand Tavernier, Pierre Schoen-
dorffer. A partir de 1950, la télévi-
sion s’était emparée de lui. Il y bril-
la dans ce qu’on appela, jusqu’aux
années 60, les émissions drama-
tiques, puis dans des téléfilms.

Fin comédien, se renouvelant
toujours dans les rôles de compo-
sition, Bernard Lajarrige resta tou-
jours un homme modeste refusant
l’exhibitionnisme médiatique. On
l’avait vu encore au cinéma dans
Le Roi de Paris, de Dominique
Maillet (1994). On a, aujourd’hui,
l’impression de perdre un ami.

Jacques Siclier

a JEAN VIMENET, artiste
peintre, est mort à Tours mercredi
26 mai. Né le 21 mai 1914, Jean Vi-
menet emporta en 1931 le premier
prix Conté des écoles de beaux-
arts de France. Après avoir été
élève d’Edouard Vuillard, il obtint
en 1952 le prix Abd el-Tif de pein-
ture. Son séjour algérien confirma
l’influence nabi des débuts et am-

plifia les coloris chauds et inti-
mistes. En marge du milieu pictu-
ral, Jean Vimenet côtoya
cependant, durant les années 60,
lors d’expositions de groupe,
Braque, Estève, Miro ou Picasso.
Ami de Paul Grimault, il collabora
à ses films d’animation. Il poursui-
vit dans la discrétion son œuvre
jusqu’à la fin des années 90.
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SUR LA TOILE

BAYROU EN DIRECT
a CanalWeb (site de diffusion de
programmes vidéo) et Le Nouvel
Observateur vont inaugurer le
mercredi 2 juin à 12 heures une
nouvelle émission politique en
direct, animée par le journaliste
Daniel Carton et baptisée « Car-
ton plein ». Le premier invité sera
François Bayrou, président de
l’UDF. Les émissions seront éga-
lement disponibles en différé sur
le site de CanalWeb.
www.canalweb.net
www.nouvelobs.com

ESPIONNAGE
a Pour démentir les accusations
d’espionnage nucléaire récem-
ment lancées à son encontre par
une commission du Congrès des
Etats-Unis, le gouvernement
chinois a organisé à Pékin pour
un groupe de journalistes une
séance de consultation de sites
Internet américains. Les Chinois
voulaient prouver que des infor-
mations très précises sur tous les
types d’armes nucléaires citées
dans le rapport de la commission
étaient publiées sur des sites Web
scientifiques. Ils ont notamment
mentionné le site Web de la Fede-
ration of American Scientists,
www.fas.org. – (AP.)

alt.binaries.multimedia.buffy-v-slayer 
Du Canada aux Etats-Unis, le premier piratage à grande échelle d’une émission de télévision via Internet

LES STATIONS de télévision
américaines affiliées à Warner Bros
(WB) auraient dû diffuser le 25 mai
un épisode très attendu de « Buffy
The Vampire Slayer », la nouvelle
série-culte des adolescents améri-
cains (diffusée en France sur Série
Club et bientôt sur M 6 sous le titre
« Buffy contre les vampires »).
Cette fois, la belle écolière Buffy
(Sarah Michelle Gellar) affronte le
maire de la ville, qui s’est transfor-
mé en une créature démoniaque à
tête de lézard, et attaque le lycée en
pleine cérémonie de remise des di-
plômes pour massacrer et dévorer
les élèves.

Or, quelques jours avant la diffu-
sion, les responsables de WB
s’aperçoivent qu’une scène du
feuilleton, montrant les élèves
fuyant leur école en pleine panique,
rappelle un peu trop les images
d’actualité tournées lors de la tuerie
perpétrée le 20 avril dans l’école de
Littleton (Colorado). Par égard
pour les familles des victimes, et
peut-être pour éviter d’être traînés
devant les tribunaux, ils décident
d’ajourner la diffusion.

En revanche, les télévisions cana-
diennes diffusent l’épisode comme
si de rien n’était. Aussitôt, d’innom-
brables adolescents américains
lancent sur Internet des appels dé-
sespérés vers le Canada pour obte-
nir des cassettes, et se disent prêts à
payer. Mais dès le lendemain, un
Canadien altruiste numérise son

enregistrement et l’offre gratuite-
ment sur son site personnel. Celui-
ci est très vite saturé, mais parmi
ceux qui réussissent à le téléchar-
ger, quelques-uns décident de le re-
distribuer à grande échelle. Plutôt
que le web, ils préfèrent utiliser les
newsgroups (forums de discussion)
du sous-réseau Usenet, outil de dif-

fusion très puissant, car les mes-
sages et fichiers y sont automati-
quement stockés et retransmis de
serveur en serveur, faisant le tour
du monde en quelques heures. 

Le fameux épisode est désormais
disponible sur le newsgroup Buffy-
v-slayer en trois formats différents,
et tronçonné en courtes séquences
pour faciliter le téléchargement.
L’image est petite et parfois sacca-
dée, mais assez nette, et le son est
excellent. Dans une interview ac-
cordée au webmagazine Wired-
.com, Joss Whedon, producteur
exécutif de « Buffy », n’est pas en-
thousiasmé par ce développement
inattendu, mais veut ménager ses
fans : « J’apprécie que les gens s’in-
téressent suffisamment à la série
pour faire ça, mais en même temps,
je préférerais qu’ils ne le fassent
pas... J’aimerais être comme le
groupe de rock Grateful Dead [qui
préconise le piratage de ses
œuvres], mais le fait est que cela
nuit à ma chaîne. Cela dit, ça ne
m’empêche pas de dormir. »

Yves Eudes

PORTE-VOIX de la mouvance
nationaliste brésilienne, la Tribuna
da Imprensa, parente pauvre de la
presse quotidienne de Rio, a der-
nièrement consacré une série d’ar-
ticles aux inquiétudes que suscite,
au sein de certains secteurs de l’ar-
mée brésilienne, l’intervention de
l’OTAN en Yougoslavie. Sous le
titre « La perte de la souveraineté
au Brésil peut commencer par
l’Amazonie », le journal se fait ain-
si l’écho de l’angoisse suprême qui
taraude les analystes du Centre
brésilien d’études stratégiques
(Cibres) : la mise sous tutelle inter-
nationale de la région septentrio-
nale du pays, « la plus importante

forêt tropicale de la Terre, qui re-
cèle près de la moitié des espèces
connues, et éveille l’intérêt des su-
perpuissances mondiales en raison
de son potentiel hydrique et mi-
nier ».

Se référant aux manœuvres du
G 8 (Etats-Unis, Royaume-Uni,
France, Allemagne, Italie, Japon,
Canada et Russie) dans la « guerre
des Balkans », le colonel Amerino
Raposo Filho, chercheur au
Cibres, estime qu’elles « visent à li-
miter les concepts fondamentaux de
l’Etat-nation ». « Pour eux [les pays
du G 8], ajoute-t-il, la souveraineté
est une question de marché. Ce
qu’ils veulent, c’est faire du

commerce, vendre des produits et
étendre leur domination sur le
monde. » A l’appui de ses thèses
sur les risques d’« internationali-
sation » prétendument encourus

par l’Amazonie brésilienne, il rap-
pelle les pressions diplomatiques
que Brasilia avait endurées de la
part des pays riches avant de se ré-
soudre, en 1991, à délimiter et à
protéger la réserve des Yanomami,
une tribu tout juste sortie de l’ère
précolombienne, dont le terri-
toire, situé aux confins du Brésil et
du Venezuela, avait été « sauvage-
ment » envahi par des hordes de
chercheurs d’or.

Après avoir signalé que ce terri-
toire de 9,4 millions d’hectares
abrite 98 % des réserves mondiales
de titane, un métal stratégique
employé dans l’industrie aérospa-
tiale, le colonel Raposo Filho af-

firme que « n’importe quel prétex-
te » peut désormais justifier une
intervention américaine dans la
région, qu’il juge d’ailleurs inévi-
table. Connu pour ses prises de
position peu diplomatiques, le gé-
néral (de réserve) de l’armée de
l’air Ivan Frota fait chorus. « Dans
le monde d’aujourd’hui, proclame-
t-il, les Américains se posent en ar-
bitres des nations, ce qui accroît la
vulnérabilité du Brésil. » Selon lui,
« la stratégie d’occupation » de
l’Amazonie, imputable aux velléi-
tés expansionnistes de Washing-
ton, a d’ailleurs déjà débuté avec
la récente implantation du Sivam
(système de vigilance de l’Amazo-
nie), un réseau intégré de surveil-
lance satellitaire dont la technolo-
gie est fournie par la firme
américaine Raytheon en vertu
d’un contrat de 1,4 milliard de dol-
lars (1,3 milliard d’euros). Le géné-
ral Frota est persuadé que les in-
formations recueillies par les
maîtres d’œuvre du Sivam seront
forcément manipulées au profit de
la Maison Blanche et de la CIA.
« Comment un système totalement
aux mains des Américains, s’inter-
roge-t-il, pourrait-il être digne de
confiance ? »

Dans un autre article, la Tribuna
da Imprensa fait état des protesta-
tions, pour « atteinte à la souverai-
neté nationale », du Parti des tra-
vailleurs (gauche) contre le
financement par la CIA de la
construction du Centre des don-
nées opérationnelles de la police
fédérale à Brasilia.

Jean-Jacques Sévilla

L’OTAN, les Balkans et l’Amazonie
L’intervention alliée contre la Yougoslavie sème le trouble dans l’armée brésilienne. Celle-ci croit y voir,

affirme un quotidien de Rio, les prémices d’une mise sous tutelle internationale de l’Amazonie

L’autre « Force déterminée » par Alain Rollat

L’ÉTAT, C’EST ELLE. La Répu-
blique, c’est elle. La loi, c’est elle.
Elle est inflexible, incorruptible.
Elle fait la guerre aux tricheurs,
aux truands, aux tueurs. La
guerre totale. Elle détruit les
abus. Elle anéantit les passe-
droits. Elle extermine les illégali-
tés. Elle ne tolère rien. Ni les
combines ni les rentes de situa-
tion. Encore moins les plates-
bandes mafieuses. Elle exècre les
arrangements, les compromis-
sions, les accommodements. Sa
conception de la démocratie est
allergique aux dessous-de-table,
aux pots-de-vin, aux transactions
occultes. Sa force de frappe, fil-
mée en pleine action par Arte,
mardi soir, n’épargne aucune
cible civile étiquetée malhonnête.
Elle fait un peu de cinéma, quand
on lui joue la comédie, mais rien
ne lui résiste. Car elle n’a peur de
personne. Même pas des assas-
sins de son prédécesseur. Elle ne
se bat pourtant qu’à mains nues.

Nues mais propres. Un volcan de
probité habite cette femme aux
joues rondes. Ses concitoyens
l’ont élue maire pour ça. Elle
tient ses promesses.

Inutile de la solliciter quand
elle reçoit ses administrés. Elle
éconduit les quémandeurs. Elle
les engueule pour leur inculquer
un brin de civisme : « Où voulez-
vous que je vous trouve du travail ?
Il y a 40 000 demandeurs d’emploi
dans le coin ! Je ne suis pas une
magicienne... Un logement social ?
Il y a des critères à respecter : vous
l’aurez quand votre tour viendra
sur la liste... Vous me demandez de
payer vos impôts ! Le maire ne dis-
pense pas de l’impôt... Que voulez-
vous que je fasse de vos amendes
des chemins de fer ! Adressez-vous
aux chemins de fer... » Malheur à
ceux qui lui réclament de
l’argent ! C’est le Vésuve quand
elle est en pétard : « Le temps des
magouilles est terminé ! Il fallait
lutter quand les voleurs occupaient

cette mairie ! L’argent public ap-
partient à la commune ! La loi
s’applique à tous. Je n’irai pas en
prison pour vous ! »

Elle a même affronté Georgina.
La Georgina ! La matriarche du
clan Esposito ! La mère d’Anto-
nio, abattu, il y a sept ans, par ses
rivaux. Celle qui revendique sa
mafiosité à haute voix : « Georgi-
na ne trahit pas ! Elle assassine ! »
Cette mamma était entrée dans
son bureau en furie. En exigeant
une faveur pour Salvatore, son
second fils, celui qui est chauf-
feur de taxi clandestin : « Don-
nez-lui une autorisation ! Sinon je
pars en guerre, comme autre-
fois !... » Elle est ressortie en
berne. Sans autorisation. En pro-
mettant de revenir... avec une
liste de faux chômeurs ! 

Elle s’appelle Luisa. Luisa Bos-
sa. Elle aurait pu s’appeler Co-
lomba. Elle gouverne à Ercolano,
banlieue de Naples. Les Corses
l’ont échappé belle... 

EN VUE

a « Je les regarde sourire et j’ai
envie de pleurer », témoigne
l’écrivain Elie Wiesel, envoyé
spécial du président Clinton, en
visite au camp de réfugiés de
Cegrane, en Macédoine. 

a Les Chinois, rendus furieux par
le bombardement de leur
ambassade à Belgrade, se cotisent
pour doter leur armée d’un
porte-avions contre « les visées
hégémoniques de l’Occident ».

a Pour protester contre le
monopole du transport des
passagers assuré par les moines, les
compagnies maritimes desservant
les îles de Lérins (Alpes-Maritimes)
ont décidé, vendredi 28 mai, le
blocus de l’île de Saint-Honorat,
propriété des cisterciens.

a En attendant les conclusions de
l’enquête sur les richesses
illégalement amassées par sa
famille, l’ancien président Suharto
ne figurera plus sur les plus gros
billets de banque indonésiens.

a La famille de 127 rongeurs,
exterminée pour avoir saccagé un
appartement de Cabourg et mordu
les hommes des services sanitaires,
descendait de deux rats blancs
récemment achetés par un
locataire qui sous-estimait leur
capacité de reproduction.

a Le professeur Peter Kaplan,
psychologue américain, constate
des retards scolaires chez les
enfants des mères dépressives :
« Lorsqu’elles essaient de les
intéresser à notre jouet-test – un
gorille empaillé – elles prononcent le
mot « gorille » sur un ton
monocorde ». Les autres modulent
leur voix.

a Un couple de Krasnodar, en
Russie, était prêt à débourser
5 000 roubles pour acheter Zoé, un
bébé de cinq mois : la mère
toxicomane, cruellement en
manque, l’a finalement cédé à
moitié prix.

a L’abbé Jean-Marie Vincent,
accusé d’attouchements, inspiré,
prêchant son innocence devant le
tribunal correctionnel de
Bar-le-Duc, s’est écrié soudain sans
raison : « Laissez venir à moi les
petits enfants ! ».

a En testant dans un parc un
« Gaydar » déréglé, sorte de bip
électronique facilitant les
rencontres entre homosexuels, un
Britannique a été assailli par un
blaireau et une bande d’écureuils
surexcités.

a Les personnes âgées ayant des
difficultés à se déplacer s’arrachent
le chien Aibo, robot en métal de
Sony, capable d’exprimer des
émotions variées, mais privé de
fonctions naturelles.

a La cinéaste Leni Riefenstahl,
qui n’a jamais rougi d’avoir mis
son talent au service des nazis,
vient de subir avec succès, à 97 ans,
une opération de la colonne
vertébrale.

Christian Colombani

DANS LA PRESSE

RFI
Jacques Rozenblum
a Les Sud-Africains retournent
aux urnes, cinq ans après les pre-
mières élections multiraciales de
l’histoire du pays. Hier, il s’agis-
sait de réconcilier des commu-
nautés déchirées par quatre dé-
cennies d’apartheid.
Aujourd’hui, l’Afrique du Sud
voudrait sortir de cette période
de transition et croire enfin à sa
normalisation. Autant le scrutin
de 1994 était exceptionnel, au-
tant celui d’aujourd’hui se veut
routinier. Il faut dire qu’en cinq
ans, l’Afrique du Sud s’est habi-
tuée à son « miracle » . Mais en
réalité le départ de Nelson Man-
dela laisse le pays dans l’incerti-
tude sur son avenir. Une page
d’histoire se tourne et ce change-

ment d’époque se produit dans
un climat de désenchantement
très éloigné de l’état de grâce de
1994. C’est que les couleurs de
l’arc-en-ciel voulu par le père de
la nation ont quelque peu fané.

FRANCE-INTER
Dominique Bromberger
a Nelson Mandela commence
aujourd’hui à nous dire au revoir
et nous en sommes presque à
prononcer son éloge funèbre.
Chacun sait qu’il y a des règles
pour ce genre de circonstances et
que le grand homme qui s’en va,
qui, de surcroît, quitte le pouvoir
alors que son peuple aimerait
bien le garder, ne peut entendre
qu’un concert de louanges. Cela
est encore plus vrai quand il
s’agit de l’une des plus hautes au-
torités morales de notre planète
(...). [Mais] l’héritage de Mandela

n’est pas aussi bri l lant que
l’image qui en est habituellement
donnée (...). Il y a eu 25 000 as-
sassinats l’année dernière, un
viol toutes les 26 secondes.
L’Afrique du Sud est devenu le
pays le plus dangereux du
monde. 

THE WALL STREET JOURNAL
a Le président sud-africain Nel-
son Mandela est honoré large-
ment et à juste titre pour son
aplomb. Après vingt-sept années
passées en détention en tant que
prisonnier politique, il a choisi en
1990 la réconciliation raciale et a
présidé au démantèlement de
l’apartheid. Naturellement choisi
pour diriger l’Afrique du Sud
d’après l’apartheid, il a su facili-
ter la transition de l’Afrique du
Sud vers une démocratie aux
larges assises. Sa stature a permis

de maintenir la cohésion d’une
société multiethnique au cours
d’une période difficile (...) Malgré
le passé héroïque de M. Mandela,
l’économie sud-africaine est dans
une passe difficile. La croissance
est bloquée et 35 % de la popula-
tion est au chômage. ( . . . ) Si
l’économie empire, il y aura sûre-
ment de la contestation. Celle-ci
pourrait, à son tour, relancer les
groupes politiques militants,
blancs et noirs, et peut-être
conduire à la violence. Mais,
pour le moment, l’Afrique du Sud
mérite la louange pour avoir
réussi à dépasser les rigidités so-
ciales et politiques du temps de
l’apartheid. Il y a des raisons
d’espérer que l’Afrique du Sud
continuera à mûrir en tant que
démocratie. A cette fin, peu de
mentors ont montré un meilleur
exemple que Nelson Mandela.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 2 JUIN

JEUDI 3 JUIN

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic & Net.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.50 Combien ça coûte ? 

Les vacances.
23.10 Le Droit de savoir.

Plaisir, bonheur : 
ce que disent les femmes.

0.30 Minuit sport.
Rugby à sept.

FRANCE 2
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 21.00 Tirage du Loto.
20.00 Journal, L’Image du jour.
20.45 Campagne pour les élections

européennes, Météo.
21.10 Vega.

Anouchka &.
22.50 Ça se discute.

Comment résister à l’enfermement ?
0.55 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.15 et 23.10 Campagne pour

les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport, Côté court.
21.00 Des racines et des ailes. 

Kosovars : avis de recherche. 
Un mur dans la tête. Louisiane : 
un air de France.

23.30 Soir 3, Flash Roland-Garros.
0.00 Un siècle d’écrivains.

Bernard Clavel.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Piège intime a

Film. Anthony Hickox. !.

22.30 Supplément détachable.
Spécial festival d’Annecy.

22.45 Le Cinquième Elément a
Film. Luc Besson (v.o.). %.

0.45 Nous ne vieillirons
pas ensemble a a
Film. Maurice Pialat.

ARTE
19.00 Connaissance.

Descentes aux enfers.
Disparus dans le Grand Canyon.

19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

La Reconquête de l’Ouest.
20.40 Les Mercredis de l’Histoire.

Boudiaf, un espoir assassiné.
21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica. Bryn Terfel, musique

au cœur ; 22.40 Piano du XXe siècle
[2/6]. Klavierstück IX, de Stockhausen.

23.15 Profil. Harald Hurwitz.
Un Américain à Berlin.

0.15 La Lucarne. Le Ciel empoisonné.

M 6
18.25 Chérie, j’ai rétréci les gosses.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort de la bouche

des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec
20.50 Erreur médicale.

Téléfilm. Thierry Binisti. &.
22.40 Avec intention de nuire.

Téléfilm. John Patterson. &.
0.20 Pourquoi ça marche ?

Spécial vacances.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. 
21.00 Philambule. 
22.10 Fiction. Le Village de Fleury,

de Cécile Wajsbrot.
23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Donné en direct

de l’auditorium du Musée du Louvre,
Sergueï Larin, ténor, Eleonora Bekova,
piano : Œuvres de Tchaïkovski, Cui,
Rimski-Korsakov, Moussorgski.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Les Greniers de la mémoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Saint-Saëns. 

20.40 Les Musiciens du Languedoc 
à l’époque baroque.

23.25 Les Soirées (suite).
Festival de musique Vinça 98.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Vers un monde cybernétique.
Invités : Christian Casaux ;
Rodolphe Gelin ; Bernard Lesigne ;
Vincent Rigaud. Forum Planète

23.20 Eau, source de vie.
Invités : Malia Bouayad ; Jean Margat ; 
Mosché Cohen ; Frédéric Encel ;
Jean A. Vergnes. Forum Planète

23.50 Tapage. Intellectuels et humoristes : le
pouvoir des mots. France 3

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images. Stop la violence 
et vive les médias !
Invités : David Assouline.
Nicolas, membre du mouvement
«Stop la violence». La Cinquième

13.05 Droit de cité. La règle du jeu. TV 5

13.30 et 23.00 Envoyé spécial,
les années 90. Les SDF.
Ozone, la menace. Histoire

14.30 La Cinquième rencontre... Justice,
société : Des mots pour s’en sortir.
Invité : Marek Halter. La Cinquième

14.58 Questions au gouvernement.
A l’Assemblée nationale. France 3

16.00 Le Vrai Journal.
Interview de Gilles Ménage, ancien
directeur de cabinet de François
Mitterrand. Le manifeste «Stop la
violence». La motion de censure
présentée par l’opposition sur
«l’affaire de la paillote». 
Interview de Pierre Alphonsi,
co-fondateur du FLNC. Le front
anti-guerre au Kosovo. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Charles Dumond.
Mistinguett. Paris Première

17.30 Les Grands Débats politiques. Face
à face avec Valéry Giscard d’Estaing
15/02/66 [2/2]. Histoire

18.00 Stars en stock. Rock Hudson.
Spencer Tracy. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs. 
Invités : Theodore Zeldin ;
Lydie Salvayre. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.00 20h Paris Première. Paris Première

20.05 Temps présent. Témoins en fuite.
Le mystère Alzheimer. 
Le siècle en images : Place
Tian’anmen, 4 juin 1989. TSR

21.00 Envoyé spécial. Barbie, une poupée
pour l’éternité. Zéro de conduite.
La guerre de la banane. France 2

21.05 Savoir plus santé.
Cancer : nouveaux progrès. TV 5

22.20 Matière grise. RTBF 1

22.30 Faxculture. Regards croisés sur
l’arrivée de la FNAC à Genève et le
livre romand à prix unique. TSR

22.40 Boléro. 
Invitée : Anny Duperey. TMC

23.25 Le Club. Invité : Piéral. Ciné Classics

DOCUMENTAIRES

17.20 Dave Stewart. Y a-t-il une vie
après Eurythmics ? Planète

17.20 Plongée en profondeur
avec les Russes. Odyssée

17.55 Femmes
de Mauritanie. La Cinquième

18.00 Michel Simon. Ciné Classics

18.15 Portrait d’Alan Paton,
écrivain sud-africain.
Pleure O pays bien-aimé. Planète

18.30 Le Monde des animaux. Il y a des
insectes là-dessous. La Cinquième

19.00 Voyages, voyages. Rajasthan. Arte

19.30 Daum, 
les magiciens du verre. Odyssée

19.40 Corail,
un monde en danger. Planète

20.15 Reportage.
Tennis à l’espagnole. Arte

20.25 Le Vaisseau spatial Terre.
Ciel, un oiseau. Odyssée

20.30 Des cyborgs
et des hommes. Forum Planète

20.35 Cinq colonnes à la une. Planète

20.40 Thema.
Quand la lutte est musclée. Arte

20.45 Yehudi Menuhin
et les enfants prodiges. Mezzo

20.55 La Magie Méliès. [2/2]. Odyssée

21.35 La Deuxième Révolution russe.
[5/8]. Rompre les rangs. Planète

22.00 Marseille, rêve du sud. Odyssée

22.30 Dans les coulisses
d’un zoo. Odyssée

23.15 L’Heure de la piscine. Planète

23.15 Océan sauvage.
[1/3]. Créatures du corail. Odyssée

23.40 Kosovo Kosova.
Prémices d’une guerre. Planète

0.10 D’île en île. Maldives. Odyssée

0.15 La Commission de la vérité. Arte

SPORTS EN DIRECT

13.00 et 16.00 Cyclisme. Tour d’Italie 
(19e étape) : Castelfranco Veneto -
Alpe di Pampeago. Eurosport

13.55 Tennis. Internationaux de France :
demi-finale dames. France 3

14.50 Tennis. Internationaux de France :
demi-finale dames. France 2

16.30 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe A) :
Maroc - Tunisie. Pathé Sport

17.55 Rugby. France - Roumanie. France 2

18.55 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe D) : France - 
Corée du Sud. Canal + vert

20.30 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe A) : Algérie -
Danemark. En direct. Pathé Sport

2.50 Hockey sur glace NHL.
Finale de conférence. Canal +

DANSE

19.30 Fall River Legend. Ballet.
Chorégraphie d’Agnes DeMille. Par le
Danse Theatre of Harlem. Mezzo

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show 17.
1er octobre 1957. Muzzik

20.59 Soirée Vladimir Spivakov &
les Virtuoses de Moscou. Muzzik

22.15 Schubert. Impromptu, opus 90.
Avec Krystian Zimerman. Mezzo

22.45 Faisons un opéra.
Opéra de Britten. Par le Birmingham
Symphony Chorus et le Symphony
Youth Chorus. Mezzo

0.00 Abbado dirige Baremboïm. 
Enregistré en 1994.
Avec l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Paris Première

0.25 Britten. Quartettino. 
Par l’Arditti String Quartett. Mezzo

0.55 John Pizzarelli chante les Beatles.
Montréal 1998. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Le Cœur étincelant.
Henri Helman. Festival

22.10 Un amour impossible.
Patrick Volson. Festival

22.40 Charme fatal. Steven Robman. TF 1

23.20 Power 98.
Jaime Hellman. %. 13ème RUE

COURTS MÉTRAGES

23.25 Adrian. Maja Weiss. &. Canal +

23.41 Entre les jambes de ma mère.
Nina F. Grünfeld. %. Canal +

0.00 Qui va Pino va sano.
Fabrice Rober-Lacan. Arte

SÉRIES

18.30 Magnum.
Deux coups pour rien. 13ème RUE

19.35 Les Rues de San Francisco.
Les fanions de la terreur. TMC

20.45 Buffy contre les vampires.
Le chouchou du prof. Série Club

20.50 Julie Lescaut.
Abus de pouvoir. TF 1

23.35 Profiler.
Patriote pour la paix. 
Chemins de traverse. %. M 6

1.10 Seinfeld. Quand Jerry rencontre
Sally (v.o.). Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.30 Vidéo gag.
16.45 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Julie Lescaut. Abus de pouvoir. &.
22.40 Made in America.

Charme fatal. 
Téléfilm. Steven Robman. &.

0.20 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
14.50 Tennis. Roland-Garros.
17.50 Un livre, des livres.
17.55 Rugby. France - Roumanie.
19.55 1 000 enfants vers l’an 2000.
20.00 Journal, Image du jour :

Roland-Garros, Campagne pour
les élections européennes,
Météo, Point route.

21.00 Envoyé spécial. Barbie, une poupée
pour l’éternité. Zéro de conduite.
La guerre de la banane.

23.15 Le Jour et la Nuit
Film. Bernard-Henri Lévy. %.

1.05 Journal, Météo.
1.30 La 25e Heure. Un secret mortel.

FRANCE 3
16.10 Côté jardins.
16.40 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.15 et 23.05 Campagne officielle 

pour les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Côté court.
21.00 L’Amant a a

Film. Jean-Jacques Annaud. ?.
23.00 Météo, Soir 3.
23.45 Flash Roland-Garros.
23.50 Tapage. Intellectuels et humoristes :

le pouvoir des mots. 
0.55 Espace francophone.

Tranches de ville : Port Mathurin.
1.20 Des racines et des ailes. Kosovars :

avis de recherche. Un mur dans la tête.
Louisiane : un air de France.

CANAL +
16.00 Le Vrai Journal. 
16.45 Président Junior

Film. David Mickey Evans. &.

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Sitcom a

Film. François Ozon. ?.
21.55 Dis-moi que je rêve a

Film. Claude Mouriéras. &.
23.25 Suprises.
23.50 Spiceworld, le film a

Film. Bob Spiers (v.o.). &.
1.25 Le Tombeau des lucioles a

Film. Isao Takahata. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 La Cinquième rencontre... 

Justice et société : 
Des mots pour s’en sortir.

16.00 Pi égale 3,14...
16.30 Passe-partout.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
17.55 Femmes de Mauritanie.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Voyages, voyages. Rajasthan.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Tennis à l’espagnole.
20.40 Thema. Quand la lutte est musclée.

20.45 Hitman Hart, 
gentleman catcheur.
22.05 Borbata, le petit pays 
des hommes forts.
23.05 Le Grand Combat.
La légende de Tapha Gueye.

0.00 Qui va Pino va sano.
Fabrice Rober-Lacan. &.

0.15 La Commission de la vérité.

M 6
15.15 Les Anges du bonheur. &.
16.15 et 1.30 Boulevard des clips.
17.35 Agence Acapulco. &.
18.25 Chérie, j’ai rétréci les gosses. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, Passé simple.
20.50 Pas très catholique a

Film. Tonie Marshall. &.
22.45 Profiler. Patriote pour la paix. &. 

Chemins de traverse. %.
0.30 La Maison de tous 

les cauchemars.
La treizième réunion. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [4/5]. 
20.30 Agora. Bernard Sergent.
21.00 Lieux de mémoire. Le bikini.
22.10 For intérieur.
23.00 Nuits magnétiques.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
19.00 Restez à l’écoute. Exotismes.

Œuvres de Vivier, Portella, Zender.
19.40 Prélude.
20.00 Concert. Par Sylvie Sivann et son

ensemble : Chansons yiddish.
22.30 Musique pluriel. Présences 99.

Œuvres de Oesterle, Torrim. 
23.07 Papillons de nuit.

Comedian Harmonists.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate pour piano no 18

op. 31 no 3, de Beethoven. 
20.40 Georg Solti, chef d’orchestre. 
Œuvres de Kodaly, Bartok, R. Strauss,
Tchaïkovski, Rachmaninov. 

22.36 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Haydn, Mozart, Chostakovitch. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
21.20 Epuration ethnique,

l’inacceptable. Forum Planète
23.15 Albert Cohen, le messie

amoureux. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Bruno Putzulu ; Jean-Claude Guiguet
et Gwenaëlle Simon ;
Gus Gus. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Robert Hue. LCI

20.40 Les Mercredis de l’Histoire.
Boudiaf, un espoir assassiné. Arte

21.00 Des racines et des ailes.
Kosovars : avis de recherche. 
Un mur dans la tête. Louisiane :
un air de France. France 3

22.50 Ça se discute. Moines, cosmonautes,
prisonniers... Comment résister
à l’enfermement ? France 2

23.10 Le Droit de savoir. Plaisir, bonheur :
ce que disent les femmes. TF 1

0.00 Un siècle d’écrivains.
Bernard Clavel. France 3

0.50 C’est pas la mer à boire. 
Ces aventuriers qui nous
font rêver. France 3

0.50 Le Canal du savoir.
Racine. Paris Première

DOCUMENTAIRES

19.00 Connaissance.
Descentes aux enfers : Disparus
dans le Grand Canyon. Arte

19.45 La Deuxième Révolution russe.
[5/8]. Rompre les rangs. Planète

20.15 Reportage.
La Reconquête de l’Ouest. Arte

20.20 Rome secrète. [6/10]. Odyssée
20.50 Plongée en profondeur

avec les Russes. Odyssée
21.20 L’Heure de la piscine. Planète
21.25 Retour

place T’ien an Men. Histoire

21.40 Histoire de la Samba. [4/4]. Mezzo
21.45 Bouquetin des Alpes. Odyssée
21.50 Musica. Bryn Terfel. Arte

21.50 Kosovo Kosova.
Prémices d’une guerre. Planète

22.40 La Guerre, les Mines...
et les Amis. Odyssée

22.55 Les Métamorphoses
de Don Quichotte. Planète

23.05 Enquêtes médico-légales.
Un crime presque parfait. 13ème RUE

23.10 La Magie Méliès. [2/2]. Odyssée

23.15 Profil. Harald Hurwitz.
Un Américain à Berlin. Arte

0.15 La Lucarne.
Le Ciel empoisonné. Arte

0.15 Ainsi parlait Elisabeth Nietzsche.
[2/2]. La mère de la patrie. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

18.55 Handball. Championnat du monde.
Premier tour (Groupe D).
France - Australie. Canal + vert

20.00 Athlétisme. Meeting de Chemnitz
(Allemagne). Eurosport

DANSE
23.45 La Nuit transfigurée.

Chorégraphie de Jiri Kylian. 
Musique d’Arnold Schoenberg. Par 
le Nerdelands Dans Theater. Mezzo

0.15 Torso. Ballet.
Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique de Toru Takemitsu. Par
le Nederlands Dans Theater. Mezzo

MUSIQUE
19.30 Roland de Lassus.

Requiem et Responsoria.
Avec l’Ensemble Hilliard. Mezzo

21.59 Soirée Antonio el Pipa. Muzzik
23.00 Black Sessions. Paris Première

TÉLÉFILMS
20.40 Un étrange visiteur. 

Peter Levin. RTL 9
20.50 Erreur médicale. Thierry Binisti. M 6
22.40 Avec intention de nuire.

John Patterson. M 6

SÉRIES
21.10 Vega. Anouchka. France 2
21.30 Le Caméléon. Pool (v.o.). Série Club
22.20 Brooklyn South.

Dublin or Nuthin’ (v.o.). Série Club

22.20 Friends. The One
with the Ball (v.o.). Canal Jimmy

23.35 Father Ted. Comment se débarrasser
du père Stone (v.o.). Canal Jimmy

0.35 New York Police Blues.
Morte par intérim (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Boudiaf,
un espoir assassiné
Mohamed Boudiaf, porté à la tête
de l’Etat algérien en janvier 1992,
fut-il tué – six mois plus tard –
parce qu’il avait lancé des en-
quêtes sur la corruption et ses par-
rains ? A-t-il payé sa volonté de ré-
g l e r l e d o s s i e r d u S a h a r a
occidental et de faire la paix avec le
Maroc ? Ce documentaire n’ap-
porte pas de révélations. Son mé-
rite est de mettre en lumière l’es-
poir qu’il fit naître en Algérie.

FRANCE 2 
21.10 Vega
La nouvelle série imaginée par Pa-
trick Chêne et réalisée par Laurent
Heynemann plonge dans l’univers
du cirque avec réalisme, grâce aux
conseils du cirque Bouglione. Une
façon originale pour le directeur
des sports de France Télévision,
coauteur pour l’occasion du scéna-
rio, d’aborder des sujets de société.
Un premier épisode réussi (Claude
Brasseur tient le rôle de patron du
cirque) pour une série divertis-
sante et généreuse. A suivre.

FRANCE 3 
0.00 Bernard Clavel
Qu’est-ce qui fait courir Clavel l’in-
fatigable, capable de colère et de
générosité ? La curiosité, mais aus-
si la justice. L’homme additionne,
accumule : quatre-vingts livres,
trente-six métiers, quarante-deux
déménagements. Est-ce cette bou-
limie de mots et de vies qui le rend
difficile à saisir, à « résumer » ?
Jean-Claude Lamy et Claude Waj-
da ont lancé des sondes plutôt
qu’ambitionné de restituer un uni-
vers littéraire.

FRANCE 3
21.00 L’Amant a a

Adaptation par Jean-Jacques An-
naud du roman de Marguerite Du-
ras, prix Goncourt 1984 et best-
seller (deux millions d’exemplaires
vendus en quarante-trois traduc-
tions !). Sorti en janvier 1992, le
film retrace la liaison amoureuse et
sexuelle d’une adolescente avec un
riche Chinois. Il donne également
lieu à une reconstitution exotique
du climat d’une époque et de l’In-
dochine.

ARTE
20.40 Quand la lutte est musclée
Pendant des lustres, la Bulgarie a
produit les meilleurs lutteurs du
monde, ce que rappelle le docu-
mentaire de Christian Poveda, qui
a par ailleurs suivi Barzakov,
20 ans, devenu champion du
monde l’an dernier. Un autre film
évoque la lutte africaine, ses « ma-
raboutages », sa technique et le
rôle du public. Une Thema sur la
lutte et la force, ponctuée d’un
c o u r t - m é t r a g e d r o l a t i q u e
d’Edouard Baer.

CANAL+
20.40 Sitcom a
Un film de François Ozon, original
et grinçant dans son propos et sa
manière de filmer. L’harmonie
d’une famille moyenne – père
stressé, mère occupée par sa gym
et son analyse, fils coincé, fille folle
de son corps et bonne espagnole
irréelle – est bouleversée par l’in-
trusion d’un personnage inatten-
du : un rat géant. Une comédie qui
parodie les sitcoms avec un hu-
mour dévastateur.

FILMS

17.55 Ermo a a
Zhou Xiaowen (Chine, 1994, v.o., 
95 min) &. Cinéstar 2

19.00 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (Fr., 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 3

19.30 A la recherche 
de Mr Goodbar a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1977, 
135 min) !. Cinétoile

19.30 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992, 
90 min) &. Cinéstar 2

20.40 Blow Out a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1981, 
105 min) %. 13ème RUE

20.40 Happy Together a a
Wong Kar-wai (Hongkong, 1997, 
95 min) %. Canal + vert

20.45 Le Silence de la mer a a a
Jean-Pierre Melville (Fr., 1947, N., 
90 min) &. Histoire

20.55 Maria’s Lovers a a
Andreï Konchalovski (Etats-Unis, 1984, 
105 min) &. Téva

21.00 L’Amant a a
Jean-Jacques Annaud. 
Avec Jane March, 
Tony Leung (France, 1991, 
120 min) ?. France 3

21.45 La Dernière Femme a a
Marco Ferreri (Fr. - It., 1975, 
110 min) &. Cinétoile

21.55 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, 
100 min) ?. Ciné Cinéma 2

22.00 L’Opinion publique a a a
Muet de Charlie Chaplin (EU, 1923, N., 
85 min) &. Ciné Classics

22.45 Rosencrantz 
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (EU, 1990, v.o., 
120 min) &. Ciné Cinéma 1

23.10 L’Increvable Jerry a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1962, N., 
110 min) &. Téva

23.35 Bird a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1988, 
155 min) &. Cinéstar 1

0.15 Planète hurlante a a
Christian Duguay.
Avec Peter Weller, Jennifer Rubin
(Etats-Unis, 1995, v.o., 
105 min) &. Cinéstar 2

1.35 Le Roman 
de Marguerite Gautier a a a
George Cukor (Etats-Unis, 1936, N., 
105 min) &. Cinétoile
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FILMS
18.40 La Folie du roi George a a

Nicholas Hytner (GB. - EU., 1995, 
110 min) &. Cinéstar 1

18.50 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, v.o., 
100 min) ?. Ciné Cinéma 3

19.05 Ermo a a
Zhou Xiaowen (Chine, 1994, v.o., 
90 min) &. Cinéstar 2

20.30 Prologue a a
Lloyd Bacon (EU., 1933, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

20.30 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, 
135 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Gens de Dublin a a a
John Huston (Etats-Unis, 1987, 
80 min) &. Cinéstar 2

21.20 Lost Highway a a
David Lynch (Etats-Unis, 1996, 
135 min) ?. RTBF 1

22.20 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 1

22.20 Shining a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1980, 
125 min) &. TSR

22.25 Au feu, les pompiers ! a a
Milos Forman. Avec Vaclav Stockel, 
Jan Vostrcil (Tché., 1967, v.o., 
75 min) &. Cinétoile

22.40 Le Goût de la cerise a a
Abbas Kiarostami (Iran, 1997, 
95 min) &. Canal + vert

23.10 Martin soldat a a
Michel Deville (France, 1966, 
95 min) &. TMC

23.15 Y’a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987, 
95 min) &. Cinéstar 1

23.25 L’Opinion publique a a a
Charles Chaplin (EU., 1923, 
N., muet, 90 min) &. Ciné Classics
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Tonnerre de Chaillot ! 
par Pierre Georges

LA DRÔLERIE involontaire
peut se cacher partout. Y compris
derrière le drame. Par exemple,
ce formidable orage sur la région
parisienne dimanche. On aurait
assez peu le goût d’en sourire
puisqu’il y eut mort d’hommes et
des dégâts considérables. Mais il
n’empêche . Il s’est passé quelque
chose d’étrange, d’involontaire-
ment comique : le Musée de la
marine, submergé par ce grain
terrible, a fait eau de toutes
parts.

Et c’est ainsi que l’amiral
Georges Prud’homme, seul
maître à bord de ce vaisseau im-
mobile et naufragé, n’a pu que
constater de multiples avaries.
Tableaux détrempés, marines dé-
lavées, maquettes noyées, cette
tempête en haute terre, en plein
océan du Trocadéro, a singulière-
ment outragé un édifice qu’on
imaginait nettement plus insub-
mersible. Hélas ! Le musée par-
tait du toit, comme d’autres de la
caisse. Et le bon amiral de la
flotte n’eut plus qu’à maudire les
cieux pour cet orage jupitérien.

On imagine bien que lui
comme ses collaborateurs trou-
veront la plaisanterie assez peu à
leur goût, et même plutôt sau-
mâtre. Qu’ils vont répliquer sous
l’outrage et protester de la façon
la plus véhémente : « Vous savez
ce qu’il vous dit, le Musée de la
marine française ! »

Mais, qu’y faire, s’il y a là, der-
rière l’injuste infortune de terre,
une sorte de comique de situa-
tion. Le Musée de la marine fai-
sait eau. Et il n’y a plus qu’à y re-
médier vivement. Maîtres
charpentiers-couvreurs à vos
postes ! Maîtres restaurateurs à
vos œuvres ! Le Musée de la ma-
rine a perdu une bataille pluviale,
sinon navale. Mais point encore
totalement la guerre qui l’oppose

aux forces pourtant supérieures
en nombre et en appuis poli-
tiques au Musée des arts pre-
miers, candidat à s’installer en
ces lieux pourtant présumés in-
hospitaliers.

Mais peut-être ceci explique-t-
il cela ! Si le toit de cette aile fort
guignée du Palais de Chaillot est
dans l’état déplorable où l’orage
l’a trouvée, c’est peut-être que
l’Etat n’a pas cru indispensable
de faire pour l’actuel occupant ce
qu’il s’empresserait de faire pour
le suivant. Si suivant il y a ! C’est
une pratique fort courante en
matière d’immobilier privé que
de dissuader les locataires têtus
et chenus de rester en leur cou-
pant l’eau. Là ce serait plutôt l’in-
verse, tonnerre de Chaillot ! 

Autre sujet qui, a priori, n’est
pas d’un drôle achevé, cette fa-
çon qu’ont les hordes chasse-
resses de vouloir couper la route
des meetings aux Verts. Les Du-
pont-la-Chasse, aile extrémiste
d’une corporation par ailleurs
respectable, sonnent du cor et de
l’olifant. Ils sont mobilisés. Ils ont
pris le maquis électif, chaussé
leurs « rangers », endossé la te-
nue camouflée, bu un petit coup
de remonte-en-ligne et chassent
à courre le Dany ou la Domi-
nique.

Ils sont, et c’est là que le
comique de situation se mani-
feste, leurs propres caricatures en
leur propre miroir. Les Tartarins
de Chasse-Pêche-Nature et Tra-
ditions, croyant défendre leur
cause, la torpillent allègrement,
dans un argumentaire de la voci-
fération, de la menace et de l’in-
sulte. Ils hurlent en meute, ce qui
commence singulièrement à las-
ser et à inquiéter. Et ils se
plombent eux-mêmes le derrière
avec leur fusil électoral à tirer
dans les coins.

Polémique sur la prise en charge
des frais de défense de Bernard Bonnet

DANS UN COMMUNIQUÉ pu-
blié mardi 1er juin, le Syndicat gé-
néral de la police (SGP), majori-
taire chez les gardiens de la paix et
les gradés de la région parisienne,
se dit « scandalisé ». Il dénonce le
fait que le ministère de l’intérieur a
décidé de prendre en charge les
frais d’avocat de l’ancien préfet de
la région Corse, Bernard Bonnet,
alors que le ministère de la dé-
fense a refusé de faire de même
pour les six gendarmes du groupe
de pelotons de sécurité (GPS) mis
en examen dans l’affaire de l’in-
cendie criminel de la paillote Chez
Françis, sur une plage du golfe
d’Ajaccio. 

Pour le SGP, il s’agit d’une « iné-
quité de traitement ». « Une nou-
velle fois, on fait la différence entre
les hommes importants et les lam-
pistes, déclare Jean-Louis Arajol, le
secrétaire général du SGP. C’est
inacceptable. » Cette appréciation
est partagée par des parlemen-
taires de l’opposition. Dans une
lettre au premier ministre, mardi
1er juin, le député d’Indre-et-Loire
Renaud Donnedieu de Vabres
(UDF) estime que « la dissymétrie
paraît très choquante » et demande
à Lionel Jospin de « bien vouloir lui
en donner les motifs ». Christian
Estrosi (RPR), député des Alpes-
Maritimes, a lui aussi écrit à Ma-
tignon : « Il serait injuste et cho-
quant que la chaîne des responsabi-
lités ne frappe que les maillons les
plus faibles », indique-t-il.

LA MUTUELLE PREND LE RELAIS
Me Emmanuel Saint-Lannes,

l’avocat de cinq des six gendarmes
mis en examen dans l’affaire de
l’incendie de la paillote Chez Fran-
çis, conteste lui aussi la position
du ministère de la défense, qui a
refusé de prendre en charge ses
clients au prétexte que les actes
qui leur sont reprochés consti-
tuent une faute personnelle.
« C’est une atteinte manifeste à la
présomption d’innocence, a-t-il in-
diqué. Les gendarmes auraient dû
être assistés par leur administration
jusqu’à l’issue de leur procès. »

Après le refus du ministère, les
frais d’avocats des six gendarmes
ont été pris en charge par leur mu-
tuelle d’assurances.

Pour expliquer sa décision, le
ministère de l’intérieur déclare
prendre en charge les frais de dé-
fense des fonctionnaires unique-
ment si la faute a été commise
dans le cadre du service. Bernard
Bonnet n’ayant pas reconnu sa
participation à l’incendie de la
paillote, la Place Beauvau consi-
dère qu’il est trop tôt pour lui im-
puter une faute, détachable ou
non du service. En revanche, les
frais de défense du directeur de
cabinet de Bernard Bonnet n’ont
pas été pris en charge parce que
Gérard Pardini a reconnu sa parti-
cipation directe à un incendie cri-
minel, ce qui constitue une faute
commise hors service. La Place
Beauvau souligne en outre que les
déclarations, pendant l’instruc-
tion, de Gérard Pardini dans les-
quelles il reconnaissait sa respon-
sabilité ont été rendues publiques.

Dans ces dossiers mettant en
cause des représentants de l’admi-
nistration de l’Etat ou des collecti-
vités territoriales, la loi du 13 juillet
1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires est le texte de
référence. L’article 11 précise que
« la collectivité publique est tenue
d’accorder sa protection au fonc-
tionnaire ou à l’ancien fonction-
naire dans le cas où il fait l’objet de
poursuites pénales à l’occasion de
faits qui n’ont pas le caractère d’une
faute personnelle ». Dans l’affaire
de Dammarie-les-Lys, où des fonc-
tionnaires ont été mis en examen
après la mort d’un jeune à l’issue
d’un contrôle de police, le 18 dé-
cembre 1997, et dans les procès en
première instance et en appel des
cinq policiers de Bobigny condam-
nés en première instance pour des
violences commises contre deux
traficants de drogue en 1991, lors
de leur garde à vue, le ministère de
l’intérieur a pris à sa charge les
frais de défense.

Pascal Ceaux

L’agression d’un agent de la RATP entraîne
une quasi-paralysie des transports parisiens

Le trafic du métro, des bus et du RER était très perturbé mercredi matin
LE TRAFIC des transports en

commun de Paris et de banlieue
s’est progressivement arrêté, dans
la matinée du mercredi 2 juin,
dans le métro, sur les lignes du
RER et sur une grande partie du
réseau de surface de la RATP. Ce
mouvement spontané d’une
grande partie des agents de la ré-
gie parisienne fait suite à une
agression, intervenue mardi après-
midi, à la station de métro Barbès-
Rochechouart.

Un agent de la RATP âgé de
trente-neuf ans a été grièvement
blessé dans les couloirs de cette
station. Bousculé violemment par
des vendeurs à la sauvette, aux-
quels il demandait de quitter les
lieux, avec deux autres agents en
tenue d’une « équipe mobile »,
l’agent a été gravement blessé à la
tête. Il a été transporté inconscient
à l’hopital de la Pitié-Salpêtrière,
où son état a été jugé très grave.
Ses agresseurs sont parvenus à
prendre la fuite.

Le trafic a immédiatement été
interrompu, mardi, sur la ligne 4,
qui comprend la station Barbès-
Rochechouart. Mercredi, à l’ou-

verture des lignes, le trafic était
également très réduit sur la ligne A
du RER et sur plusieurs lignes de
métro. Mais en cours de matinée,
sur la foi d’informations recueillies
par les syndicats faisant état d’un
« coma irréversible » de l’agent
blessé, le trafic s’est interrompu
complètement sur l’ensemble du
métro et du RER. De plus, devant
l’« émotion » constatée chez la
plupart des agents des bus, les
syndicats CGT-CFDT et FO ont de-
mandé à leurs adhérents de « ren-
trer aux dépôts ».

Des réunions entre les syndicats
et la direction de la RATP devaient
avoir lieu dans la matinée. Jean-
Paul Bailly, président de la RATP,
nous a déclaré, mercredi matin,
que « ce drame pose globalement le
problème de la sécurité et nécessite
des mesures spécifiques pour faire
face à la situation de la famille tou-
chée ». La RATP va prendre en
charge, matériellement et psycho-
logiquement, les quatre enfants de
l’agent blessé, dont la femme tra-
vaille aussi à la Régie. M. Bailly de-
vait rappeler aux syndicats que
« la RATP met en place un pro-

gramme d’environ 100 millions de
francs chaque année pour mieux as-
surer la surveillance de ces lignes ».
M. Bailly devait également annon-
cer qu’en accord avec le préfet de
police, Philippe Massoni, une série
d’opérations conjointes entre les
agents de sécurité de la RATP et
les policiers devaient rapidement
aboutir « à l’éradication du pro-
blème des vendeurs à la sauvette
dans le métro ».

35 HEURES ET SÉCURITÉ
Ce mouvement intervient alors

que de nouvelles négociations
sont en cours dans l’entreprise,
autour de la question des
35 heures, sur le problème des ef-
fectifs, jugé « essentiel » par les
syndicats. « Nous demandons de-
puis lontemps une véritable protec-
tion pour nos agents, explique Jean-
François Llos, secrétaire général
du syndicat autonome. Notre tra-
vail consiste à transporter les gens et
non à faire la police. Il faut des
moyens supplémentaires pour assu-
rer la sécurité. Il va falloir aborder
vraiment à fond cette question à
l’occasion de cette nouvelle agres-

sion dramatique. » Pour Jean-
Claude Michelet, un des respon-
sables du syndicat FO de la RATP,
« c’est au gouvernement de réa-
gir ». « Cette fois, c’est trop grave.
Nous allons demander beaucoup de
choses à la direction de la RATP.
Mais nous allons surtout rappeler
que les agents de la RATP n’ont pas
vocation à assurer la sécurité sur
notre réseau. » La CGT, qui a an-
nonçé une large consultation de
ses agents pour décider de la suite
du mouvement, se prépare à enga-
ger à nouveau de difficiles négo-
ciations avec la direction de la
RATP sur « la déhumanisation des
stations ». « Nous constatons depuis
plusieurs semaines une véritable ag-
gravation de la violence dans les
stations du métro, disait-on mer-
credi matin au syndicat majori-
taire à la RATP. Cela fait des mois
que nous nous battons pour réintro-
duire du personnel dans les stations
et sur les quais. Cette fois, il va bien
falloir que la direction et le gouver-
nement prennent les mesures néces-
saires pour régler ce problème. »

Christophe de Chenay


